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La négociation d’autorité des femmes politiques burkinabè à travers leurs 
interactions est le thème central de la présente thèse. Cette thèse se veut une étude 
ethnométhodologique des formes dynamiques (émergentes) d'autorité, formes qui, jusqu'à 
présent, occupent peu de place, à bien des égards, tant dans la recherche sociale et 
organisationnelle que dans les études de sociologie du développement. Ces formes 
d'autorité surgissent et s'établissent ou disparaissent en fonction de la réaction des 
interlocuteurs tout au long d'une interaction donnée. Elles fluctuent en fonction des 
situations et se matérialisent par des mouvements de cadrage et de recadrage où chaque 
interlocuteur essaie d'établir « son autorité » en tentant d'influencer l'autre ou les autres 
par ses idées et ses arguments.  
Cette étude nous a permis de toucher du doigt les activités au quotidien de ces 
femmes, d’analyser leurs interactions et de rendre compte de leur combat pour se faire 
accepter en tant qu’actrices à part entière ainsi que de leur participation aux différentes 
luttes pour l’épanouissement de la femme et son implication au processus de 
développement. Ce faisant, ce document, que nous avons voulu plus empirique que 
théorique, part du constat de l’évolution sociopolitique du Burkina ainsi que des 
approches qui ont jalonné les différents luttes et travaux de féministes, universitaires et 
autres partenaires au développement. 
Par la suite, nous rendons compte d’une étude de terrain réalisée par la méthode 
dite du shadowing (filature), suivie d’analyses de conversation. Avec 
l'ethnométhodologie (une sociologie développée autour de l’œuvre de l’Américain 
Harold Garfinkel) comme principale source d’inspiration concernant le cadre analytique, 
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il s’est agi, pour le travail d'analyse, d’opérer une série de descriptions analytiques des 
séquences d'interactions enregistrées puis de réaliser une catégorisation des formes 
dynamiques d'autorité identifiées. Cette catégorisation s’est opérée sur la base des 
différents marqueurs d'autorité que nous avons recensés dans des interactions impliquant 
quatre femmes politiques et un homme politique dans leur milieu de travail respectif.  
Le résultat de ces travaux nous a permis, par la suite, de faire une analyse 
comparative des marqueurs d’autorité, d’une part, entre les femmes politiques elles-
mêmes et, d’autre part, entre celles-ci et l’homme politique. Cette comparaison nous a 
permis, dans un premier temps, de nous rendre à l’évidence que, comme leurs collègues 
hommes, les femmes politiques ont beaucoup recours à des marqueurs d’autorité pour 
non seulement s’affirmer comme actrice politique, mais aussi pour rallier leur(s) 
interlocuteur(s) ou pour faire passer (accepter) leurs idées et leurs positions. Dans un 
second temps, elle nous permet aussi d’affirmer que, contrairement aux apparences et 
souvent loin des couvertures médiatiques et des salons diplomatiques, les femmes 
politiques, avec les ressources qui sont les siennes, s’impliquent activement dans la 
gestion de la vie de la nation et dans les activités de la promotion de la femme et du 
développement. 
 
Mots clés : Autorité, pouvoir, analyse de conversation, ethnométhodologie, 









This thesis centers on the negotiation of authority enacted by Burkinabe female 
politicians through their interactions with other parties. This thesis consists in an ethno-
methodological study of dynamic (emerging) forms of authority, a topic that, until now, 
has been somewhat neglected by the literature in social and organizational research as 
well as in developmental studies. Throughout a given interaction and based on the 
interlocutors’ moves and countermoves, these forms of authority emerge, establish 
themselves or disappear. They fluctuate along situations and materialize through framing 
and reframing dynamics in which interlocutors attempt to establish their respective 
authority by trying to influence the others with their ideas, thoughts, and positions. 
This study allows us to learn more about the daily activities of these female 
politicians by analyzing their interactions and accounting not only for their struggle to be 
accepted as stakeholders in their own right, but also for their participation in multiple 
initiatives for women development and their involvement in the economic development 
process. In doing so, this thesis, which is meant to be more empirical than theoretical, 
begins with observations about the socio-political history of Burkina and approaches that 
marked the various struggles and work by feminists, academics and other development 
partners. 
We then report on our fieldwork, which was completed through a combination of 
shadowing and conversation analysis. Using ethnomethodology (a sociological approach 
developed by Harold Garfinkel) as the main source of our analytical framework, the 
study first makes a series of analytical descriptions of sequences of interactions. We then 
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propose a dynamic categorization of forms of authority. This categorization is based on 
different markers of authority that were identified throughout the interactions involving 
four female politicians and one male politician, in their respective workplace. 
The result of this work allowed us to make a comparative analysis of the various 
markers of authority enacted by the female politicians as well as a comparison of these 
markers between them and the male politician. This ultimately allowed us to show that 
female politicians, just as their male counterparts, mobilize authority markers not only to 
assert their political role, but also to rally their interlocutors or to convey (or convince 
with) their ideas and positions. This study also allows us to show that, contrary to 
appearances, and often far from media coverage and diplomatic salons, female 
politicians, in their own ways, get actively involved in the management of state affairs, 
and in the activities for the advancement of women and economic development. 
 
Keywords: authority, power, conversation analysis, ethnomethodology, interaction, 
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 INTRODUCTION 
  
 Rio 1992, Dakar 1994, Pékin 1995, Pékin+ 10, New York 2000, La marche 
mondiale 2005, etc., tous ces évènements ont été autant de tribunes où les femmes ont pu 
non seulement exposer les violences et discriminations dont elles sont souvent victimes, 
mais aussi ébaucher des stratégies et plans pour permettre leur meilleur épanouissement 
et leur participation au développement économique, social et politique de leur pays. Ces 
rencontres ont largement contribué à améliorer le statut des femmes burkinabè (les 
femmes du Burkina Faso), notamment par la création, le 10 juin 1997, d’un Ministère de 
la promotion de la femme, une initiative à laquelle s’adjoint, au plan international, 
l’objectif n°3 du Millénaire pour le développement, qui veut « promouvoir l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes ».   
 Au plan politique, le 2 décembre 2012 marquait la première mise en application, 
au niveau du Burkina Faso, d’une loi exigeant qu’au moins 30% de places soient 
accordées aux femmes sur les listes électorales, autant législatives que communales. Sur 
le terrain, les femmes de toutes les conditions sociales, des villes comme des campagnes, 
prennent ainsi peu à peu conscience du fait que les discriminations dont elles sont 
victimes ne sont pas une fatalité. De plus en plus, elles se mettent ainsi à se battre pour 
leur propre épanouissement et celui des générations futures.  
Ainsi, pour le cas du Burkina Faso, on peut s’interroger sur l’implication de la 
femme politique burkinabè dans l’organisation du champ politique. Comment ces 
actrices, dont la place n’était pas donnée d’avance, se positionnent maintenant sur 
l’échiquier politique dans leurs actions tant professionnelles que communautaires ? Ces 
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interrogations demandent des réponses plausibles pour mieux comprendre comment les 
femmes politiques pourraient jouer pleinement leur rôle dans les affaires publiques de 
leur pays et surtout dans la lutte contre les violences faites aux femmes.  
Notre thèse intitulée « Femmes politiques au Burkina Faso et autorité dynamique : une 
approche vidéographique » se propose de comprendre comment certaines femmes 
engagées dans les partis politiques de ce pays parviennent ou non à manifester et établir 
leur autorité à travers leurs interactions de tous les jours. Ce travail, premier du genre en 
Afrique de l’ouest, nous a permis, entre autres, de cerner les contours de la notion 
d’autorité dans les interactions humaines au sein desquelles sont engagées ces femmes 
politiques et les formes qu’elle peut prendre. La pertinence de cette étude vient du fait 
qu’elle permet de repenser et recadrer le problème de l’accession des femmes politiques à 
différentes formes de pouvoir sous un angle qui touche à leur vie et leur travail quotidien, 
leurs projets ou leurs ambitions.  
Il s’agit bien là d’aller au-delà des études déjà menées sur les femmes africaines 
en général. Autrement dit, nous ne nous focalisons pas, d’une manière structurelle et 
quelque peu abstraite, sur les facteurs sociologiques pouvant expliquer les échecs qu’elles 
essuient, les obstacles qu’elles rencontrent ou les succès qu’elles connaissent. Il s’agit 
plutôt d’observer concrètement comment ces échecs, ces obstacles et ces succès 
s’élaborent et se vivent dans leur travail politique quotidien.  De plus, cette étude nous a 
permis d’observer et d’analyser le travail de fond réalisé au quotidien par ces femmes 
politiques, loin des couvertures médiatiques et des salons diplomatiques.  
Par ailleurs, la spécificité de cette étude au niveau des recherches africanistes 
concerne la mobilisation d’une approche d’inspiration ethnométhodologique comme outil 
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de collecte et d’analyse de données. Une telle approche revient à analyser les luttes et les 
combats de ces femmes politiques non pas tels qu’ils sont rapportés (édités ou formulés), 
mais bien tels qu’ils sont continuellement en train de se réaliser, en train d’émerger, 
comme réalité sociale, ordonnée, intelligible et familière. 
 Chapitre 1 : Sociographie de la vie sociale des femmes 
dans la vie publique au Burkina Faso 
 
Il s’agit, dans cette étape charnière de notre étude, de faire un état des lieux et de 
faire ainsi une brève présentation de l’implication de la femme politique dans le paysage 
social du Burkina. Cependant, dresser un portrait de l’implication des femmes politiques 
dans ce contexte se présente comme un travail à champ large qui nécessite des choix dans 
la délimitation tant géographique que temporelle.  Hesseling et Locoh (1997) l’illustrent 
bien quand elles notent qu’il s’agit d’« images contrastées d’une réalité multiple où se 
côtoient des situations extrêmes » (p. 3). L’implication de la femme politique dans le 
champ politique burkinabè s’est faite en plusieurs étapes, d’une part, en fonction de 
l’évolution des concepts mobilisés dans le cadre de processus de développement et d’une 
prise de conscience des femmes africaines et, d’autre part, en fonction des revendications, 
des actions et des discours des organisations non gouvernementales et des Partenaires 
techniques et financiers (PTF).  
En outre, il faudra noter l’apport d’autres processus sociaux comme les initiatives 
politiques nationales, régionales et internationales ou la crise économique.  En effet, 
comme le souligne Bonzon (1995), l’évolution des notions de développement (depuis 
l’approche « femme et développement » jusqu’au concept de genre, en passant par celui 
de « femme dans le développement ») et les rencontres internationales (conférence, 
colloques, etc.) ont largement contribué à une prise de conscience par les femmes du fait 
que leur condition de vie n’était pas une fatalité et les a incitées à s’impliquer davantage 
dans le champ politique. À cela il faut ajouter l’action des ONG et des PTF qui faisaient 
de l’implication des femmes dans les sphères de décision une condition de leurs appuis 
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financiers et techniques. En outre, depuis 1975, le statut des femmes se retrouve au 
milieu des préoccupations de la communauté internationale et sous la Révolution de 
1983, la femme s’est retrouvée au centre des politiques nationales du pays. 
Alors comment présenter cette implication à la fois tacite et active des femmes 
dans les affaires publiques burkinabè sans en occulter un pan? Nous nous intéresserons 
aux points saillants de l’implication de la femme dans le paysage sociopolitique 
burkinabè, cela à travers les périodes historiques du pays depuis les indépendances.   
1.1. Femmes et vie publique  après les indépendances 
Au lendemain des indépendances, l’implication des femmes dans la sphère 
politique (gouvernement, partis politiques, parlement, etc.) était rarissime. Elles 
semblaient systématiquement exclues. Déjà, il faut noter qu’après les indépendances 
(1960) jusqu'à la Révolution de 1983, la Haute-Volta était le seul pays de l’Afrique qui 
ait connu six coups d’État, donc six régimes d’exception. Un tel climat n’était 
certainement pas propice à l’implication des femmes. Par exemple, la première femme 
(madame Danielle Ouezzin-Coulibaly, en 1958) à accéder au gouvernement fut nommée 
à ce poste en remplacement de son défunt époux qui était vice-président du conseil des 
ministres (Rouamba et Descarries, 2010). Après, il a fallu attendre seize ans pour qu’une 
autre femme soit acceptée au sein du gouvernement burkinabè. De 1960 à 1983, on 
comptera, à travers les multiples gouvernements, six femmes en tout et pour tout. Au 
niveau de l’Assemblée nationale, c’est uniquement en 1977 qu’une femme sera élue. Puis 
la Révolution viendra mettre fin à cette institution. Cependant, force est de reconnaître 
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qu’en Haute-Volta, les femmes ont eu très tôt accès au suffrage universel, à savoir dès 
1956 (Tiendrébéogo-Kaboret, 2002). 
Plusieurs thèses de chercheurs (Rouamba et Descarries, 2010; Tiendrébéogo-
Kaboret, 2002, Gérard, 1998; Goerg, etc.) ont tenté de justifier cette quasi-absence des 
femmes dans la gestion des affaires publiques durant cette période. Nous pensons, pour 
notre part, qu’on peut les regrouper en deux principales raisons : le niveau d’instruction 
des femmes et l’historicité socio-culturelle qui ont survécu à la décolonisation.  Cette 
quasi-absence restera d’actualité jusqu’à la Révolution de 1983 où de grands 
bouleversements changeront à jamais la coloration « genre » du paysage sociopolitique 
du Burkina Faso. 
1.2. La Révolution de 1983 : Tremplin d’accès à la vie publique 
des femmes 
Tous les chercheurs (Rouamba et Descarries, 2010; Ilboudo, 2007; Nana, 2004; 
Kaboré, 2002,  Kanse, 1989, Jaffré, 1989; etc.) qui se sont intéressés à cette période de 
l’histoire du Burkina Faso semblent s’accorder sur le fait que la Révolution populaire a 
été une plaque tournante dans l’évolution du statut de la femme burkinabè et cela, à tous 
les niveaux de la société. Rouamba et Descarries (2010) notent ainsi : « On ne peut traiter 
du thème « Femmes et politique au Burkina », ou même de la condition des femmes au 
Burkina, sans faire un retour sur la Révolution d’août 1983 » (p. 106). Quant à 
Tiendrébéogo-Kaboret (2002), elle affirme que « La situation des femmes burkinabè dans 
le processus de prise de décision est restée très marginale jusqu’à l’avènement de la 
Révolution démocratique et populaire en 1983 » (p. 40).  
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En effet, dans la feuille de route de la Révolution démocratique et populaire 
(RDP), la question féminine vient en seconde position comme priorité nationale, juste 
après celle de l’armée nationale et avant même la question de l’économie nationale. Il y 
avait là une volonté manifeste de changement de considération de la place de la femme 
sur l’échiquier national, avec l’adoption d’un ensemble de mesures spectaculaires 
(création d’un ministère dédié à la question des femmes, nomination de femmes à des 
postes jusque-là occupés par des hommes, etc.) visant l’implication de la femme dans le 
champ politique. Ces mesures, dans leur ensemble, avaient pour objectif « tant 
l’évolution des mentalités que l’accès des femmes à l’indépendance économique; ces 
deux aspects sont inter-reliés dans la reproduction de la division sexuelle du travail et 
expliquent pourquoi ‘le Burkina Faso fut souvent présenté comme un pionnier en Afrique 
dans le domaine de la libération de la femme’ (Jaffré 1989 : 107) » (Rouamba et 
Descarries, 2010, p. 106).  
Au niveau politique, on verra le renforcement du ministère entièrement dédié à la 
condition féminine, avec la création de structures relais comme l’Union des femmes du 
Burkina ou des structures de promotion de l’implication des femmes dans la vie publique, 
comme le groupe musical féminin les « Colombes de la révolution ». On note aussi 
l’augmentation du nombre des postes de responsabilité occupés par des femmes. Par 
exemple, sous la Révolution, on dénombrait « en 1984, trois femmes sur 22 ministres 
(soit 13,6 %) et, en 1986, cinq femmes sur les 25 ministres (soit 20 %) » (Rouamba et 
Descarries, 2010,  p. 102).  
De plus, la Révolution marque le début de l’occupation de certains postes 
importants par des femmes et même de prises de décision qui étaient jusque-là réservés 
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aux hommes (haut commissaires, préfets, directeurs d’entreprises, gendarmes, etc.).  
Ainsi, « La Révolution de 1983 entendait réserver une place de choix aux femmes et elles 
devaient être associées à tous les niveaux de conception, de décision et d’exécution » 
(Tiendrébéogo-Kaboret, 2002, p. 40). Ce dynamisme trouvera un écho non seulement 
chez une bonne partie de la population (surtout les jeunes et les femmes), mais aussi au 
sein des organisations non gouvernementales africaines et internationales. Et c’est à juste 
titre que Jaffré (1989) notera que « le Burkina Faso fut souvent présenté comme un 
pionnier en Afrique dans le domaine de la libération de la femme » (p. 107). Ainsi, à 
l’exception de quelques domaines, les femmes se verront inviter à participer activement à 
la vie de la nation, au même titre que les hommes car étaient dénoncés et traduits devant 
les tribunaux publics ceux qui s’y opposaient. 
Ce faisant, nous pouvons noter que la Révolution de 1983 a ouvert, pour la femme 
burkinabè, les portes d’une ère nouvelle : celle de l’émancipation et du droit à 
l’affirmation de soi et surtout celle de la sphère politique.  
1.3. L’implication de la femme burkinabè dans la vie publique  
sous la IVème République 
La Révolution burkinabè prit fin en octobre 1987 avec l’assassinat de son leader 
Thomas Sankara, Cependant, l’impulsion qui avait été donnée à la cause féminine ne 
s’estompa pas. Quand bien même beaucoup de facteurs mettaient à rude épreuve la mise 
en pratique du discours politique, les grands axes de l’implication effective des femmes 
dans le champ politique étaient déjà tracés.  Ainsi, on assista, dans un premier temps, à 
une mobilisation de certaines femmes du défunt mouvement révolutionnaire autour d’un 
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parti politique créé le 15 avril 1989. Ce parti, l’Organisation pour la démocratie 
populaire/Mouvement du travail (ODP/MT), fut créé « pour faire en sorte que la lutte 
engagée depuis le 4 aout 1983 soit un mouvement authentique au service des masses » 
(Kaboré, 2002, p. 237). Ces femmes, souvent militantes de première heure, seront le fer 
de lance de l’implication des femmes dans le jeu politique burkinabè de la IVème 
République.  
La Constitution de 1991, à travers la promulgation du multipartisme et surtout son 
article 12 qui stipule l’égalité de droit de tous les burkinabè dans « la gestion des affaires 
de l’État et de la société » sera le passeport pour la participation de beaucoup de femmes 
(surtout des intellectuelles). À la Constitution viendront s’ajouter d’autres documents 
juridiques (le code de la Famille, le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard de la femme, le Protocole à la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples, relatif aux droits de la femme en Afrique, 
etc.) qui conforteront l’idée de la nécessité de l’implication des femmes dans le champ 
politique. Il s’agit bien là d’une prise de conscience qui se conjugue avec le vent de la 
démocratie, la floraison des médias privés, l’élargissement des espaces d’expression et de 
liberté et surtout l’ouverture à l’étranger, surtout l’Occident, qui revient avec la fin de 
Révolution.  
Ainsi, les efforts de démocratisation toujours en marche font découvrir à beaucoup 
de femmes qu’elles ne sont pas des citoyennes de second ordre et que l’expression « Un 
citoyen, une voix » leur donne le droit d’exprimer leurs attentes et surtout leur vision de 
la politique nationale (Kaboré, 2002). Ce faisant, un engouement féminin, soutenu par 
une volonté politique souvent dictée par les partenaires techniques et financiers, s’est mis 
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en place pour la participation effective des femmes dans la sphère politique. On 
retrouvera ainsi de plus en plus de femmes dans les différents partis politiques. Quelques-
unes se feront élire et même réélire au parlement. Plusieurs femmes, par la voie des 
urnes, occuperont les postes de mairesse ou de conseillère municipale. Quant aux postes 
politiques nominatifs des femmes dans les gouvernements qui se sont succédés, on notera  
que le nombre de femmes a toujours fluctué entre trois et six. On retrouve aussi des 
femmes à d’autres postes de représentation, tant à l’interne (gouverneurs, préfets, etc.) 
qu’à l’externe (ambassadeurs, consulats, etc.). Et à titre d’exemple, cette implication a 
abouti à la création d’un ministère entièrement dédié à la promotion de la femme et du 
genre et surtout à la mise en place d’un certain nombre de procédures institutionnelles 
favorables à la cause féminine. 
Cette implication politique des femmes au Burkina, même si elle n’est pas à la taille 
des attentes féministes et que beaucoup reste à faire, permet au moins au pays d’être cité 
en exemple dans la prise en compte des femmes dans le processus de développement et 
l’application des recommandations des rencontres internationales, des organisations 
féministes internationales et de la communauté internationale. Et si ce statut mérite d’être 
salué, il n’en demeure pas moins qu’il subsiste des zones d’ombre qui suscitent des 
questionnements. Dans ces zones d’ombre, on peut sans doute compter les différentes 
manières dont ces femmes politiques négocient, construisent et établissent leur autorité 
ainsi que l’autorité de leurs positions dans leurs interactions au quotidien. Nous pourrions 
ainsi faire l’hypothèse que de telles négociations nécessitent à la fois une série d’attitudes 
incarnées dans les interactions, mais aussi des actions concrètes, non seulement face à 
l’ordre social qui préexiste (us et coutume, traditions, mentalités) et aux garants de cet 
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ordre social (chefs religieux, chefs coutumiers, représentants de l’administration 
publique, etc.), mais aussi et peut-être surtout pour s’ajuster aux autorités en présence et 
ainsi faire valoir leur opinion et leur personnalité.  
Nous pensons que cette question, loin d’être anecdotique, permettra d’investiguer 
comment les femmes politiques en arrivent ou non à compter sur l’échiquier politique 
burkinabè. Nous partons donc de l’hypothèse que le combat politique des femmes est un 
combat qui doit aussi se gagner sur le terrain de leurs conversations, de leurs rencontres, 
et de leurs discours. C’est aussi et peut-être surtout là, nous semble-t-il, qu’elles doivent 
parvenir à justifier leur présence à la fois physique et juridique. Doit-on admettre, comme 
Bob (1997), que les femmes politiques sont des « éléments de soutien complaisants » au 
sein des partis politiques, autrement dit, des éléments juste utiles pour la mobilisation des 
militants à la base lors des élections et pour l’animation de la vie des partis. En somme, 
quelle autorité reconnaît-on à ces femmes leaders qui participent activement à 
l’animation de la vie politique ? Et surtout comment se négocie cette autorité d’une part 









 Chapitre 2 : Revue critique de la littérature sur les 
femmes et la politique dans l’aire du 
Burkina 
 
2.1.   Survol historique des différentes approches de 
développement 
 
Au lendemain des indépendances, dans les nouveaux États africains, en plus des 
autres problèmes et réalités structurels (création de nouvelles institutions, santé, 
organisation administrative, etc.), il y avait aussi la question de la place de la femme 
africaine dans la nomenclature sociale. Sous la colonisation, elle a été confinée juste dans 
son rôle reproducteur et domestique, comme un être vulnérable et passif qui a besoin 
d’assistance sur tous les plans sociaux. « … les autorités coloniales s’intéressent 
explicitement aux femmes sous l’angle de leur fonction de reproduction… le souci de 
générer de la main-d’œuvre soit en favorisant la natalité, soit en limitant la mortalité 
infantile implique directement les femmes. » (Goerg, 1998, p.135). Pour Goerg (1997) 
l’approche que le colon a adopté face aux colonies « aboutit au refus de reconnaître aux 
femmes un rôle actif dans les sociétés africaines tant sur le plan économique que 
politique » et à une privation « … des formes de pouvoir politique dont elles disposaient 
avant la colonisation. » (p.2)1  
                                                             
1 Goerg (1997) énumère un certain nombre de pouvoir politique que les femmes ont perdu sous la sujétion 
coloniale (surtout dans les colonies britanniques). Il s’agit notamment des rôles dans  les sociétés 
d'initiation, dans les conseils de village, ou encore des rôles de personnalités statutaires (reine-mère, 
épouses de chef), etc. 
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Dans les nouveaux États, la problématique des violences que les femmes 
subissaient était obscurcie par les réclamations de son développement. Pourtant, peut-on 
parler de développement en occultant la question de la violence ? Ainsi, l’approche 
« Femmes et développement » (en anglais « women and development » ou « Welfare 
Approach »  (approche d'assistance sociale) apparaît à la lumière de l’actualité avec pour 
objectif d’aboutir à une plus grande présence et visibilité des femmes dans la gestion des 
affaires publiques. Pour Jacquet (1995), le substrat des recherches relevant de cette 
appellation partait surtout des conceptions que les populations avaient des femmes dans 
le cadre socioculturel patriarcal du Tiers-monde.  
Cette approche, quoique progressive, avait tendance à présenter les femmes 
comme des êtres passifs dans le processus du développement et ne prenait pas 
suffisamment en compte leur dynamisme dans les sociétés concernées. Elle décrivait un 
environnement patriarcal qui ne permettait pas l’implication réelle des femmes dans le 
développement, qui les présentait comme contraintes aux dures lois de la violence et 
soumises aux hommes. On notera que jusque-là même si la question du développement 
était récurrente, la question de la présence active de la femme dans la sphère publique 
n’était pas l’objectif le plus partagé au niveau des politiques nationales. La relation État- 
Partenaires financiers et techniques ne misait guère sur l’apport des femmes (Hesseling et 
Locoh, 1997). L’État (et, par ricochet l’élite intellectuelle masculine) était considéré 
comme seul moteur de développement. 
De la plupart des analyses (Nahavandi, 2000 ; Nicolas, 2002 ; Bisillat, 2000, etc.), 
il ressort un confinement de la femme dans une sphère de reproduction, ainsi qu’une 
diffusion d’une image tronquée et réductrice. L’approche « Femme et développement », 
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qui domina le courant des pensées de la première décennie du développement, fit, par la 
suite, place à l’approche « Femme dans le développement » ou « Women in 
development ». Celle-ci fut adoptée par l’United States Agency for International 
Development (USAID) et fera l’objet de l’important amendement Percy2 en 1973. Selon 
Hesseling et Locoh (1997), ce changement d’appellation est surtout né des recherches et 
des analyses découlant d’études descriptives de la situation du processus de 
développement. Parmi ces recherches, nous pouvons retenir celle de Boserup (1970) - 
« Women’s role in economic development » - qui s’est plus penchée sur le rôle productif 
de la femme plutôt que sur son rôle reproductif. Elle montre à quel point la volonté et les 
efforts des jeunes États d’accéder au développement économique faisaient de l’ombre 
aux problèmes personnels des femmes.  
C’est ce qui explique surement qu’à l’ouverture de la première décennie des 
Nations Unies pour la femme en 1976, l’objectif était d’intégrer les femmes dans le 
processus de développement (« Put women on the agenda »), pour leur plus grande 
participation (Calvès, 2009). Il en fut de même au niveau régional. Le Plan d’action de 
Lagos en 1980, adopté par les Chefs d’Etats africains (OUA, Addis-Abeba, 1980) et le 
Programme Prioritaire pour le Redressement Economique de l’Afrique ont prôné 
l’intégration complète des femmes dans les activités de développement et l’élimination 
des obstacles à cette participation, notamment les violences dont elles sont l’objet au 
                                                             
2 L’amendement Percy au US Foreign Assistance Act  relève que l’aide américaine doit placer les femmes 
dans leurs économies nationales de façon à améliorer leur statut et à favoriser le processus de 




quotidien.  Ainsi, venait de naître une nouvelle appellation « Intégration des femmes dans 
le développement » (IFD) ou « Women’s Integration in Development ». 
L’IFD s’est surtout manifestée selon trois compréhensions, à savoir : la 
compréhension « de la quête d’égalité » (equilty approach) qui traduisait une volonté 
d’intégration de la femme autant dans les activités du développement que dans le profit 
des retombées. Puis celle « de l’anti-pauvreté » (anti-poverty  approach), l’idée étant que 
pour lutter contre la pauvreté, il fallait intégrer la femme dans la chaîne de production, ou 
mieux accroître sa productivité. Enfin, la compréhension « efficacité » (efficiency 
approach) prônait l’idée que l’aide aux activités des femmes constituait un tremplin pour 
le développement. 
 Mais, comme ses prédécesseurs, la politique IFD ne rencontra pas le 
consentement de tous les chercheurs (Hesseling et Locoh, 1997). Après les évaluations 
des expériences, la nécessité de redéfinir des stratégies et des méthodologies nouvelles 
s’est posée avec acuité, et ce, afin de mieux déterminer les besoins spécifiques des 
femmes et maximiser leurs apports au développement. En effet, il est reproché à la 
politique de l’IFD de réclamer une plus grande participation des femmes au 
développement sans pour autant octroyer à celles-ci tous les outils nécessaires pour 
exprimer leur vision du développement (Bisillat, 2000). Les études et évaluations ont 
montrés que dans cette approche, on a « coupé les femmes de leurs ressources 
traditionnelles pour la subsistance, augmenté leur charge de travail, leur a donné une 
responsabilité accrue dans la survie de leurs familles » (Bisillat, 2000, p. 22). Elle fut 
même accusée d’être une forme rajeunie de l’exploitation traditionnelle des femmes 
(Hesseling et Locoh, 1997).  
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Mais dans toutes ces approches, si la question du développement était mise de 
l’avant, le statut de la femme dans le champ politique africain n’avait pas tellement 
évolué depuis les indépendances. Sa présence restait marginale et ses droits d’expression 
étaient plus théoriques et juridiques quand bien même, dans les discours des autorités 
politiques, la femme avait toute sa place. Par exemple, au Burkina Faso, c’est en 1980 
que  pour la première fois, un président (le Colonel Saye ZERBO) dans son discours 
promet d’œuvrer à la promotion de la femme. Pour Sztokman (2002), même si l’Afrique 
est sous les feux de la rampe sur la question de l’implication des femmes dans la gestion 
du pouvoir politique, ce problème n’est pas uniquement la particularité du continent : «La 
participation des femmes à la gestion et au pouvoir politique n’est pas, dans les pays en 
voie de développement, fondamentalement différente de celle des pays riches » (p. 185). 
Elle note que « Nulle part, elles ne sont représentées à part égale avec les hommes. Si 
certaines accèdent au gouvernement, c’est parfois pour des raisons familiales (épouse ou 
filles d’un homme politique), et les ministres et secrétaires d’États, fort rares, sont 
généralement cantonnées dans des secteurs dits « féminins », culture ou affaires sociales 
par exemple » (pp.185 - 186). 
Face aux critiques et à cette situation qui paraissait comme une impasse, « on 
cherche des concepts méthodologiques permettant de fonder une nouvelle réflexion » 
(Bisillat, 2000, p. 23). C’est ainsi que la notion de « genre » fit son entrée dans le champ 




2.2.  Le concept de genre 
Le concept de genre semble, à première vue, assez nouveau, tant dans les travaux 
de réflexion et d’analyse que dans les actions et projets qui impliquent l’homme et la 
femme (la seconde moitié des années 80). Mais en réalité, selon plusieurs chercheurs 
(Jacquet, 1995, Bisillat, 2000 ; Sztokman, 2002 ; Verschuur, 2009), le concept de genre 
existait bien avant, dans les recherches et la littérature anglo-saxonnes. Selon Jacquet 
(1995),  « le terme "Genre" ou "Gender" est apparu pour la première fois en 1972, dans 
un ouvrage d’Ann Oakley qui proposait de l’introduire comme outil d’analyse pour 
permettre la distinction entre la dimension biologique (le sexe) et la dimension culturelle 
(le genre) » (p. 29). Bisillat (2000), tout en notant que le concept « correspond chez les 
féministes francophones aux “ relations sociales de sexe”» (p. 23), conçoit le genre 
comme renvoyant « aux catégories sociales (féminin et masculin) et non aux catégories 
sexuelles (hommes et femmes). Il implique un savoir sur la différence sexuelle et reflète 
un pouvoir qui est aussi une manière d’ordonner le monde, inséparable de l’organisation 
sociale de la différence sexuelle » (p. 23).  
Ainsi comme le rappelle Verschurr (2009), selon cette approche, le statut donné 
aux femmes ou aux hommes est avant tout le produit d’une construction. Le concept de 
genre se départit ainsi de l’aspect biologique (sexe) pour se référer aux fonctions sociales 
et culturelles de l’humain, c’est-à-dire à ce qui a un caractère acquis et non inné. Les 
hommes sont considérés non pas uniquement par une démarcation sexuelle, mais aussi 
par leurs potentialités politiques, sociales et économiques. Ainsi, le concept de genre 
renvoie à une considération de toute la société dans sa diversité et sa spécificité humaine 
où tout s’analyse en fonction des rôles, des tâches et des droits de chaque individu. Ce 
18 
 
faisant, rappelons avec Verschurr (2009) que le genre est à la fois « une façon première 
de signifier des rapports de pouvoir »  et « un outil d’analyse » (p. 794). 
En outre, il faut noter que le concept de genre apparaît aussi en politique et sous 
forme d’idéologie comme une revendication d’égalité entre l’homme et la femme. Le 
Projet Genre et Équité à Dakar (2001) conçoit que « l’approche genre doit se mobiliser 
pour plus d’équité et d’égalité dans les rapports femmes/hommes en aidant à déterminer 
les meilleures stratégies de participation des femmes selon leurs potentiels, leurs besoins 
spécifiques et leurs intérêts stratégiques » (p. 22). Les velléités de réclamation de l’égalité 
participent activement de la lutte contre les violences faites aux femmes. C’est ce qui 
explique sûrement que le concept de genre soit souvent inséparable du terme 
« développement » (qui a été et demeure de nos jours objet de nombreuses études), d’où 
le sigle anglais GAD (Gender and Development). 
  Pour le cas spécifique du Burkina Faso, le Ministère du genre et de la promotion 
de la femme (DCPM/ MPF, 2003) note que le concept de genre n’y apparaîtra qu’à l’orée 
des années 1990 avec la coopération canadienne qui organisa une formation des ONG 
partenaires. Celle-ci fut suivie par d’autres partenaires au développement, notamment les 
Pays-Bas et le Danemark. Cependant, le concept de genre ne sera réellement considéré 
dans les programmes et projets qu’à partir des années 1995, à la faveur de la création 
d’un comité national de suivi des recommandations de Beijing et surtout la naissance en 
1997 d’un département ministériel entièrement dévolu à la cause de la femme : le 
Ministère de la Promotion de la Femme. 
En plus de l’approche genre, les autres approches (qui l’ont précédée) continuent 
d’être d’actualité au Burkina Faso, à travers des actions concrètes. Beaucoup d’actions 
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(sensibilisation et formation pour l’intégration des femmes dans les différents secteurs 
d’activités) s’inscrivent par exemple dans l’approche Intégration des Femmes dans le 
Développement (IFD). 
À côté de tous ces constats, il y a l’influence de certains partenaires au 
développement qui conditionnent leur aide à l’intégration du concept genre dans les 
projets de développement. Cet état de fait est à la base de projets non adaptés ou mal 
compris ou encore non adoptés par les premières concernées. L’objectif en ce moment, 
n’est, en effet, plus forcément le développement homogène du public cible, mais plutôt 
l’acquisition de l’aide financière (Projet  Genre et Equité, 2001; Tshilomba Bombo, 
2004). À ce sujet, la consultante sénégalaise Bop (1997) fait le constat que  « Les femmes 
des associations et politiques reprennent parfois dans leur discours la notion de genre, de 
parité sous l’influence de la Communauté Internationale, mais elles ne lui accordent 
qu’une importance relative » (p.58). 
En outre, malgré la grande avancée tant sur le terrain (formation, programmes et 
projets) que dans les recherches (féministes, activistes et universitaires), l’approche genre 
comme les autres n’échappe pas aux critiques et aux remises en cause. Déjà, sur la forme, 
Bisillat (2000) relève que le concept « est encore très contesté » dans le monde 
universitaire français pour qui « la différence d’usage entre les deux langues » fait que 
« le mot “genre” est impropre en français » (p. 24). Aussi, l’un des plus grands reproches 
faits à cette approche est qu’elle n’apparait pas assez rigoureuse et nette. En effet, on la 
retrouve sous plusieurs approches en même temps, par exemple dans le bien-être et dans 
lutte contre la pauvreté. (Projet  Genre et Équité 2001).  
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De plus, Verschurr (2009), dans son analyse,  montre que tandis que sur le terrain, 
l’utilisation de l’approche genre ne prend pas en compte la notion de pouvoir (dans la 
mesure où elle se focaliserait essentiellement sur le développement endogène et 
communautaire des populations), dans les études universitaires, celle-ci occupe une place 
de choix. Cela a pour conséquence que les résultats des évaluations ont tendance à être 
biaisés car l’approche terrain semble en déphasage avec les indicateurs de référence 
statistique. 
Malgré toutes ces critiques et surtout face aux réalités du terrain, Sztokman (2002) 
pense qu’il faut relativiser l’appréciation des actions menées car   
« Les femmes participantes à ces projets sont pourtant presque toujours 
bénéficiaires, car elles en retirent une confiance accrue et la conviction qu’elles 
sont capables d’agir pour améliorer leur avenir. De nombreux projets de la 
décennie, malgré des ressources et une portée marginales, ont donné aux femmes 
des qualifications, une formation, une expérience et un sens du pouvoir qu’elles 
auraient eu du mal à obtenir autrement » (p. 191).  
 
Et c’est dans cet élan « de l’approfondissement de leurs réflexions féministes face aux 
effets ravageurs du libéralisme et de la mondialisation sur la majorité des populations 
démunies, les femmes en premier chef » que les féministes, activistes et chercheurs feront 
usage, dès les années 90, d’un autre concept : l’empowerment.  
2.3. Empowerment  
Terme utilisé depuis les années 1970 dans le monde anglo-saxon dans plusieurs 
domaines des sciences sociales (santé publique, service social, etc.), la notion 
d’empowerment – qui signifie « renforcer ou acquérir du pouvoir » – est l’un des termes 
les plus populaires dans le domaine du développement international et surtout sur la 
question de l’implication des femmes dans les différentes sphères d’activités dans les 
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pays en voie de développement (Calvès 2009). Reprenant les idées de Simon (1994), 
Calvès (2009) note qu’originalement :  
« L’empowerment renvoie à des principes, telles que la capacité des individus et 
des collectivités à agir pour assurer leur bien-être ou leur droit de participer aux 
décisions les concernant, qui guident la recherche et l’intervention sociale auprès 
des populations marginalisées et pauvres depuis plusieurs décennies aux États-
Unis. » (p. 736) 
 
Cependant avec le temps, le concept fera son entrée dans le champ du 
développement international avec notamment les travaux des chercheurs et surtout de 
féministes des pays du Sud (notamment d’Amérique Latine). Pour Clavès (2009), ce sont 
les travaux du réseau DAWN (Development Alternatives Women for a New Era), à 
travers la publication en 1987 du livre Development, Crises and Alternatives Visions : 
Third World Women, qui ouvriront les portes du champ de développement à l’idée 
d’empowerment. Ainsi, on notera, dès lors, une floraison de travaux de recherche ou 
d’interventions sur le terrain autour de cette idée. Ce sont notamment les chercheurs, les 
activistes et les féministes de l’Asie du Sud-est et de l’Amérique Latine qui s’investiront 
le plus dans cette voie. Le début des années 90 sera la période où la rhétorique autour de 
l’idée d’empowerment occupera toute la scène internationale.  
Mais quelle définition peut-on retenir de cette notion qui, au fil de son histoire, 
portera plusieurs connotations dans le champ du développement international? 
« Pour les féministes, l’empowerment se distingue du pouvoir de domination qui 
s’exerce sur quelqu’un (« power over ») et se définit plutôt comme un pouvoir 
créateur qui rend apte à accomplir des choses (« power to »), un pouvoir collectif 
et politique mobilisé notamment au sein des organisations de base (« power 
with ») et un pouvoir intérieur (« power from within ») qui renvoie à la confiance 
en soi et à la capacité de se défaire des effets de l’oppression intériorisée.» 




Ses adhérents soutiennent que l’amélioration de la condition féminine et la promotion de 
l’égalité entre les sexes passent par la remise en cause des rapports de force entre 
hommes et femmes. Et à ce titre, Bozon (1995) soutient que :  
« L’objectif d’un empowerment des femmes, terme difficile à traduire, qui 
exprime à la fois le renforcement du pouvoir politique, l’autonomie économique, 
la capacité à exercer pleinement des droits juridiquement reconnus et la maîtrise 
de la destinée, n’est pas une simple exigence de justice mais un moyen et une 
garantie de l’efficacité dans la lutte pour le développement et contre la 
pauvreté.» (p. 4) 
 
Cette approche, qui est toujours d’actualité après plusieurs adaptions à la réalité 
de chaque pays, a beaucoup milité pour l’accession des femmes africaines à plusieurs 
secteurs de la vie socio-économique de leur pays et surtout à une amélioration de l’image 
de marque des pionnières de cette « acquisition de pouvoir ». Elle soutient « une 
transformation radicale des structures économiques, politiques, légales et sociales qui 
perpétuent la dominance selon le sexe mais aussi l’origine ethnique et la classe, et 
empêchent  la satisfaction [pour les femmes] de leurs besoins stratégiques » (Calvès, 
2009, p. 738).  
En effet, il a été donné de constater qu’au-delà des objectifs des chercheurs et 
activistes féministes, dont les objectifs sont de se focaliser sur l’empowerment des 
femmes, la majorité des travaux qui ont suivi faisaient état de l’empowerment des acteurs 
sociaux en général. Autrement dit, ces travaux s’intéressaient à l’ensemble des inégalités 
et autres maux de la société. Ce faisant, on retrouvera l’idée d’empowerment dans 
l’ensemble des pans des programmes et projets de développement. Ces programmes et 
projets seront les fers de lance pour la vulgarisation de cette approche. Une telle situation 
sera malheureusement aussi source de plusieurs dérives et d’une dilution des énergies.  
Plusieurs chercheurs comme Friedman (1992), partant du constat de l’échec des systèmes 
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politiques (de types occidentaux) mis en place dans les pays en voie de développement, 
proposent un changement par rapport à l’approche de l’empowerment conçue comme 
locomotive du changement. Il s’agira de partir, plus généralement, de la société civile 
locale pour réfléchir sur les enjeux de la communauté et de concevoir une politique de 
développement et surtout de lutte contre l’oppression tant nationale qu’internationale.  
Cependant, même si ces idées sont louables, elles seront, à notre sens, sources de 
diversions. D’abord, elles feront de l’ombre à l’objet premier des activistes et autres 
féministes, qui s’avérait être le changement radical des conditions des femmes. Ces 
projets ont certes l’avantage de replacer la femme dans un milieu social qui doit évoluer 
si l’on veut que la situation de la femme évolue. Malheureusement, comme nous l’avons 
noté plus haut, les réclamations de développement ne rendent pas toujours compte des 
conditions de vie spécifiques et quotidiennes des femmes. Cette première réalité est, dans 
une certaine mesure, génitrice de la seconde, soit une cooptation de l’empowerment dans 
les discours institutionnalisés. Il quitte ainsi progressivement la réalité du terrain et des 
luttes pour se retrouver dans les salons feutrés.  
Certes, l’empowerrment a maintenant une place de choix dans les conférences 
internationales (la conférence internationale sur la population et le développement du 
Caire de 1994, la conférence des Nations unies sur les femmes de Pékin en 1995) et incite 
une grande volonté d’implications de la part des ONG, des sociétés civiles, des agences 
gouvernementales de développement, des institutions internationales, des partenaires 
financiers et techniques. Cependant cette notion apparaît de plus en plus comme un 
fourretout et un outil à tout faire pour qui veut parler de développement dans les pays 
pauvres. Peu à peu, la question sur les femmes est assimilée sinon même délaissée au 
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profit d’autres problèmes de société (démocratie, gouvernance, emploi, santé publique, 
etc.). Sztokman (2002) fera ainsi remarquer qu’« Au cours des dernières décennies, les 
projets de développement, qu’ils soient purement nationaux ou soutenus par l’aide 
internationale, ont souvent ignoré les revendications locales et plus encore celles des 
femmes » (p. 189). 
Calvès (2009) notera, pour sa part, que dans cet engouement autour de l’approche 
de l’empowerment, il s’est posé, à un certain moment, un réel problème de définition de 
la notion. Citant Batliwala (2007), elle relève qu’un « manque de définition est 
particulièrement frappant dans le domaine de  “ l’empowerment des femmes”, formule 
qui est venue remplacer dans de nombreux documents de politique et de programme 
l’ancienne terminologie d’ “ égalité des sexes”  ou “ statut des femmes” » (p. 743). Et 
pour la même structure ou agence, plusieurs définitions prennent naissance sur la base de 
diverses visions. Calvès (2009) en arrive à la conclusion que « Sans définition claire du 
terme, l’empowerment devient vite un objectif vague, un mot à la mode impossible à 
mettre en œuvre sur le terrain ». Selon  elle,  « l’empowerment fait, en effet, partie de ces 
termes vagues, résolument optimistes et « justes » qui, à l’image de l’objectif 
d’éradication de la pauvreté, ne peuvent que susciter le consensus » (p. 743). 
Ce faisant, il est reproché aux structures intervenant dans le développement 
international d’avoir non seulement vidé ce mot de son sens initial pour le confondre  
avec une lutte individualiste de développement, mais surtout de l’avoir détourné de sa 
cible première qui était les femmes. Pour Sztokman (2002), « ni cette globalisation, ni les 
stratégies de développement conduites par les pays du sud, ni les projets encouragés par 
les instances internationales ne prennent réellement en compte les femmes et leur 
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besoins » (p.186). Plusieurs études (Sztokman 2002, Calvès, 2009, Bisillat, 2000) qui se 
sont intéressées à cette situation inconfortable des discours de l’empowerment du début 
des années 2000, montrent le regret des féministes et des activistes de terrain qui se 
voient ainsi flouer par certains de leurs partenaires. Des auteurs comme Calvès (2009) 
soulignent la volonté de certaines féministes de résister et continuer à mener la lutte pour 
une réappropriation de l’empowerment. Ainsi, sur le terrain, des activités allant dans ce 
sens sont menées : « les femmes et les féministes du Sud s’organisent au sein 
d’associations, de coopératives, ou d’alliances politiques nationales et internationales 
pour lutter contre la pauvreté, l’injustice sociale, la dégradation de l’environnement » 
(Calvès, 2009, p. 747). 
 Ainsi depuis les indépendances jusqu’à nos jours, plusieurs déploiements de 
mécanismes, structures, conventions, résolutions, stratégies ont vu le jour tant sur le 
terrain que dans les universités ainsi que dans les conférences internationales pour 
permettre une pleine participation de la femme au processus développement en tant 
qu’actrice à part entière. Une participation se développe à tous les niveaux de la société. 
De nos jours, « les femmes sont sorties de l’invisibilité où elles étaient confinées, un 
savoir s’est constitué et les discours politiques des hommes se sont affinés, celui des 
femmes s’est renforcé » (Bisillat, 2000, p. 22). Néanmoins, des difficultés subsistent et 
ont besoin d’être analysées pour permettre l’application effective des approches dans les 
actions et projets de développement.  
 Le développement, qui va de pair avec l’implication effective des femmes dans le 
champ politique, suppose non seulement une volonté politique faite d’actions concrètes 
au niveau de tous les maillons de la société, mais surtout une capacité, une qualification 
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(compétence) reconnue de tous les acteurs du développement. Beaucoup de recherches et 
analyses ont ainsi été mises à profit pour présenter les approches (Bruni, Gherardi et 
Poggio, 2004; Calvès, 2009) et mettre en exergue les difficultés rencontrées sur le terrain, 
les critiques et les remises en cause (Bop, 1997; Boserup, 1970; Jacquet, 1995 ; 
Sztokman, 2002) ou encore pour donner les résultats d’évaluation, d’études et surtout 
faire des projections sur l’implication des femmes dans les différentes sphères de la vie 
publique (Hesseling et Locoh, 1997; Bisillat, 2000 ; Yaméogo, 2006).   
 À travers ces différents écrits et recherches auxquels nous avons fait référence 
dans cette revue de littérature, nous notons que même si plusieurs succès et réalisations 
ont jalonnés tout ce processus d’implication des femmes dans le développement, il n’en 
demeure pas moins qu’il subsiste aussi de nombreux échecs et remises en causes qui ont 
été aussi des tremplins de réflexions et de réorientations d’approches et de plans. De 
ceux-là, on peut retenir quelques éléments majeurs :  
 Le déphasage dans l’application des approches entre, d’un côté, les féministes, les 
activistes et les chercheurs (dans une certaine mesure, les femmes des pays en voie de 
développement dans les associations) et, de l’autre côté, les gouvernements, les agences 
de développent, la communauté internationale et les institutions financières. Les premiers 
reprochent aux seconds d’être décollés de la réalité du terrain et de véhiculer le flou dans 
la définition et la compréhension des approches. 
 Au début des années 80, à cause de plusieurs facteurs dont la crise économique et 
l’échec des plans de développement de l’Afrique (avec comme principaux acteurs, les 
élites politiques africaines), les regards se sont tournés vers d’autres acteurs de 
développement, plus sociaux relevant de la société civile. Cela a eu pour effet de 
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propulser les associations féminines au-devant de la scène du développement pour la 
gestion de certains projets dits de développement à la base; 
 Certains projets encouragés et financés par les ONG et d’autres partenaires 
financiers occidentaux n’étaient pas adaptés aux réalités du Sud.  
 On assiste à une réelle prise de conscience des femmes de plusieurs couches 
sociales du Sud, notamment du Burkina Faso que leur situation n’est pas une fatalité et 
que leur épanouissement exige d’elles une implication dans les différentes luttes pour le 
développement; 
 Les colloques et les conférences internationales (surtout à partir de 1995) ont été 
non seulement des cadres de réflexion collective des femmes sur leurs réalités 
quotidiennes, mais aussi des tribunes de plaidoirie et de prises de décisions entre les 
femmes de pratiquement toutes les  couches sociales.  
  Ainsi, s’il y a lieu de louer et surtout de reconnaître le travail abattu, il n’en 
demeure pas moins que beaucoup reste à faire pour mieux appréhender comment, après 
plusieurs décennies, les premières bénéficiaires, c’est-à-dire les femmes elles-mêmes, 
composent avec les retombées de ces actions dans leur vie au quotidien. De ce lot de  
préoccupations, on distingue la manière dont les femmes politiques, rendues visibles par 
tant de luttes (Bisillat, 2000), négocient leurs autorités à travers leurs interactions dans la 
vie publique.  
  En effet, nous pensons qu’il est temps, après tant de bilans mitigés de succès, mais 
surtout d’échecs et de remises en cause, de ne plus juste se contenter d’aller constater les 
résultats (succès et/ou échecs), mais de mettre les projecteurs sur les interactions de cette 
franche concernée de la population. Il s’agit, en d’autres termes, d’aller au-delà des 
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études déjà menées sur les femmes africaines en général, c'est-à-dire de ne pas se 
focaliser, d’une manière structurelle et quelque peu abstraite, sur les échecs qu’elles 
essuient, les obstacles qu’elles rencontrent ou les succès qu’elles connaissent, mais plutôt 
d’observer concrètement comment ces échecs, ces obstacles et ces succès s’élaborent 
dans leur travail politique quotidien.  
 Certes, la participation de la femme dans la gestion des affaires publiques 
(économie, politique, éducation, santé, etc.) est de plus en plus visible et significative, 
mais il y a lieu de reconnaître que l’arbre ne doit pas cacher la forêt, sa participation dans 
les sphères politiques (notamment dans les milieux décisionnels) reste quand même  
embryonnaire. Dans le cas spécifique du Burkina Faso, il y a lieu d’admettre, avec le 
ministère dédié à la cause féminine, que depuis l’introduction de l’approche « genre », 
beaucoup de femmes semblent avoir pris conscience du fait que leur situation précaire 
n’est pas une fatalité, plusieurs d’entre elles acceptant maintenant de prendre part 
activement à la vie politique tant des partis que du pays (DCPM/ MPF, 2003). On 
retrouve les femmes dans plusieurs chantiers (la lutte contre les violences faites aux 
femmes, la lutte contre la pauvreté, la lutte contre les contraintes socioculturelles, la lutte 
pour l’équité au niveau de l’emploi, la lutte contre les mariages précoces, etc.)  Et elles 
engrangent des succès sur plusieurs  de ces chantiers de lutte.  
 Sur le plan économique, des femmes arrivent tant bien que mal à se faire une 
place. De plus en plus, elles sont des actrices économiques non négligeables dans 
plusieurs domaines (import–export, immobilier, élevage, etc.). De nos jours, le Burkina 
Faso compte près de deux cents partis politiques et ; aux élections municipales et 
législatives passées, un quota minimum de 30% de femmes a été à nouveau appliqué pour 
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les listes de candidatures des partis politiques. Si au niveau du gouvernement, leur 
présence reste stationnaire (entre 15% et 23%), au niveau de l’Assemblée nationale 
(18,90%) et au niveau municipal (plus de 200 conseillères municipales), elle ne fait 
qu’augmenter.  
 Cela témoigne de la présence effective de ces dernières dans le milieu politique, 
quand bien même il serait trop tôt pour confirmer leur participation effective. Ainsi, soit 
de manière individuelle, soit dans le cadre d’associations ou de  partis politiques, 
beaucoup de femmes burkinabè semblent avoir résolument décidé de s’approprier les 
outils mis à leur disposition, de saisir les opportunités qui s’offrent à elles et de changer 
le cours des choses. Ainsi on retrouve, de nos jours, des femmes occupant des postes dans 
toutes les sphères d’activités, même celles qui, jusqu’à un passé récent, semblaient être 
taillés sur mesure pour les hommes. Les femmes assument tous les fronts du 
développement que la législation du pays permet.  
 Cependant, si les actions et les approches des associations féminines et de 
certaines femmes leaders sont souvent visibles et appréciées, cela n’est pas toujours le cas 
des femmes politiques (femmes engagées dans un parti politique) qui sont souvent taxées 
d’éléments de soutien complaisants aux partis qu’elles représentent (nous y reviendrons 
dans la définition de ce que nous entendons sous la terminologie « femme politique »). 
Malheureusement, dans la littérature pour le développement ou celle concernant les 
sciences politiques ou encore les mouvements sociaux, très peu de place est accordée à 
ces femmes engagées en politique.  
 Les quelques rares écrits sont soient de la littérature grise (rapports techniques de 
projets, comptes rendus de missions, écrits de journalistes d’investigation, etc.), soit des 
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histoires de vie qui s’apparentent à des biographies. La grande partie des écrits à 
caractère scientifique impliquant les femmes politiques burkinabè concernent plus leur 
participation aux fora et autres rencontres internationales. Leurs activités en amont 
semblent ainsi être occultées. Cette quasi absence semble militer pour un jugement de 
valeur sur la place et le rôle des femmes politiques dans la gestion des affaires publiques. 
Ce jugement n’est pas seulement propre au Burkina Faso, mais concerne également 
l’Afrique subsaharienne dans son ensemble, à telle enseigne que la consultante 
sénégalaise Bop (1997) en fait état: « Les femmes des associations et politiques 
reprennent parfois dans leur discours la notion de genre, parité sous l’influence de la 
Communauté internationale, mais elles ne lui accordent qu’une importance relative » (p. 
58).  
 Cette déclaration n’est pas anodine car elle exprime implicitement le souhait de 
voir se développer plus d’actions concrètes du côté des femmes politiques, des femmes 
qui, à certains égards, font l’objet de beaucoup d’attentes de la part de leurs consœurs.  
Nous pensons, pour notre part, que la difficulté de satisfaire toutes ces attentes se 
justifierait par l’existence de plusieurs processus sociaux. Il faut se rappeler que depuis 
les années 80, après le constat d’échec de la plupart des projets de développement – un  
échec imputé aux gouvernements des différents pays africains ; « l’État africain perdait 
son éclat moderniste et entamait le processus le faisant passer du statut de la « pierre 
angulaire » du développement africain à celui de « boulet » autour du cou de la société 
africaine (Mkandawire, 2001, p. 293). » (Mustapha, 2006, p. 4).  
 La conséquence de ce constat est non seulement un changement de stratégie de 
financement, de relations, de conditionnalités, mais surtout de partenaires au 
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développement. Les États Africains et leurs institutions sont délaissés au profil des 
associations et autres mouvements pour le développement socioéconomique et 
l’enracinement de la démocratie. Et dans ce revirement de trajectoire de développement, 
les femmes des associations deviennent les premières bénéficiaires de l’attention et des 
fonds des partenaires techniques et financières (PTF), au détriment de leurs consœurs 
femmes politiques autant victimes des échecs du politique.  
 Ainsi, les femmes des associations sont plus nanties en termes de financement, 
donc plus enclines à mener plus d’actions touchant directement leurs membres, avec 
beaucoup plus de tapage médiatique. Par contre, des femmes politiques avec des moyens 
très limités (agissant à partir de leurs fonds propres, ou à partir de fonds en provenance de 
leur parti politique ou encore de tierce personne) doivent se battre pour, dans un premier 
temps, s’affirmer dans un milieu plus masculinisé et, dans un second temps, défendre la 
cause féminine. 
  Bien d’autres facteurs coexistent. Parmi ceux-ci, nous pouvons encore retenir 
deux autres facteurs qui sont liés : le premier vient du fait de la méconnaissance des lois 
votées de la part de la population (par exemple : la loi sur les quotas de genre aux 
élections, etc.), 1) des lois votées sous l’impulsion  des femmes politiques durant les trois 
dernières décennies, 2) de l’ensemble des mécanismes pour la protection et la promotion 
de la femme (exemple : la Commission nationale de suivi de la mise en œuvre des 
engagements du Burkina Faso en faveur de la femme); 3) de ratifications lors de 
conventions internationales (exemple : la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et le Protocole  à la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples, relatif aux droits de la femme en Afrique) par le 
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Burkina ainsi que du lot des plaidoiries en faveur des femmes. Tout cela est à mettre à 
l’actif des femmes politiques qui ont usé des outils de développement et des espaces 
d’expressions qui sont les leurs.  
 Le second facteur est que l’action en politique (tant chez les femmes que chez les 
hommes) n’est pas aussi tangible que dans les autres domaines de développement où les 
retombées sont immédiates, consommables et répondant à un besoin spécifique du 
moment. Par exemple, l’adoption d’une loi prendra plus de temps et passera par plusieurs 
étapes de discussions et de négociations que la mise en place par une association 
féminine ou par une ONG, d’une unité locale de fabrication de savon. De plus, les deux 
situations n’ont pas la même vocation et pour une population pauvre qui parle en termes 
de survie, la fabrication de savon est rapidement la mieux appréciée. Mais à un certain 
moment, comme l’a si bien noté Bisillat (2000), « L’orientation du développement vers la 
seule rentabilité économique doit être abandonnée si l’on veut que les populations 
pauvres, et particulièrement les femmes, accèdent à plus de bien-être : l’économie, le 
politique sont intimement liées au social » (p. 21). 
 Ce faisant, nous sommes convaincus que, dans une certaine mesure, comme leurs 
consœurs des autres domaines d’activités du développement, les femmes politiques 
(femmes engagée dans un parti politique et y agissant en tant que membres de ce parti 
dans la sphère publique) participent activement aux luttes pour la cause féminine et pour 
le développement. Cette participation se fait au quotidien, dans les affaires publiques 
qu’elles cogèrent. Elle se réalise à travers plusieurs activités que leur statut de femme 
politique leur impose : plaidoiries, règlement de conflits, médiation entre la population et 
les pouvoirs administratifs, études de projets de loi, négociation de financement, 
33 
 
organisations d’activités sociales, mécénat, cérémonies de parrainages, etc. Autant 
d’activités qui meublent le quotidien des femmes politiques.  
Ces activités, pour la plupart, se réalisent dans l’interaction (surtout verbale), des 
interactions qui, on peut l’imaginer, demandent souvent de l’habilité, du charisme, du 
courage et surtout de l’autorité, en particulier dans un milieu où elles doivent interagir 
parfois avec des hommes. Ainsi, gérer des affaires publiques en tant que femme politique, 
même si on est élue au suffrage universel ou nommée sur la base d’une confiance 
quelconque, demande a priori beaucoup qu’une simple reconnaissance juridique de statut. 
Il faut être capable de négocier, de faire montre de leadership, de stratégies. Il faut arriver 
à affirmer implicitement ou explicitement son autorité, la faire reconnaître (la faire 
accepter) afin de tenter d’influencer les autres et faire accepter les idées et les causes 
qu’on défend. Collerette et Roy (1991), en reprenant la pensée de Homans (1961), ont pu 
écrire à juste titre : « L'influence sur les autres est acquise « au prix» de se laisser soi-
même influencer par les autres ... Dans ce sens, la volonté des membres du groupe 
d'accepter l'influence d'un leader dépend d'un processus d'échange dans lequel le leader 
donne quelque chose et obtient quelque chose en retour » (pp. 51-52). Il s’agit bien là 
d’une forme de transaction assez subtile à laquelle doivent sans doute se livrer les 
femmes politiques dans leurs activités publiques de tous les jours.  
Mais force est de reconnaître que ces formes d’autorités dont on fait montre dans 
les interactions ne sont pas toujours concédées par le statut, le titre ou le poste qu’on 
occupe. Elles émergent des interactions et ont besoin d’être construites ou remises en 
question. Ces formes d’autorité que nous appelons dynamiques, du fait de leur nature, ont 
besoin d'être, pour être fortifiées (dans certains cas, pérennisés), admises et acceptées par 
34 
 
les interlocuteurs. De ces deux conditions, la première est primordiale car l'autorité n'a 
pas toujours besoin d'être acceptée par tous, mais a nécessairement besoin d'être admise 
pour exister. 
Pour le cas des femmes politiques, nous posons l’hypothèse que l’utilisation de 
ces formes dynamiques d’autorité est un moyen d’arriver non seulement à faire passer 
leurs idées et leurs positions, mais aussi et surtout à se faire accepter au quotidien comme 
actrices à part entière sur l’échiquier politique national. Il y a donc lieu, si nous voulons 
vraiment nous rentre compte des efforts éventuels que fournissent ces femmes politiques 
pour la cause féminine en particulier et le développement en général, de nous fondre dans 
leur sillage et de nous intéresser à leurs activités quotidiennes publiques. Cela nous 
permettra sans nul doute, de cerner, d’analyser, de comprendre et de rendre compte de la 
manière dont l’autorité des femmes politiques du Burkina se construit et /ou se 
déconstruit dans leurs interactions quotidiennes.  
Et, au-delà de notre objet de recherche qui se concentre sur les interactions des 
femmes politiques burkinabè, ce travail permettra d’apporter un éclairage scientifique sur 
les activités quotidiennes des femmes politiques embarquées, elles aussi, dans le train du 
développement. Cette recherche se veut ainsi un travail plus empirique que théorique car 
axé sur l’analyse des interactions situées d’une frange de la population qui, comme leurs 
consœurs des autres sphères d’activités, sont bénéficiaires ou héréditaires de plusieurs 
décennies d’actions et luttes politiques. Nous voulons non pas rendre justice à ce pan de 
société qui semble être, la plupart du temps, oublié, mais apporter un travail de 
description et d’analyse des interactions sociales à la documentation scientifique existante 
autour des femmes politiques.   
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Mais avant d’aller plus loin, il y a lieu, dans de pareils cas de figure, de se situer 
sur la signification de certaines notions clés reliées à cette problématique de recherche. 
Quelle définition donner ainsi à l’expression « femme politique »? De la lecture des 
travaux menés par Nana (2004) au Burkina Faso, il ressort de ses entrevues avec 
certaines femmes dites politiques burkinabè trois catégories de classification. Pour 
certaines, le titre de femme politique renvoie à une catégorie de « femme qui participe à 
la vie politique de la nation (Gouvernement, institution républicaine, poste nominatif, 
etc.) » (p. 67). Cela revient à dire que sont considérées comme femmes politiques toutes 
celles qui sont impliquées directement soit dans le pouvoir exécutif, soit dans le pouvoir 
législatif. En suivant cette approche, nous risquons cependant de ne prendre juste en 
compte qu’une partie de toutes celles qui sont engagées politiquement, soit celles qui sont 
officiellement inscrites dans un parti et qui paient leur cotisation de membre en tant que 
femme politique.  
Selon la seconde catégorisation, la femme politique est « la femme qui participe à 
la vie de la nation (associative, professionnelle, etc.) » (p. 69). Cette définition cadre un 
peu avec la définition du champ politique selon Bourdieu (2000) pour qui « On reconnait 
la présence ou l’existence d’un agent dans un champ au fait qu’il transforme l’état du 
champ ou que cela change beaucoup de choses si on l’enlève » (p. 61). Mais opter pour 
cette définition pourrait nous éloigner de notre cible. Ce qui nous intéresse, ce sont non 
pas les interactions de l’ensemble des femmes impliquées dans les organisations 
(associations, corps professionnel, etc.), mais bien les interactions des femmes engagées 
en politique, c’est-à-dire celles qui sont effectivement inscrites sur la liste des membres 
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d’un parti politique et qui occupent un poste ou rang sur la base de leur adhésion à un 
parti politique.  
Ainsi, la troisième catégorie énumérée par Nana (2004), répond le mieux à la 
délimitation de notre champ : La femme politique est « la femme qui est inscrite 
régulièrement dans un parti politique » (p. 72). Ce faisant, dans le cadre du présent travail 
de recherche, nous nous intéressons aux femmes qui militent activement au sein d’un 
parti (majorité ou opposition) et qui, du fait de ce statut, participent à des activités 
politiques publiques institutionnalisées. Cela sous-entend, dans une certaine mesure, 
l’inclusion de la première définition dans notre champ, c'est-à-dire une « femme qui 
participe à la vie politique de la nation (Gouvernement, institution républicaine, poste 
nominatif) ». 
En somme, dans le cadre de cette étude, nous proposons de nous intéresser aux 
interactions (professionnelles et sociales) de ces femmes telles que définies plus haut, 
cela dans le but d’analyser les formes d’autorité dynamiques qui s’y dégagent afin de 
mieux comprendre leur participation dans la lutte pour l’épanouissement de la femme en 






 Chapitre 3 : L’autorité dans les interactions  
 
 
3.1. Le pouvoir politique 
 L’expression pouvoir politique n’est pas nouvelle en sociologie dans la mesure où 
elle fut l’objet de plusieurs études et de plusieurs productions scientifiques (Weber, 1921, 
Elias, 1970; Lagroye, François et Sawicki, 2012; Dormagen et Mouchard, 2007; 
Birnbaum, 1975, etc.). Et le temps a vu aussi se développer des disciplines connexes ou 
sous-jacentes comme la sociologie de la communication politique. Pour Lagroye, 
François et Sawicki (2012), « s’interroger sur les raisons pour lesquelles un individu en 
relation avec un autre individu, ou avec une institution, accepte d’obéir à ses ordres et de 
se conformer à ses injonctions, c’est la condition première d’une approche sociologique 
du pouvoir, des instructions politiques, du gouvernement et de l’État » (p. 119).  
Ainsi, les relations, les interactions d’un politique avec n’importe qui dans une 
société font partie intégrante de l’objet de la sociologie du pouvoir politique ; le pouvoir 
politique émanant donc des interactions qui impliquent au moins un politique. En 
d’autres termes, on pourrait s’en tenir à l’idée que la sociologie du pouvoir politique 
s’intéresse à l’activité sociale du politique. Dans la même veine, dès l’abord de leur 
livre : Introduction à la sociologie politique, Dormagen et Mouchard (2007) soutiennent 
que la politique est la capacité des gouvernants à « orienter les comportements de 
l’ensemble de la collectivité, à élaborer des règles qui s’imposent à » tous et que personne 
ne doit « ignorer ou transgresser » (p. 15). Ils en viennent eux aussi à l’idée que la 
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politique est « fondée sur une relation de pouvoir entre gouvernants et gouvernés » 
(p.15).  
Ce faisant, le fonctionnement de cette relation entre, d’une part, les politiques et, 
d’autre part, la collectivité dans sa diversité est le centre d’intérêt de la sociologie 
politique.  Se basant sur la définition de Dahl (1963) selon laquelle « A exerce un pouvoir 
sur B dans la mesure où il obtient de B une action que ce dernier n’aurait pas effectuée 
autrement » (p. 16), Dormagen et Mouchard (2007) pensent que l’important dans une 
étude est de chercher à comprendre quelles sont les injonctions que A donne à B et 
comment B réagit en fonction de A.  Dans le même ordre d’idées, Lukes (1975) note que 
la relation de pouvoir est plus forte, plus stable et plus durable si A agit de telle sorte que 
B parvient à retrouver ses propres intérêts dans ceux de A. Ainsi, la sociologie qui se 
focalise sur le pouvoir politique s’intéresse aux interactions des politiques tant au niveau 
micro (individuel) qu’au niveau macro (la relation avec la collectivité dans son 
ensemble). 
Cependant il y a lieu de reconnaître, avec Braud (2011), que le champ 
d’intervention des politiques (qu’il appelle les « représentants ») intéresse de nombreux 
pans des sciences sociales. Ce champ d’intervention, que Lagroye, François et Sawicki 
(2012) nomment la « vie politique », se présente « comme un ensemble de jeux où sont 
engagés des partenaires nombreux, disposant de ressources inégales que les résultats 
obtenues renforcent ou amoindrissent, et qui parviennent à imposer leur supériorité (ou 
leur pouvoir sur les partenaires) dans un seul des jeux ou dans plusieurs d’entre eux, voire 
dans tous » (pp. 119-120).  
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Cette image permet de comprendre clairement le champ du pouvoir politique qui 
est fait de luttes quotidiennes dans l’optique de s’imposer par rapport aux partenaires et 
aux adversaires. Ce faisant, la question qui nous parait aller de soi dans ce contexte est de 
chercher à savoir de quoi est fait le pouvoir politique qu’étudient les sociologues. Par 
exemple, quand on parle de pouvoir militaire, on entrevoit l’armement, la force de frappe 
militaire, la connaissance des techniques de guerre des soldats. Mais que dire du pouvoir 
politique?  
À cette question, Dormagen et Mouchard (2007) tentent d’apporter une piste de 
réponse. Pour eux, à la question de savoir comment on obtient l’obéissance dans une 
relation de pouvoir, « les théories du pouvoir, quelles que soient par ailleurs leurs 
différences, ont presque toujours recours à deux concepts essentiels : La légitimité et la 
contrainte » (p. 16). La légitimité fait référence à une acceptation consciente et voulue de 
B des injonctions de A. L’obéissance de B aux injonctions de A est donc comprise et 
voulue. Dans le cas de la contrainte, l’acceptation de B est guidée par la capacité de A 
d’avoir recours à tout moyen (même coercitif) pour se faire respecter ou respecter ses 
injonctions. 
 Pour Max Weber, avoir le pouvoir suppose la capacité de faire accepter et passer 
sa volonté dans une relation sociale, nonobstant les forces en présence. Cette capacité 
peut être en lien avec la légitimité ou la contrainte. Cependant notons, avec Dormagen et 
Mouchard (2007), que Weber, dans son œuvre « Économie et société », a recours aux 
notions de puissance et de domination pour disséquer la notion du pouvoir et mener ses 
analyses. Pour Weber, la puissance est « toute chance de faire triompher au sein d’une 
relation sociale sa propre volonté, même contre des résistances, peu importe sur quoi 
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repose cette chance » (p. 95). Quant à la domination, elle renvoie à « la chance de trouver 
des personnes déterminables prêtes à obéir à un ordre de contenu déterminé » (p. 95). La 
subtilité de cette approche est que la puissance peut sous-entendre un recours à la 
coercition ou peut être synonyme de légitimité, donc renvoyée à la domination. Cela nous 
permet de déduire que les notions de puissance et de domination ne sont aussi exclusives 
qu'on pourrait le penser à première vue.  
 Pour nous, et surtout dans le cadre du présent travail, pouvoir légitimé et 
domination (notions empruntées à Weber) vont de pair avec autorité. L'autorité de A sur 
B suppose une acceptation de B, une obéissance sans crainte de représailles. L'autorité est 
la partie positive, légitimée du pouvoir (équivalent à la puissance légitimée de Weber). 
Dormagen et Mouchard (2007) feront remarquer, à juste titre, que la domination sous-
entend que « la relation de pouvoir s'inscrive dans des cadres légitimes, c'est-à-dire  
qu'elle soit acceptée par ceux qui la subissent. Ce qui lui confère une certaine stabilité » 
(p. 17) et que « Tout véritable rapport de domination comporte un minimum de volonté 
d'obéir, par conséquent un intérêt, externe ou intérieur, à obéir » (p.18). 
 Dans le cadre politique, Braud (2011) note :  
« Les représentants doivent savoir déployer tout un éventail de qualités associées à 
des capacités d’adaptation et de persuasion. C’est d’abord l’art de la parole ciblée, 
qui renvoie aussi bien à l’éloquence du tribun de meeting qu’à l’habilité 
d’expression en comités restreints […] la capacité d’extraire d’un dossier 
complexe, voire techniquement rebutant, les éléments d’argumentation propres à 
valoriser la solution soutenue et neutraliser les résistances prévisibles dans 
l’opinion publique.» (p. 606) 
 
 À la lumière de ce qui précède, il y a lieu de reconnaître que l’objet d’étude de la 
sociologie du pouvoir politique est omniprésent dans les activités quotidiennes du 
politique. Braud (2011) regroupe ces activités en quatre axes : 1) plaider, 2) participer à 
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des processus décisionnels, 3) décider ou endosser des décisions et 4) contrôler. Et ces 
quatre axes, en effet, présupposent un pouvoir; un pouvoir qui permettrait de mener à 
bien ses activités politiques. Même si la notion du pouvoir a fait l’objet de plusieurs 
conceptualisations en sociologie (nous ne nous y attarderons pas car cela n’est pas l’objet 
de notre étude), il y a lieu de reconnaitre (et c’est ce qui est fondamental dans le cadre de 
notre travail) que le pouvoir, qu’il soit politique ou dans tout autre domaine, semble a 
priori tirer sa source de deux éléments : il y a le pouvoir émanant du statut, de la place, du 
rôle de celui qui détient le pouvoir. C’est ce que nous avons opté d’appeler le pouvoir 
institutionnel ou le pouvoir prédéfini. Il y a, par ailleurs, le pouvoir qui émerge des 
interactions au quotidien et qui ne semble pas toujours respecter les statuts ou la place 
dans un organigramme. C’est ce que nous appelons l’autorité dynamique. On notera 
cependant que même le premier cas, c’est-à-dire le cas du pouvoir institutionnel, doit 
toujours être dynamisé en interaction pour acquérir pleinement sa valeur.  
Fort de ce qui précède, et sans remettre en cause la portée du pouvoir prédéfini, 
nous pensons que dans les interactions, le besoin de dynamisation ou la nécessité de 
construction (ou de co-construction) du pouvoir dans le jeu des tours de parole est 
omniprésent. À ce propos, Riutort (2013) précise : « Si le pouvoir absolu du monarque 
peut sembler relever d’un autre temps, les mises en scène dont l’autorité se pare (du 
défilé militaire à la garden-party) pour attester de son autorité et en raviver les 
fondements ne semblent pas avoir pris beaucoup de rides » (p. 10). Ainsi, le pouvoir 
politique ne saurait vraiment existé en dehors des interactions sociales.  
À ce sujet, Lagroye, François et Sawicki (2012) notent, à juste titre, que la 
sociologie du pouvoir politique s’intéresserait plus à l’interdépendance existante entre les 
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personnes politiques et leur partenaires, une interdépendance qui reflète, selon eux, une 
configuration (terme qu’ils empruntent à Elias). Ce faisant, dans une configuration, 
« chaque action produit des effets sur tous les individus qu’elle réunit, lesquels 
contribuent eux-mêmes, par leurs actions à modifier la situation initiale » (p. 121). Ces 
idées d’interdépendance, de mises en scène ou de production d’effets sur son entourage 
font inévitablement appel à des situations de communication interpersonnelle et, dans le 
cas présent, de communication avec des politiques.  
Ce type de communication fait l’objet d’études scientifiques en tant que 
communication politique, que Riutort (2013) définit comme étant « l’ensemble des 
pratiques visant à établir des liens entre les professionnels de la politique et leur 
électeurs » (p. 27). En d’autres termes, la communication politique se résume, selon cet 
auteur, aux interactions des politiques dans le but établir et/ou de maintenir des liens de 
gouvernants à gouvernés, des liens où le pouvoir (l’autorité) politique a sa raison d’être. 
Et Riutort (2013) de soutenir que « La communication politique telle qu’elle se donne à 
voir en tant qu’activité spécialisée de valorisation du travail et du pouvoir politiques ne 
saurait être envisagée qu’en relation avec la question de la représentation politique, c’est-
à-dire la nature du lien établi entre les titulaires du pouvoir politique (les représentants) et 
ceux sur lesquels s’exerce cette autorité (les représentés) » (p. 8). Quelle que soit la 
nature de ce lien, il ne saurait donc se matérialiser en dehors des interactions sociales 




3.2. Pouvoir et légitimation (autorité) du point de vue de 
l'interaction sociale 
 Il est plus que jamais nécessaire de noter que malgré les liens étroits qui lient les 
notions de pouvoir et d’autorité, nous nous intéresserons spécifiquement à celle de 
l’autorité qui, pour nous, est une forme spécifique de pouvoir. Moreau de Bellaing (2002) 
note que pendant un siècle et demi, la tendance générale est allée vers une confusion 
entre ces deux notions, celles-ci étant considérées comme synonymes. Cet auteur pense 
cependant qu'il n'y a pas lieu de les confondre : « l'autorité a son propre lieu 
d'engendrement [...] le pouvoir a également le sien, et il leur faut une médiation pour 
communiquer » (p. 15). Le pouvoir, c'est avoir la possibilité de faire quelque chose ou de 
faire faire quelque chose.  
Dans ce sens, Maccio (1988) conçoit le pouvoir comme « un système de relations 
à des objets, à soi-même ou à d'autres personnes, visant, à travers un acte utilisant une 
énergie, à modifier une situation » (p. 40). Ainsi, pour le philosophe Bertrand Russell 
(1938), « Le concept fondamental dans les sciences sociales est le pouvoir, dans le sens 
que l'énergie est le concept fondamental en physique » (p. 63). Ces affirmations nous 
paraissent cependant toutes deux un peu trop générales et abstraites car elles ne mettent 
pas en exergue les différents dynamismes (pouvoir légitime, abus de pouvoir, etc.) qui en 
découlent. 
Collerette et Roy (1991), quant à eux, jugent que le pouvoir est « la capacité qu'a 
un individu (ou un groupe) d'obtenir que quelqu'un (ou un groupe) agisse ou pense 
autrement qu'il ne l'aurait fait sans son intervention » (p. 67 ; voir aussi Shermerthom et 
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al., 2006). Cette définition nous paraît la plus pratique quant à la démarcation entre 
pouvoir et autorité. En effet, pour nous, la notion de pouvoir peut aussi renvoyer à des 
formes de contraintes physiques ou à la peur pour celui qui les subit. Un individu X est 
contraint par celui qui a le pouvoir, qui, d'une manière ou d'une autre, aliène la liberté de 
X en l'amenant à agir ou à penser « autrement qu'il ne l'aurait fait sans son intervention » 
(p. 67). Établissant un lien entre violence, domination et pouvoir, De Munck (1999) note, 
pour sa part, que « La violence ou la domination désignent un pouvoir qui ne s'autorise 
que de lui-même, et qui exige arbitrairement l'obéissance de ceux qui y sont soumis » (p. 
153).  
Shermerthom et al (2006), quant à eux, dénombrent six formes principales de 
pouvoir – le pouvoir associé à la maîtrise des processus, le pouvoir de coercition, le 
pouvoir d'information, le pouvoir légitime (ou autorité), le pouvoir de récompense et le 
pouvoir de représentation – et mentionnent que le pouvoir peut non seulement naître de la 
position d'une personne dans une organisation, mais aussi découler des capacités 
particulières de ce dernier. Quant à l’autorité, citant Gadamer, De Munck (1999, p. 153) 
déclare : 
« C'est tout d'abord à des personnes que revient l'autorité. Seulement, l’autorité de 
la personne n'a pas son fondement ultime dans un acte de soumission et 
d'abdication de la raison, mais dans un acte de reconnaissance et de connaissance : 
connaissance que l'autre est supérieur en jugement et en perspicacité, qu’ainsi son 
jugement l'emporte, qu’il a prééminence sur le nôtre.» (p. 153)  
Étymologiquement, le mot autorité vient, en effet, du latin auctoritas qui renvoie 
à des notions comme celles de créance, de crédibilité, mais aussi à des actes qui font foi 
ou des titres authentiques. De plus, il est à noter que auctoritas a pour racine auctor qui 
veut dire acteur en latin (celui qui produit, celui qui a l'initiative d'une chose, celui qui 
approuve, celui qui dispose de…) dont la forme verbale augere signifie « augmenter, 
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enrichir, faire croître ». De cette source, Maccio (1988) dira de l’autorité qu’elle est « une 
relation d’influence de celui qui la possède sur celui qui la subit » (p. 6). Selon lui, de 
cette autorité, le détenteur peut soit s’épanouir en devenant « auteur » de sa propre 
personnalité ; soit l’utiliser pour « permettre aux autres de devenir auteurs d’eux-
mêmes » (Maccio, 1988, p. 13), ce qui permet aussi de conforter (enrichir) la position de 
celui qui a l’autorité.  
Le détenteur de cette autorité peut aussi être autoritaire : c’est l’aliénation des 
subordonnés par le détenteur d’autorité. Cette utilisation de l’autorité s’apparente à 
l’autorité coutumière. Le système démocratique s’oppose, en effet, à l’autorité 
coutumière (aussi appelée autorité traditionnelle) qui est l’une des formes d’autorité 
énumérées par Weber (1959) avec l’autorité charismatique et l’autorité rationnelle-légale. 
Dans les régimes politiques dits démocratiques, c’est l’autorité rationnelle-légale qui a 
tendance à être la plus exercée a priori. 
Collerette et Roy (1991) avancent ainsi que l’autorité est issue du pouvoir. Ils 
écrivent que « L’autorité c’est le droit de réaliser des activités et de diriger les 
comportements d’individus dans un système social en vertu d’un rôle formel ou d’un 
poste occupé » (p. 129). Pour eux, le droit de réaliser et de diriger sous-tend la capacité 
d’influencer avec la possibilité d’avoir recours à des sanctions formelles. Autrement, ce 
droit, qui est capital à l’autorité, n’est que théorique. Sans remettre en cause ce point de 
vue, nous nous demandons s’il y a lieu de le généraliser. En effet si dans beaucoup de 
cas, l’omniprésence de cette possibilité de coercition ne fait pas l’ombre d’un doute, il 
n’en demeure pas moins que dans d’autres (comme dans le cas de l’autorité d’un médecin 
face à son patient), cette possibilité n’a généralement pas sa raison d’être.   
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Benoit Barné et Cooren (2009), après avoir fait la recension de nombreuses études 
scientifiques portant sur la question, émettent, quant à eux, l’idée selon laquelle,  
« Authority, it seems, is a fundamental feature of our human capacity to act in 
concert, whether with regard to the basis of government, the establishment of 
social bonds, the process of organizing or the sustenance of communal life 
through rhetoric. » (p. 3)   
Leur idée semble ainsi rejoindre celle de Moreau de Bellaing (2002) pour qui « l’autorité 
est, d’abord et avant tout, le garant des rapports sociaux » (p. 17). Cette notion de 
« garant » revêt un double sens. Elle renvoie à la fois aux repères qui permettent 
l’existence des rapports sociaux et aux droits qui justifient le bien-fondé de l’autorité. Et 
elle nécessite le consentement des personnes censées y être soumises : « l’autorité 
découle d’abord et avant tout d’un consensus social étendu dans un système sur le droit 
d’un individu de voir sa volonté avoir préséance sur celle d’un autre en vertu de son rôle 
ou de son poste » (Collerette et Roy, 1991, p. 129).  Cette vision vient appuyer celle de 
Jean-Jacques Rousseau (1762) qui stipulait, en substance, que l’autorité devrait naître de 
la volonté du peuple et que toute soumission à cette autorité devrait découler d’une 
compréhension et d’une volonté libre du peuple.  
Moreau de Bellaing (2002) soutient par ailleurs, pour sa part, que « l’autorité est 
les repères et les droits. » (p. 22)  La notion de repère renvoie au fait que l’autorité est 
perçue comme un guide, une référence dans les rapports sociaux (ce qui permet la vie en 
société), tandis que celle de droits est ce qui justifie l’autorité. Cela pour dire que les 
droits sont les fruits d’une expression d’autorité qui, par la même occasion, prend son 
sens à travers ces mêmes droits. Cela renforce notre conception de l’autorité comme 
régissant et encadrant les rapports sociaux. L’autorité, entendue comme repère dans les 
relations sociales, permet non seulement à celle-ci de se légitimer comme une réalité 
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inhérente à la vie en société, mais surtout de « s’humaniser ». Ainsi il apparaît que 
l’autorité, quand bien même nécessaire dans les rapports sociaux, a besoin d’être le fruit 
d’une reconnaissance expressive ou implicite des interlocuteurs, ce qui lui donne plein 
pouvoir d’exister et d’être exercé. Et dans la majorité des cas, ce sont les interlocuteurs 
qui contribuent à l’édification de cette autorité. Ce faisant, il faut opposer cette forme 
d’autorité à celle qui ne se justifie pas ou qui s’impose et oppresse (abus de pouvoir, 
dictature, etc.)   
Ce faisant, l'on pourrait dire qu'il y a un lien entre les notions d'autorité et de 
pouvoir et que, dans la plupart des cas, l'un ne va pas sans l'autre. Nous croyons que c'est 
ce qui pousse Collerette et Roy (1991) à penser que l'autorité vient du pouvoir. En effet 
pour nous, l'autorité n'est autre qu'une forme de pouvoir qui se caractérise principalement 
par la reconnaissance de sa légitimité et par l'acceptation de l'entourage de celui qui la 
détient. Nous pouvons, de fait, dire que la notion d'autorité, dans toute société humaine, 
renvoie à une forme de pouvoir que l'on pourrait qualifier de « saine » car reconnue et 
acceptée par les autres membres.  
Pour nous, la notion d'autorité (qui découle, comme on l’a vu, du latin auctoritas 
et qui renvoie aux notions de créance, de crédibilité, de validité d'un témoignage, etc.) 
doit être perçue comme cette forme de pouvoir qui est a priori validée (qui a de la 
crédibilité) par ceux qui la subissent. En d’autres termes, il s’agit d’un pouvoir légitimé. 
Nous l'appelons saine parce qu'elle n'est censée a priori être ni source, ni origine d'abus. 
L'autorité, pour nous, est aux antipodes de certains de ses termes dérivés comme 
autoritarisme qui sont, en fait, des dérives de l'autorité. Ce faisant, au-delà cet aperçu de 
la nuance entre les notions d’autorité et pouvoir qui se joue plus sur les valeurs de 
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légitimité versus coercition, nous comptons, dans le cadre de la thèse, approfondir la 
théorie de Barnes et de De Munck sur le pouvoir analysé en termes d’interaction sociale. 
Mais au-delà de toutes ces formes d’autorité que nous pouvons qualifier 
d’institutionnalisées (comme relevant de l’ordre social) par les membres d’une 
organisation, d’un groupe social donné, il y a celles qui apparaissent plus dynamiques et 
plus subtiles, à notre sens, celles qui ne sont pas nécessairement détectables sur les 
organigrammes des organisations sociales ou politiques. Ces formes d’autorité, dont nous 
faisons cas, surgissent et s’établissent en fonction de la réaction des interlocuteurs tout au 
long d’une interaction donnée. Elles fluctuent donc en fonction des situations. Pour 
déceler ces formes d’autorité, il faudrait dépasser les simples positions hiérarchiques des 
individus pour s’intéresser aussi aux interactions où peut s’opérer un jeu de rapports de 
forces.  
Cela permet de comprendre et de déceler l’autorité qui pourrait, par exemple, se 
manifester dans une interaction entre deux collègues de même niveau hiérarchique. Les 
interactions sont en effet « des transactions sociales » (Taylor & Van Every, 2000, ma 
traduction) qui se matérialisent par des mouvements de cadrage et de recadrage (Putnam 
& Holmes, 1992). Citant Hollander (1978), Collerette et Roy (1991) écriront, en parlant 
du cas spécifique de l’autorité du leader : 
« Le caractère transactionnel du leadership correspond à un échange social à 
l’intérieur duquel le leader et les partisans donnent et reçoivent des bénéfices. La 
relation de leadership est maintenue par cet échange ainsi que par la possibilité 
d’influencer dans les deux directions. Cela signifie que le leader est capable d’être 




Une manière de traduire cette affirmation concernant le leadership consisterait à 
reconnaître que chaque interlocuteur tente d’établir son autorité en essayant d’influencer 
l’autre ou les autres par ses idées, ses pensées, ses arguments, son charisme. Ce faisant, se 
met en place un jeu de positionnement où chacun, explicitement ou implicitement, 
adoptera une stratégie pour rallier les autres, pour faire passer (accepter) ses idées, ses 
positions.  
À partir de nos recherches bibliographiques, nous avons donc pu constater que la 
plupart des chercheurs se sont intéressés aux formes institutionnelles de l’autorité au 
détriment de ces formes dynamiques qui surgissent et peuvent se développer tout au long 
d’une interaction. Cela peut être dû à leur caractère situé dans le temps et dans l’espace, 
caractère qui rend difficile leur analyse. Certes, ces formes semblent chacune être uniques 
en leur genre car émanant d’une interaction précise, mais la subtilité avec laquelle elles 
naissent, leur sources et la manière dont les interlocuteurs participent à leur construction 
ou à leur destruction méritent sans doute une attention particulière. De plus, l’autorité 
instituée n’existe qu’à travers sa réactualisation au niveau des interactions sociales, sa 
performativité ne pouvant donc être présumée en soi.  
Ces différentes recherches sur les manifestions de l’autorité proposent donc de 
mettre au jour la nature des rapports de forces dans les interactions. Elles nous permettent 
de réaliser que les phénomènes d’autorité jouent un grand rôle dans nos rapports sociaux. 
Ces différentes études nous permettent ainsi de comprendre, en particulier, comment la 
vie en société semble être codifiée et réglée par des sources d’autorité variées et comment 
ces formes d’autorité sont mobilisées (ou subies) par les êtres en interaction. Ce faisant, 
et considérant les deux pans de la notion d’autorité (autorité institutionnelle et autorité 
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dynamique) et surtout avec l’idée que nous pouvons prendre pour acquis l’autorité 
institutionnelle des femmes politiques (conférée par leur statut et leur rang), il s’agira 
pour nous de nous pencher non plus seulement sur la manière dont ces dernières gèrent 
cet acquis, mais surtout sur la manière dont elles négocient la seconde. Ce fait n’occulte 
pas non plus cette évidence qu’une autorité institutionnelle puisse, dans certains cas, être 
remise en cause et qu’elle devienne donc négociable dans le cadre d’une interaction.  
En d’autres termes, il s’agit d’analyser et de rendre compte de la manière dont les 
femmes politiques arrivent à gérer leurs interactions quotidiennes pour affirmer et faire 
reconnaître leur autorité sur le plan social et ce, en mobilisant une série de ressources 
dont il nous appartiendra de préciser les formes d’expression. En écho au principe de 
réflexivité de l’ethnométhodologie (Garfinkel, 1967), nous verrons donc comment 
l'interaction devient ce lieu d'accomplissement d'une certaine autorité. Même si les 
sources d'autorité peuvent a priori préexister à la scène interactionnelle, elles se doivent 
d'être mobilisées « pour une autre première fois » (Garfinkel, 2012) par les interlocuteurs 
pour avoir une réelle effectivité dans l'interaction. Il s'agira donc pour nous de mettre en 
lumière de tels effets de convocation/ évocation/invocation en les rendant explicites dans 
nos analyses. 
3.3.  L’interaction sociale 
Dans une étude portant sur l’interaction humaine, nous pensons qu’il est plus que 
jamais nécessaire, dès l’abord du sujet, de s’entendre sur ce qu’est l’interaction sociale 
afin de mieux cerner les contours des relations sociales dont nous souhaitons analyser les 
processus. Pour Marc et Picard (1989), la notion d’interaction sous-entend une 
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réciprocité. Reprenant l’idée de Maisonneuve (1968, p. 51), ils notent que « l’interaction 
a lieu lorsqu’une unité d’action produite par un sujet A agit comme stimulus d’une unité 
réponse chez un autre sujet B et vice versa » (p. 13). Cette idée se retrouve aussi dans le 
Grand Dictionnaire de la psychologie (Bloch et al., 1999) pour qui l’interaction humaine 
est une « relation interpersonnelle entre deux individus au moins par laquelle les 
comportements de ces individus sont soumis à une influence réciproque, chaque individu 
modifiant son comportement en fonction des réactions de l’autre » (p. 483).  Cette vision 
dyadique de la relation nous semble assez réductrice car une interpersonnelle ne saurait 
être isolée, dépourvue de toute référence à un tiers. Une relation interpersonnelle même si 
elle met en relation, physiquement, deux personnes, ne saurait être dyadique car autant 
l’action du locuteur ainsi que la réaction de l’interlocuteur s’inscrivent dans cet immense 
background du social que constitue ce n’est que le tissu linguistique des interactants.   
Toute action réciproque est une relation triadique, car impliquant toujours trois éléments. 
C’est à juste titre que Simmel (1999) préconise la notion de relation triadique. Et Caplow 
(1971) note que « l’interaction est le processus social de base grâce auquel les individus 
et les groupes exercent une influence les uns sur les autres, et c’est un processus 
triangulaire – ou triadique – parce qu’il subit toujours l’influence d’un public, présent ou 
proche » (p.10) 
Stébé (2008) semble partager la même vision de l’interaction humaine que Marc 
et Picard (1989), mais surtout les mêmes références : Montmollin (1977) et Goffman 
(1974). Avec Montmollin, ils insistent sur la nécessité de réciprocité d’influence pour 
parler d’interaction : « Ce n’est que lorsque l’influence est réciproque que nous nous 
trouvons dans une situation d’interaction » (Stébé, 2008, p. XI). L’interaction renverrait 
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donc à un échange qui amènerait une personne B à réagir à l’action d’une personne A, 
cette personne à son tour étant influencée par la réaction produite par B et ainsi de suite. 
 En se référant à Goffman (1974), Marc et Picard (1989), tout comme Stébé 
(2008), avancent que toute situation d’interaction humaine exige une co-présence des 
sujets en interaction. Ainsi pour Goffman (1974), l’interaction en tant qu’ « objet à 
étudier se laisse identifier : il s’agit de cette classe d’événements qui ont lieu lors d’une 
présence conjointe et en vertu de cette présence conjointe » (p. 7). Vion (2000) reconnait 
aussi le besoin de co-présence pour parler d’interaction, mais ne semble pas épouser 
l’idée de réciprocité. En effet, il pense qu’on peut appeler interaction toute action qui 
s’inscrit dans un cadre social. Pour lui, « dans la mesure où toute action est soumise à des 
contraintes et à des règles, les actions entreprises par des sujets qui sont en contacts sont 
nécessairement des actions conjointes et relèvent donc de l’interaction » (pp. 17-18). 
L’interaction sociale n’est donc pas simplement une situation d’échange 
d’informations. En amont et avant toute interaction, il y a un ensemble de facteurs et 
d’objectifs à prendre en considération. Marc et Picard (2002) conçoivent à cet effet 
qu’« un acte de communication se présente comme un système complexe, dynamique, 
producteur de sens et porteur d’enjeux pour les interlocuteurs, aux finalités multiples 
dans lequel le transfert d’informations n’est qu’un aspect parmi d’autres » (p. 108). 
L’interaction verbale (le pan de la notion d’interaction qui nous intéresse le plus) est ainsi 
influencée par la position (professionnelle, sociale, etc.) qu’occupe chacun des 
interactants. En effet comme le dit si bien Stébé (2008), « Communiquer, c’est aussi : 
définir une relation, affirmer son identité, négocier sa place, prendre des risques, 
influencer l’interlocuteur » (p. 23). À travers l’interaction se trament donc des enjeux qui 
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mettent en mouvement des réalités sociales dont l’identité des interactants, la négociation 
d’intérêts, le jeu d’influence mutuelle, etc. 
Dans le cadre du présent travail, ce qui nous intéressera au premier degré, c’est ce 
processus de négociation d’autorité à travers l’interaction. À travers l’interaction, les 
interlocuteurs sont toujours en situation de négociation pour établir leur légitimité ou la 
légitimité de leurs propos et positions. En d’autres termes, se met en place un jeu de 
positionnements où chacun, implicitement ou explicitement, adoptera une stratégie pour 
rallier les autres, pour faire passer (accepter) ses idées, ses positions. À ce propos, Benoit-
Barné et Cooren (2009) écrivent: « Authority, it seems, exists between entitlement and 
negotiation, between already being entitled to act for X because of a recognized 
characteristic and being allowed to act by X through the emergence of one or several 
sources of authority in the interaction » (pp. 8-9). Et Chappuis et Paulhac (1987) 
d’ajouter que « l’autorité que nous exerçons est un acte par lequel nous tentons de 
modifier le comportement, les attitudes ou les croyances d’autrui. Elle pose donc 
d’emblée un problème déontologique, celui de sa légitimité liée aux intérêts en jeu » (p. 
12). 
3.4. L’autorité dans les interactions 
La presque totalité de ceux qui y ont consacré une réflexion reconnaissent 
l’omniprésence de la question de l’autorité dans les relations organisationnelles et 
sociales ainsi que l’enjeu de ses manifestations. Mais au-delà de cette omniprésence, il 
est d’intéressant d’analyser comment les différentes sources d’autorité parviennent à 
s’exprimer ou non dans une situation d’interaction. Il s’agit donc d’aborder cette question 
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d’un point de vue dynamique, les participants construisant ou déconstruisant des effets 
d’autorité dans leurs conversations. Putnam et Holmer (1992) parlent ainsi d’un 
processus de cadrage et de recadrage mutuel de l’autorité des interlocuteurs, un processus 
qui constituerait, selon eux, le socle non seulement de l’interaction, mais aussi des 
structures sociales.  
À ce sujet, Cooren (2010) note que « l’autorité et la légitimité sont par conséquent 
négociées et co-construites par les interlocuteurs dans la mesure où ce sont bien ces 
derniers qui, collectivement, définissent (ou ne parviennent pas à définir) de quoi se 
compose leur monde… » (pp.111- 112). Plusieurs chercheurs (Marsal, 1971 : Chappuis et 
Paulhac, 1987; Moreau de Bellaing, 1990, 2002 ; Cléro, 2007; Benoit-Barné et Cooren, 
2009; Cooren, 2010; 2013, etc.) s’accordent ainsi sur l’idée que dans les interactions, 
l’autorité, pour être reconnue comme telle, a besoin d’être légitimée et reconnue par les 
interlocuteurs.  
Cette  légitimation est une forme de reconnaissance expressive ou implicite des 
membres en action. Cette reconnaissance dans les interactions n’est d’ailleurs pas de 
l’ordre du donné ou d’une acquisition ferme (une fois pour toute). Elle est, bien au 
contraire, dynamique et processuelle tout au long de l’interaction. L’autorité vue sous cet 
angle, a besoin d’être alimentée tout au long de l’interaction pour être re-construite 
« pour une autre prochaine première fois », selon l’heureuse expression de Harold 
Garfinkel (2012). En d’autres termes, pour co-construire leur autorité, « les interactants 
déploient des stratégies entendus comme des schémas d’actions et de communication 
(conscients et calculés, ou inconscients et spontanés) dirigés vers l’effet souhaité » 
(Stébé, 2008, p. 77).  
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Cooren (2010, 2013) parle ainsi de sources d’autorité invoquées implicitement ou 
explicitement afin d’atteindre un objectif ou de défendre une position. « Il est important 
de mentionner que l’invocation (implicite ou explicite) de ce qui nous anime ou nous 
amène à faire ce que nous faisons peut engendrer d’autres effets,  particulièrement en 
termes de pouvoir et d’autorité » (Cooren, 2010, p. 107). Ce faisant, l’autorité se construit 
quand cette invocation de sources d’autorité rencontre l’assentiment de l’interlocuteur ou 
des interlocuteurs. Il s’agit bien là d’une autorité légitimée. Par contre, il s’agira d’une 
déconstruction lorsque ces sources d’autorité sont remises en cause.  
Sur le plan analytique, les cadrages et recadrages réalisés par les interactants sont 
donc jalonnés par l’invocation de sources d’autorité. C’est ce qui permet à un locuteur de 
faire reconnaître ou non sa légitimité ou la légitimité de ses propres positions. Et c’est 
bien là l’essence de l’idée de concevoir l’autorité comme dynamique et processuelle. 
Ainsi, dans une analyse d’interactions verbales, il s'agira donc pour nous de répertorier 
comment les acteurs en interaction invoquent, évoquent et convoquent, d'une manière 
dynamique, des sources d'autorité, les rendant du même coup présentes et agissantes dans 
l’interaction. Autrement dit, il s'agira, suivant en cela Schegloff (1991) et Heritage 
(1984), de montrer comment les interlocuteurs participent conversationnellement à 
l’établissement de la relation à l'intérieur de laquelle ils se positionnent. 
Dans une interaction, le locuteur qui invoque une source d’autorité se présente 
comme étant mu par quelque chose ou quelqu’un qui l’autorise à faire ce qu’il fait ou dire 
ce qu’il dit. Ainsi, le locuteur joue le rôle de porte-parole, celui qui est autorisé à agir au 
nom d’autres. De plus, dans une certaine mesure, en agissant à titre de porte-parole, il 
rend présente la parole de celui ou celle pour qui il agit. L’agent qui invoque un 
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règlement pour décliner une demande qui lui est faite, ne refuse pas simplement de 
s’exécuter juste par son simple vouloir, mais le fait car se présentant comme étant 
autorisé ou même mu par la loi ou ledit règlement. Et ce règlement, note Cooren (2010), 
n’agit pas seul dans la mesure où il est officiellement lui-même produit par une autre 
entité : l’organisation ou l’institution elle-même. « On paraît plus puissant, on a plus de 
poids, précisément parce que nos décisions et nos actions tendent alors à être partagées 
avec d’autres » (p. 109).  
En somme, sur le plan analytique, il nous faut reconstruire ces aspects du contexte 
qui sont, pour nous et surtout pour les participants, autant de sources d'autorité possibles, 
dans la mesure où ces sources donneront plus ou moins de poids aux positions défendues. 
Ainsi, si une personne fait appel à des faits ou à des principes pour mettre de l'avant une 
certaine position, une telle invocation lui permet alors de mettre en scène lesdits faits et 
principes en se positionnant comme parlant en leur nom. La dimension accountable ou 
intelligible de son positionnement provient alors de cette invocation/mise en scène 
(Cooren, 2010). 
Ce faisant, l’autorité, qu’elle soit dynamique ou institutionnelle, peut toujours être 
négociée pour sa reconnaissance, une reconnaissance qui peut a priori, à tout moment, 
être remise en cause. C’est bien là que se joue la négociation où, de part et d’autre, il 
faut parfois des compromis. En effet, la valeur (l’importance) de l’autorité est 
fondamentalement relationnelle. Pour Chappuis et Paulhac, (1987), le lien social qui 
permet la stabilisation sociale ou la transformation sociale passe par la reconnaissance 
tacite ou expresse d’une autorité qui se positionne en leader ou guide. Et la personne ou 
le groupe de personnes qui est censé être influencée doit être  
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« persuadée que je possède les ressources me permettant de l’influencer, c'est-à-
dire que je suis capable de lui fournir des récompenses ou de la punir, que le poste 
que j’occupe ou l’autorité morale qu’elle me reconnaît m’autorise à l’influencer, 
que je suis digne d’amour ou d’estime, que je possède l’expertise dont elle a 
besoin ou que les informations auxquelles j’ai accès lui sont nécessaires.» 
(Landry, 1995, p. 61) 
Ainsi présenté, le rapport à l’autorité est d’une sorte d’auto-affirmation de soi par le fait 
d’autoriser, de reconnaître à autrui le droit d’agir, de contrôler et de m’influencer. Sans 
cette reconnaissance, il n’y a point d’autorité.  
Évoquant ce pouvoir d’influence, Femmes en tête (1990), une association 
féministe, note qu’il « se différencie qualitativement du pouvoir politique : moins 
coercitif, moins autoritaire, les femmes l’exercent depuis toujours dans la sphère 
privée…Il n’est pas associé à la corruption » (p. 164). Dans ce sens, Landry (1995) note 
que cette forme de pouvoir s’exerce « en dehors des lieux de pouvoir officiels » et qu’elle 
est a priori l’outil des sans-pouvoirs politiques. Elle confirme par ailleurs que cette forme 
de pouvoir est utilisée par les femmes qui, en groupe, ont très souvent recours au 
« pouvoir-avec » lorsqu’elles semblent en perte de vitesse dans leur rapport à l’autorité. 
Cela ne permet-il pas de poser l’hypothèse selon laquelle le rapport des femmes à 
l’autorité diffèrerait de celui des hommes? En nous basant sur les seules recherches 
consultées dans le domaine des sciences politiques, il nous est difficile de répondre par 
l’affirmatif ou le négatif. Cela dépendrait, en effet, du niveau d’avancement de la 
démocratie dans le pays, des parties en présence et des différents enjeux en place 
(Ilboudo, 2007; Schuwer, 2003; Tiendrébéogo-Kaboret, 2002, Landry, 1995, etc.).  
De plus, si l’on admet que le rapport à l’autorité relève plus de l’appréciation de 
celui ou de celle qui y répond (Shermerthorn et al., 2006), il ressort que ce rapport 
dépendrait à la fois des valeurs de cette personne, mais surtout des normes 
58 
 
socioculturelles de son milieu et de son niveau d’instruction. Ainsi, pourrions-nous 
affirmer que le rapport à l’autorité au sein d’une population donnée n’est pas toujours 
homogène. Ce faisant, cela nous conforte dans notre vision qu’en pareille situation 
d’analyse, il est crucial, dans la construction et l’analyse des données, de porter un regard 
attentif à ce rapport à l’autorité des participantes à la recherche, cela en fonction de leur 
réalité socioculturelle. Cette importance, par la même occasion, donne du poids à l’idée 
que pour cerner le rapport à l’autorité, il nous faut nous focaliser sur les interactions où 
ces rapports sont continuellement en train de se faire, en train d’émerger, comme réalité 
ordonnée et intelligible. Cela nous amène à nous poser la question concernant la ou plutôt 
les définitions de la notion d’autorité 
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Chapitre 4 : Méthodologie 
 
4.1. Cadre théorique : ethnométhodologie et l’autorité 
dynamique dans les interactions 
 
 4.1.1. Définition opératoire de l’objet : les constituantes de l’interaction 
politique des femmes 
« Il n’y a point de vent favorable pour celui qui ne sait pas où il va », disait 
Sénèque (63–64). Pour ne pas s’égarer, il faut donc une méthodologie de référence, ce 
que nous fournit la tradition scientifique, laquelle propose un certain nombre de postulats 
et de méthodes à définir pour aborder méthodiquement l’objet de toute étude. Ainsi dans 
le cadre du présent travail, après la partie théorique (revue de la littérature, problématique 
et cadre théorique), il est maintenant question de se focaliser sur la manière dont nous 
avons construit nos données afin de rassembler les matériaux de la phase d’analyse. 
Ainsi, pour cerner les subtilités des rapports à l’autorité des femmes politiques, il s’agira 
pour nous de nous intéresser à leurs activités au quotidien, d’analyser leurs interactions 
avec leur environnement afin de relever des marqueurs de l’élaboration de leur pouvoir 
en termes de légitimité et de coercition. 
 Dans la phase opératoire de notre travail de terrain, il était question de suivre nos 
participants avec notre caméra dans leurs activités  au quotidien. Il s’agit, entre autres, 
d’activités de négociations, de règlement de conflits, de rencontres politiques, de 
mécénat, de cérémonies de parrainages, de réunions d’états généraux. Avec notre caméra, 
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nous avons couvert un certain nombre de ces activités dans leur intégralité, ce qui nous a 
permis de cerner, à travers les interactions des interlocuteurs, les « ressources » de 
pouvoir (De Munck, 1999) et les stratégies (Cooren, 2013) mises en place par les 
politiques pour les mobiliser.  
 D’une manière générale, ces ressources sont de plusieurs types.  Les invocations 
de ces ressources d’autorité dans les interactions, ressources que nous avons appelé « 
marqueurs d’autorité », ont été au centre de nos analyses. Comme ressources invocables, 
nous pouvons noter celles qui sont intimement liées à la capacité de celui qui les mobilise 
(la capacité intellectuelle, le charisme, la prestance, etc.). Il y a aussi les ressources qui 
découlent du statut de la personne : statut social (famille, ethnie, réseaux sociaux de la 
personne, capacité de mobilisation, etc.), statut professionnel (expérience professionnelle, 
niveau scolaire, etc.). En outre, nous avons les ressources que nous pouvons qualifier de 
second niveau car pouvant provenir de celles déjà citées. Il s’agit notamment de la 
capacité financière et/ou de l’invocation de sa capacité à faire faire (capacité de donner 
accès ou de faire profiter, etc.).  
 Force est de constater que la liste de ces ressources n’est pas exhaustive et que le 
terrain nous en a rétrospectivement fait découvrir davantage. Mais dans le cadre de ce 
travail, ce qui nous intéresse le plus est non seulement la manière dont ces ressources sont 
mobilisées et présentées tout au long des interactions, mais aussi la manière dont les 
interlocuteurs se positionnent à la suite de la mobilisation (acceptation, alignement, rejet, 
remise en cause, etc.). En d’autres termes, ce qui nous a intéressé le plus, ce sont les 
processus de construction et ou de déconstruction de l’autorité dynamique, établie autour 
des ressources mobilisées dans les échanges. Et pour mieux les comprendre et les décrire, 
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nous nous sommes basé sur le déroulement des activités quotidiennes et les 
enregistrements des entrevues que nous avons eues avec nos participants. Plus 
généralement, nous avons relevé aussi l’énoncé et la reconnaissance d’actes relevant de la 
coercition afin de situer ceux-ci dans la composition du pouvoir des femmes politiques à 
côté de la légitimation par l’autorité.   
4.1.2. Une approche ethnométhodologique du pouvoir des femmes 
Nous avons choisi une approche d’inspiration ethnométhodologique, une 
approche qui, nous le pensons, pourra nous « aider à mieux voir les faits qui constituent 
l’objet de l’enquête » (De singly, 2010, p. 19). L’ethnométhodologie s’intéresse, en effet, 
aux phénomènes sociaux qui se manifestent à travers les discours et les actions des 
individus. Pour elle, les faits sociaux sont à considérer comme des accomplissements 
pratiques (Coulon, 1993 ; Bouchard, 1994; Jules-Rosette, 1997 ; Luze, 1997). Coulon 
(1993) note ainsi que l’ethnométhodologie « fait l’analyse des façons de faire ordinaires 
que les acteurs sociaux ordinaires mobilisent afin de réaliser leurs actions ordinaires. » (p. 
13). Mieux, elle « est la recherche empirique des méthodes que les individus utilisent 
pour donner sens et en même temps accomplir leurs actions de tous les jours : 
communiquer, prendre des décisions, raisonner » (Coulon 1987, p. 26).  
Cette approche tente donc de cerner comment se construisent les différents 
éléments observables d'un phénomène. Et à ce propos, Corcuff (1995) citant Garfinkel 
(1967) note que : « Les activités ethnométhodologiques visent "les activités quotidiennes 
en tant que méthodes des membres pour rendre ces activités visiblement-rationnelles-et-
rapportables-pour-tous-buts-pratiques, c’est-à-dire descriptibles (accountable) comme 
organisations des activités ordinaires" » (p. 63). Et Quéré (dans un entretien accordé à 
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Georges Lapassade ) de faire remarquer qu’ « elle cherche à analyser le monde social non 
pas tel qu’il est donné mais tel qu’il est continuellement en train de se faire, en train 
d’émerger, comme réalité objective, ordonnée, intelligible et familière » (Dans Lecerf et 
Ardoino, 1997, p. 23). 
Notre choix de l’ethnométhodologie se justifie surtout par le fait que nous nous 
intéressons d’une manière dynamique et processuelle aux phénomènes d’autorité, 
autrement dit, à l’autorité en train de se faire ou de s’exprimer. Que cela concerne 
l’autorité institutionnelle de la personne qui l’exprime ou d’autres formes d’autorité 
qu’elle mobilise dans l’action, nous nous intéressons donc à leur mise en acte en fonction 
des situations. Cet intérêt pour la (re-)construction de l’autorité dans l’interaction trouve 
ainsi, selon nous, écho dans l’approche ethnométhodologique à travers la notion 
d'indexicalité.  
Dans les échanges, toute production communicationnelle est, en effet, indexée aux 
situations locales dans lesquelles elles évoluent. Elle exprime l'idée selon laquelle le sens 
de toute chose est inhérent à son contexte de production, un contexte qui, selon les 
ethnométhodologues, se met en scène dans le contenu même de leurs interactions 
(Cooren, 2013 ; Coulon, 1987). Étant donné que l’objectif de notre étude est, comme on 
le sait, d’analyser et de mieux comprendre la manière dont les femmes politiques 
établissent et expriment leur autorité et l’autorité de leurs prises de position, il s’agira 
également pour nous de partir du caractère rapportable, observable, résumable ou 
intelligible (accountable) de leurs actions et de celles de leurs interlocuteurs, une 
accountability que Cooren (2013) n’hésite pas justement à associer à la question de 
l’autorité. L'accountability est un caractère qui doit s’appliquer à toute pratique faisant 
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l’objet d'études ethnométhodologiques (Coulon, 1987 ; Garfinkel, 2007), ce qui veut dire 
que tout acteur (et tout analyste) doit pouvoir rendre les positions et conduites des 
interactants accountable à toute fin pratique (Garfinkel, 2007).  
Comme le note Cooren (2013), rendre une position ou une action intelligible, 
résumable, observable ou rapportable, c’est justement exprimer ou traduire ce qui la rend 
possible, ce qui revient toujours à expliquer ce qui l’autorise, la justifie ou l’explique. 
Autrement dit, il s’agit, pour une autre prochaine première fois, de mettre en scène ce qui 
anime ou auteurise l’acteur social et son action. L'accountability d’une réalité sociale, 
sous-tend donc qu’elle soit donc à la fois réflexive et rationnelle (Quéré, 1984). 
Réflexive, parce que c’est dans sa mise en acte qu’elle se définit et rationnelle, parce que 
cette mise en acte suppose des raisons qui sont elles-mêmes autant de sources d’autorité 
et d’auteurité les rendant intelligibles et accountable.  
Ce faisant, l’analyse de conversation nous semble particulièrement intéressante, 
dans la mesure où elle nous permet de rendre compte des processus de négociations et 
des interactions, qui s'établissent continuellement entre les femmes politiques, les autres 
femmes et les différents acteurs de leur environnement. En fait, la mobilisation de cette 
perspective nous permettra de mieux comprendre comment les femmes politiques 
arrivent à affirmer leur autorité dans le quotidien de leurs actions et conversations 
politiques, non seulement pour l’affirmation de soi sur le plan social, mais aussi et peut-
être surtout pour la lutte contre toutes les formes de violence et de discrimination à 





4.2. Démarche méthodologique 
Cette partie correspond à la charnière centrale du volet empirique de notre travail 
et se décline en plusieurs points et étapes. 
4.2.1. Construction des données : la sociologie visuelle 
L’objectif de cette construction a été d’enregistrer le plus fidèlement possible la 
réalité du quotidien de plusieurs femmes politiques et d’un homme politique lorsqu’ils 
sont engagés dans des interactions au niveau professionnel. D’ores et déjà, il nous faut 
noter que les données que nous avons utilisées pour notre recherche sont de type 
primaire, soit de l’ordre de l’observation directe. En effet, ces données sont des 
enregistrements vidéo et audio que nous avons réalisés nous-mêmes durant le premier 
semestre de 2014, au cours d’un terrain de trois mois au Burkina Faso. Ces données 
enregistrées ont servi de base empirique à notre travail. Pour le besoin de l’étude, notre 
intérêt s’est porté sur les conversations qui émergent dans le cadre d’interactions situées. 
La caméra que nous avons utilisée a permis d’enregistrer non seulement ce qui était dit, 
mais aussi le contexte de ces conversations. Cette technique de construction de données 
en sociologie est propre à la sociologie visuelle. 
La sociologie visuelle permet, en effet, d’avoir recours à des données visuelles 
comme support d’analyse. En d’autres termes, elle se focalise sur l’enregistrement de la 
vie sociale à travers la vidéo, la photographie et le film. Maresca et Meyer (2013), après 
avoir noté un certain désintérêt non justifié de certains sociologues pour l’utilisation des 
photographies et des vidéos, pensent que, dans ce monde inondé d’images, « l’impératif 
se fait sentir d’entrer dans le vif du sujet en abordant les questions méthodologiques et 
techniques afin de donner aux étudiants de sociologie des outils pratiques » (p. 8). Selon 
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Becker (1986) et Harper (1993), la recherche par les images doit ainsi être basée sur 
l’idée d’avoir une connaissance approfondie du terrain étudié et guidée par des idées ou 
hypothèses théoriques. Dans son texte intitulé Introduction à la sociologie visuelle, La 
Rocca (2007) note ainsi que l’image « est comme un modèle d’expression, de 
communication, de monstration et de démonstration, un outil qui rassemble les trois 
principes fondamentaux d’une analyse : la description, la recherche des contextes, 
l’interprétation » (p. 34). 
Pour nous, avoir recours à la sociologie visuelle dans le cadre du présent travail 
cumule plusieurs avantages. Cela permet, notamment, d’avoir accès à des données 
audiovisuelles assez riches et d’étudier dans leurs détails les processus de négociations 
d’autorités. Ces négociations seront analysées dans leurs dimensions autant verbales que 
non-verbales et para-verbales. En effet, comme le note Terrenoire (2006, p. 122),  
« les êtres humains ont des activités motrices qui se manifestent par des mimiques 
et des expressions faciales, par des gestes et des attitudes corporelles, par des 
postures et des positions, par des mouvements et des déplacements, bref, par une 
gestualité d’une grande richesse d’expression, chargée de sens sur le plan pratique 
comme sur le plan symbolique, et dont l’inscription, socialement déterminée, se 
fait dans un décor, une scénographie et un environnement généralement bien 
définis.» 
Notons que, comme nous le dit Peretz (2004), ce qui est intéressant avec 
l’observation directe des personnes dans leurs activités quotidiennes, c’est qu’elle permet 
au chercheur de découvrir les catégories qu’elles mobilisent dans des situations diverses 
et face aux individus pour caractériser ceux-ci selon leur propre perspective.  
Au-delà de l’enregistrement vidéo lui-même, la construction des données a été 
effectuée en suivant l’approche du shadowing, encore appelé filature en français (Bruni, 
2005 ; Bruni et al. 2004 ; Cooren et al., 2005). Le shadowing est une pratique qui consiste 
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à suivre quelqu’un en le filmant avec une caméra vidéo, tout au long de ses activités de 
travail, dans le quotidien de son action. Par conséquent, elle restitue les dimensions 
visuelle et orale de l’interaction, offrant ainsi un maximum de détails sur celle-ci. 
Meunier et Vasquez (2008) notent que le shadowing est une technique de construction de 
données en science sociale souvent prise comme technique d’observation et qu’il s’agit 
d’une pratique née des traditions ethnographiques.  
Par le shadowing, « [t]he researcher follows a person as his or her shadow, 
walking in his or her footsteps over a relatively long period of time, throughout his or her 
different activities, to collect detailed-grained data. » (Meunier et Vasquez, 2008, p. 168). 
Pour ces auteures, c’est d’ailleurs le fait d’être l’ombre de la personne qui différencie 
cette technique de l’observation participante. On retrouve en effet cette technique de 
construction de données dans plusieurs domaines des sciences sociales tels que les 
sciences de l’éducation (Toomey Zimmerman, 2005) ou l’étude du comportement des 
consommateurs (Otnes, Lowrey, & Kim, 1993).  
Dans l’étude des organisations sociales, Meunier et Vasquez (2008) font 
remarquer que « shadowing is coming to be considered as an interesting research 
technique to grasp the complexity and perplexity of organizational actions » (p. 169). 
Pour sa part McDonald (2005), dans sa revue de littérature, distinguera trois formes de 
shadowing en sciences sociales : Il s’agit du shadowing comme moyen d’apprentissage 
par l’expérience (pour un nouveau employé dans une entreprise, par exemple), du 
shadowing comme moyen pour enregistrer les comportements (une façon a priori neutre 
d’enregistrer ce qui est observé, les données observables étant considérées comme un reflet 
objectif de la réalité) et du shadowing comme moyen de compréhension des rôles ou des 
67 
 
perspectives. Pour ce dernier cas, l’objectif est de comprendre la réalité des acteurs à travers 
leurs agissements et l’expression de leurs propres points de vue. Ce dernier semble mieux 
cadrer avec nos objectifs de terrain, lesquels sont, dans un premier temps, d’enregistrer 
les femmes politiques dans leurs interactions professionnelles, mais aussi, dans la mesure 
du possible, de recueillir leurs points de vue à travers des entrevues à structure ouverte à 
propos de leurs interactions sociales observées.  
Meunier et Vasquez (2008) montrent comment Bruni, Gerardhi, and Poggio 
(2005) ont savamment utilisé cet outil de terrain ethnographique, dans le cadre d’une 
étude intitulée Gender as Entrepreneurial Practice and Entrepreneurship as Gender 
Practice, réalisée dans cinq entreprises. Ces auteurs ont ainsi suivi chaque entrepreneur 
dans sa routine de travail quotidien pendant une semaine. Chaque fin de journée de 
filature s’achevait par une entrevue. Quant au travail après terrain, Meunier et Vasquez 
(2008) notent que « Concerning the interpretation of the data collected through 
shadowing and interviewing, the authors conducted discourse analysis of the texts 
following a paradigmatic approach to the shadowing data and a narrative approach to the 
interviewing data » (p. 177). 
On peut néanmoins, face à un tel outil, se poser la question de l’influence de la 
caméra et du caméraman sur le « naturel » des personnes et situations filmées. En effet, 
leur présence peut parfois exercer une influence non négligeable sur l’interaction 
enregistrée. Cependant, même si au début, une attention leur est généralement portée, très 
rapidement, la réalité du travail et du quotidien reprennent le dessus et ces deux acteurs 
deviennent ainsi presque invisibles, la gêne s’estompant progressivement (McDonald, 
2005; Cooren et al., 2007; Meunier et Vasquez, 2008; Vasquez  2009, etc.). De plus, il est 
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possible de mettre en évidence l’effet de la caméra sur les interactions sociales en 
comparant les moments où sa présence est notée par rapport aux moments où celle-ci, 
dans le vif de l’interaction sociale, n’est plus autant considérée. 
En outre, ce recours à la caméra pour les enregistrements permet d’assurer une 
certaine et relative observation flottante (et non figée) par rapport à la réalité saisie. 
Même s’il va de soi que cela est, par définition, limité par les choix de cadrage et des 
personnes que le chercheur décide de suivre, il n’en demeure pas moins qu’une fois saisi, 
ce pan de réalité enregistrée pourra restituer toute sa richesse lorsqu’il s’agira de 
l’analyser. Parmi les autres avantages, il faut ainsi noter non seulement la possibilité de 
revoir à plusieurs reprises les données enregistrées, de réutiliser les données à d’autres 
fins (notamment dans des études connexes), mais aussi le fait que « certain features of 
details of actions in interaction are not recoverable in any other way » (Pomerantz et 
Fehr, 1997, p. 69). Tout cela dans le respect des normes de confidentialité (par exemple : 
les noms des participants seront remplacés par des pseudonymes et les visages enregistrés 
sous format vidéo seront brouillés de manière à être méconnaissables), des normes 
édictées dans le formulaire de consentement qui a été signé par le chercheur et les 
participantes. 
Tel qu’énoncé plus haut, ces effets d’autorité ont été appréhendés d’une manière 
dynamique, autrement dit, nous tenterons de montrer quelles ressources, quelles 
stratégies ces politiques mobilisent (réflexivement, indexicalement et intelligiblement) 
pour asseoir la légitimité et l’autorité de leurs positions.  
Une fois contacté, nous avons expliqué, individuellement à chaque participant le 
bien fondé, l’enjeu et les limites de notre projet, et surtout, nous avons requis leur 
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consentement à participer à notre entreprise en leur précisant que les données ne seraient 
destinées qu’à nos analyses et que leur anonymat serait préservé et assuré dans les 
publications tirées de cette étude. Pour des raisons d’éthique, et au-delà du consentement 
préalable de nos participants, nous avons eu besoin du consentement de toutes les 
personnes qui sont entrées en interaction avec ceux-ci dans le cadre des activités 
couvertes. Pour ce faire, au début de chacune des observations, nous avons demandé aux 
participants d’expliquer à leurs interlocuteurs la raison de notre présence avec la caméra. 
Le consentement de ceux-ci étant acquis, nous avons pu alors filmer.  
Sur le plan pratique, nous sommes rentré en contact (individuellement) avec un 
certain nombre de femmes politiques et un homme politique (nous reviendrons sur ce 
dernier cas). Nous avons ciblé principalement des femmes qui occupent un poste 
politique exigeant un contact assez permanent avec les différentes composantes de la 
société. Il s’agissait des femmes qui interagissent au quotidien dans leur cadre 
professionnel, soit pour régler un litige, soit pour prendre des décisions, soit dans le cadre 
de plaidoyers ou encore pour défendre une cause. Après plusieurs contacts, nous nous 
sommes focalisé sur un nombre limité activités impliquant des interactions verbales. Le 
choix spécifique du domaine d’activité importe peu car ce qui nous intéressait, ce ne sont 
pas les activités en elles-mêmes, mais bien les interactions qui les rendent possibles.  
Par ailleurs, et pour le besoin de contextualisation et surtout afin d’éclaircir 
certains points des scènes filmées, nous avons, de plus, sollicité, auprès des participants, 




En outre, conscient qu’en cherchant à couvrir les activités d’un grand nombre de 
femmes politiques, nous risquions d’être soumis au bon vouloir des participantes et du 
participant dans le choix des activités à couvrir, nous avions opté de nous restreindre à la 
filature de trois femmes politiques afin de construire une relation de confiance qui 
permette, ultimement, de réaliser des enregistrements beaucoup plus complets et 
approfondis.   En effet, comme le mentionnent Meunier et Vasquez (2008),  
« contrary to certain forms of participant observation, the researcher does not try 
to maintain a distance from the shadowee. There is an intrusive character specific 
to shadowing the researcher must transform, through time, in something that is 
comfortable for both the participant and the researcher » (p. 168).  
 
Cela a permis, dans une certaine mesure, d’avoir des données moins reliés aux 
stratégies politiciennes des participants sur leurs activités à couvrir. Ce choix, bien que 
risqué (par d’éventuelle défection au cours de la période de terrain), nous a donné 
l’opportunité de mieux nous focaliser sur les différentes sources d’autorité invoquées, 
convoqués ou évoquées par nos participants dans leurs interactions professionnelles au 
lieu de nous disperser afin de couvrir un nombre élevé de participantes. 
Comme mentionné un peu plus haut, nous avons aussi opté d’introduire un 
homme politique dans notre échantillon qualitatif. L’idée qui sous-tend ce choix a été 
notre volonté de pouvoir comparer les sources d’autorité invoquées. Des contrastes, nait, 
en effet, une meilleure idée des spécificités. En effet, travailler juste sur les dimensions 
dynamiques de l’autorité chez les femmes politiques nous permettrait, certes, d’identifier 
des manières de bâtir ces effets d’autorité, mais se poserait toujours la question de la 
spécificité de telles manières. En suivant un politicien homme, nous avons ainsi pu faire 
une comparaison, ce qui a eu l’avantage, comme on le verra, d’améliorer l’identification 
de la spécificité de certaines stratégies. Pour avoir des données comparables, nous avons 
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traité de la même manière (prise de contact, approche de terrain, nombre d’activités à 
couvrir, etc.) tous nos participants.  
L’enregistrement des interactions verbales s’est fait à partir d’une mini-caméra 
(qui se tient dans le creux d’une main) assez puissante pour une bonne prise de son et 
d’image. Cette option de mini caméra numérique se justifie par le besoin de discrétion 
afin que sa présence n’entache pas trop la portée de l’interaction. En effet, même s’il est 
déjà prouvé que la gêne causée par la présence de la caméra n’est ressentie, pour la plus 
part de cas, qu’au début seulement de l’interaction (Cooren, 2007; Vasquez, 2009, etc.), 
nous pensons qu’en misant sur un appareil de petite taille, nous avons pu contribuer à 
réduire l’effet que peut avoir la présence d’une caméra sur les personnes enregistrées. En 
plus de la caméra, la prise de notes au papier et crayon a été réalisée pour répertorier les 
zones d’ombre (à discuter avec notre participant) ou des éléments qui pourraient nous 
être utiles lors du visionnement des enregistrements et du choix des séquences à analyser. 
Par ailleurs, nous nous sommes intéressé aux conversations de deux femmes 
représentant des partis politiques de la mouvance présidentielle, une des partis dits de 
l’opposition et ce, dans un souci de représentativité de la politique institutionnalisée. 
Notre travail de terrain a consisté essentiellement à capter, sur bande audio-visuelle, ces 
politiques en interaction avec leurs interlocuteurs.   
Chaque vidéofilature a donc eu pour principal focus une femme politique ou 
l’homme politique dans ses activités et ses déplacements, mais par la même occasion, elle 
a permis de faire la rencontre d’autres acteurs de lutte et d’autres partenaires ou 
adversaires. L’ensemble des scènes filmées correspond à plusieurs heures 
d’enregistrements vidéo d’interactions entre les femmes politiques elles-mêmes, avec 
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leurs partenaires et/ou adversaires, ainsi qu’avec les acteurs de leur environnement 
professionnel. Ces enregistrements ont capté des réunions formelles et d’autres 
informelles, ainsi que quelques entrevues réalisés avec des journalistes. 
4.2.2.  Constitution du corpus : le shadowing  
Le but était d’identifier des extraits qui démontrent la négociation et la 
construction de l’autorité de ces femmes politiques et de cet homme politique dans le 
cadre de leurs interactions. Ainsi, après le terrain, nous avons dû nous immerger dans les 
données, c’est-à-dire les enregistrements, dans le but d’en analyser des extraits. La 
première étape a été donc de visionner l’ensemble des enregistrements vidéo afin de nous 
replonger dans le contexte et surtout de nous familiariser le plus possible avec les 
données recueillies. Cela nous a permis de mieux connaître le langage particulier des 
différents acteurs et leurs milieux respectifs.  
Puis, à l’aide d’un carnet de route et armé d’un stylo, nous nous sont attelé à noter 
les détails du déroulement et les sujets de conversations de chacune d’entre elles. En 
même temps que nous notions toutes ces informations, nous nous sommes intéressé 
évidemment plus particulièrement à la manière dont les femmes politiques se 
présentaient, s’exposaient, racontaient et interagissaient entre elles et/ou avec d’autres 
acteurs (adversaires, partenaires, simples citoyens, etc.). Ainsi, notre attention s’est porté 
sur la façon dont s’est construite et performée l’autorité des femmes politiques, mais 
aussi la façon dont celle-ci a été utilisée pour accomplir des choses, explicitement et 
implicitement. C’est dans l’observation des diverses activités que nous avons énumérées 
auparavant – en considérant les signes indiquant les ressources sociales et leurs 
reconnaissance par les personnes présentes, en plus des appels à la contrainte à agir, 
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évoquant des sanctions sociales – que nous avons pu reconstruire la dynamique du 
pouvoir des femmes politiques dans l’interaction sociale. 
Avant d’effectuer l’analyse proprement dite, nous avons opéré un choix à travers 
la quantité de données que nous avons recueillies. Pour cela, nous avons eu recours à 
certains critères comme la longueur de l’interaction, le nombre de participants et la 
diversité des situations interactionnelles. En plus de ces critères de base, nous avons ciblé 
des séquences dans lesquelles la question de l’autorité de la femme politique semblait 
clairement présente ou problématisée dans l’interaction. En ce qui concerne la longueur 
des séquences choisies pour l’analyse, nous nous sommes restreint au choix d’extraits 
d’interactions n’excédant pas une vingtaine de minutes, et ce afin de mieux nous 
concentrer sur les détails de celles-ci. 
Il est à noter que les séquences choisies ne correspondent pas toujours aux débuts 
et fins de rencontres entre les acteurs présents dans les interactions, mais à une sélection 
en leur sein, pour répondre à notre objet d’étude. Cela se justifie surtout par le besoin 
pour nous de nous focaliser sur des séquences où se dégagent des marqueurs d’autorité. 
Par exemple pour une interaction de deux heures, il se peut que les séquences où 
l’autorité est « plus évidente » ne représentent qu’une dizaine de minutes. Ainsi au delà 
de l’interaction, ce qui nous intéresse, ce sont surtout les séquences où se construisent 
et/ou se déconstruisent ces effets d’autorité. Le choix s’est fait aussi par rapport à la 
notion de co-construction dans les conversations. À ce sujet, Traverso (2009) dit : « La 
conversation se caractérise surtout par sa temporalité, liée au fait qu’elle impose à chacun 
l’abandon de son temps individuel et ordinaire, l’entrée dans un temps commun » (p. 83).  
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Quant au nombre de participants, nous avons privilégié les séquences qui 
incarnaient cette prémisse : « Le nombre des interlocuteurs est a priori illimité, il doit 
cependant permettre de préserver une proximité favorable aux échanges » (Traverso, 
2009, p. 83). À ce titre, les extraits choisis ne comptent pas plus de dix personnes qui 
parlent dans l’interaction, cela afin de nous permettre de considérer le mieux possible le 
discours de chacun. Dans la mesure du possible, nous avons, par ailleurs, opté 
d’interviewer les participantes avant et/ou après l’échange considéré et ce afin de préciser 
certaines dimensions des interactions qui pouvaient a priori nous échapper ou qui nous 
auraient a posteriori échappées.  
4.2.3. Traitement des données : l’analyse des conversations 
Transcription des enregistrements 
Les extraits des vidéos ont constitué le corpus, selon les règles et directives de 
l’analyse de conversation, laquelle a pour objectif de fixer sur le papier, et donc à l’écrit, 
le maximum d’informations sur les éléments oraux et/ou visuels d’une conversation. Les 
données ainsi sélectionnées ont donc été transcrites sous la forme de verbatim afin de 
faire apparaître les données contextuelles et physiques, ainsi que la dimension non-
verbale des interactions, tous ces éléments pouvant avoir une grande importance sur la 
signification et la compréhension d’une interaction. Afin de transcrire les conversations 
avec le plus de fidélité possible, mais tout en permettant une certaine lisibilité pour le 
lecteur, nous avons respecté l’orthographe usuelle des mots tout en ajoutant des symboles 
témoignant de leur dimension orale (prononciation, intonation, silence, pauses, 
interruptions, chevauchements) et des indications de la situation sociale. Nous avons 
donc eu recours, pour la transcription, à une partie des symboles présentés dans la 
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convention de transcription de Traverso (2009) dans son livre L’analyse des 
conversations qui se réfère pour cela aux écrits de Gail Jefferson (1984).   
Analyse des interactions 
Une fois les séquences audiovisuelles choisies pour notre recherche et transcrites 
selon les conventions de l’analyse de conversation, nous sommes passé à l’étape de 
l’analyse proprement dite. Partie centrale de notre étude, il s’est agi pour nous 
d’interroger les données de manière à identifier des manifestations d’autorité récurrentes, 
d’en faire des catégorisations et surtout, dans le meilleur des cas, d’en tirer des 
conclusions. Pour ce faire, et tout en essayant de toujours suivre la démarche des cinq 
étapes proposées par Pomerantz et Fehr, (1997), nous avons abordé les données selon une 
analyse à la fois transversale et longitudinale. Pour Pomerantz et Fehr (1997), il faut 
d’abord (1) opérer un bon choix de la séquence à analyser et (2) procéder à une 
description préliminaire des actions contenues dans la séquence (recoupement d’actions). 
Il s’agit alors de (3) s’intéresser aux tours de parole et aux choix d’expressions des 
participants puis (4) de se focaliser sur l’impact de ces tours de parole sur le déroulement 
de l’interaction, autrement dit du cadrage et des recadrages des acteurs tout au long de 
l’interaction. Enfin, il reste à (5) analyser l’interaction en profondeur : les différents rôles, 
rapports de forces, arrangements, malentendus, etc. ont été ainsi passés en revue. 
Comme nous avions déjà identifié le phénomène que nous comptons étudier, nous 
avons mené une analyse dite transversale des données. Il s’agit d’une méthode qui permet 
de traverser une séquence ou plusieurs séquences d’un bout à l’autre à la recherche 
d’éléments marqueurs du phénomène étudié. L’évolution chronologique de l’interaction 
importe peu. Ce qui importe dans cette démarche en ce qui nous concerne, ce sont donc 
76 
 
les manifestations d’autorité. Ainsi l’analyse transversale nous a permis de réaliser notre 
étude en nous centrant non seulement sur les données (enregistrements et transcriptions), 
mais aussi sur nos hypothèses de départ et surtout de les confronter les unes aux autres au 
fur et à mesure que nous évoluions dans nos analyses.  
« Partir des données, c’est adopter une démarche construite sur un va-et-vient 
entre des observations et des hypothèses élaborées en cours de route et vérifiées » 
(Traverso, 2009, p. 27). Nous avons cherché donc à voir comment s’opérait la 
négociation et l’affirmation de l’autorité des femmes politiques, en nous attachant plus 
précisément à suivre de près les positionnements de chaque femme politique choisie. 
Dans cette analyse, ce ne sont pas que les marqueurs classiques de l’autorité (Collerette et 
Roy, 1991, Schermerhorn et all. 2006) qui nous ont intéressés (la coercition, l’autorité 
instituée), mais aussi tous les moments où les femmes politiques tentaient d’établir leur 
autorité et ce, de manière itérable. Comme le précisent Taylor et Van Every (1993), 
« Conversation is the means by which people construct and maintain social identities » 
(p. 113). La conversation permet ainsi à ces femmes de construire leur autorité (leur 
identité sociale, donc), mais aussi l’autorité de leurs positions, une autorité qu’elles 
tentent de maintenir, comme on le verra, à travers leurs prises de parole.  
Pour Traverso (1999), cette méthode est susceptible de modifier légèrement la 
nature des objets observés. Cela est peut-être dû au fait qu’on a toujours un œil sur ses 
propres hypothèses pendant que l’on travaille sur les données empiriques, ainsi qu’au fait 
que l’on a préalablement identifié notre phénomène à étudier. C’est pour parer un peu à 
ce risque que nous avons eu simultanément recours à l’analyse longitudinale qui est 
beaucoup plus descriptive. L’analyse longitudinale rend l’interaction dans son évolution 
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(Traverso, 1999). Ainsi, contrairement à l’analyse transversale qui est beaucoup plus 
analytique, l’analyse longitudinale est la seule approche qui permet « la description des 
séquences et l’observation des enchaînements d’actes » (p. 27). Avec ces deux approches, 
nous avons pu non seulement répertorier (méthode descriptive) la manière dont les 
différentes formes d’autorité se construisaient au fil de l’interaction, mais aussi juger des 
liens sous-jacents entre ces formes d’autorité et celles dites institutionnelles, tout cela en 
essayant d’être le plus objectif possible.  
 
4.3. Grille de description 
Dès l’abord de la présente grille, il y a lieu de se rappeler que notre objet principal 
est l’autorité dynamique des femmes politiques, ce qui revient à dire que son expression 
est souvent subtile, implicite, imprévisible et même souvent inconsciente (pour la 
participante). Par ailleurs, parler d’établir une grille permettant de déceler toutes les 
formes d’autorité dynamique qui se trament à travers nos données s’avère une activité 
risquée dans la mesure où il pourrait subsister des cas spécifiques ne relevant pas de la 
grille elle-même (hors-série). Ce faisant, la présente grille se présente comme un cadre 
général permettant de répertorier et de catégoriser un certain nombre de marqueurs 
d’autorité, marqueurs qui, d’une interaction à l’autre, présenteraient des similitudes ou 
des différences.  
Notons aussi que la présente grille est, en partie, inspirée des résultats de notre 
analyse dans le cadre de notre mémoire de 2009 : « Les expressions d'autorité dans les 
interactions organisationnelles de Médecins sans frontières : Une approche dynamique ». 
Ce qui nous intéresse dans les interactions, c’est plus la manière dont elles se réalisent 
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que les sujets de discussion qui sous-tendent ces interactions. Pour ce faire, nous nous 
proposons de découper, pour chaque sujet discuté, l’interaction en trois grandes parties : 
l’introduction du sujet, le corpus et la conclusion 
4.3.1 L’introduction  
L’introduction d’un sujet de discussion dans une situation d’interaction est une 
période cruciale dans une étude qui vise à déceler une co-construction de l’autorité des 
interactants. Il s’agit du tour de parole initial où l’acteur se lance pour faire passer son 
message dans l’optique de gérer une impression vis-à-vis de son ou ses interlocuteurs. 
Partant de l’idée que toute communication pose la question du rapport à l’autre, on 
comprend aisément l’importance de l’entame de toute interaction. Et pour cerner les 
marqueurs d’autorité qui jalonnent ces premiers instants de l’interaction, nous devons 
d’abord répondre à deux questions d’apparence basique : Qui introduit ? Et comment il / 
elle introduit ? 
4.3.1.1. Qui introduit ? 
Dans une interaction, aussi anodine soit elle, il est de notoriété que n’est pas qui 
introduit qui veut, mais que cette action relève très souvent de « qui peut » ou « qui 
doit ».  Il est vrai qu’il y a des exceptions (interaction avec un inconnu dans la rue, 
certaines interactions familiales, etc.), mais l’introduction d’un sujet de discussion suit 
souvent un ordre tacite. Dans une classe, l’étudiant qui introduit, à travers une question, 
un sujet de discussion le fait normalement après l’assentiment de son professeur, lequel 
lui donne la parole. Dans une soutenance, ce n’est ni l’étudiant, ni son directeur de 
recherche qui a normalement la prérogative d’ouvrir la séance.  
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Dans le milieu professionnel ou social, la tâche d’amorcer une activité ou 
d’introduire un sujet de conversation ne revient donc pas toujours à n’importe qui.  Tant 
dans les milieux institutionnels où l’autorité administrative est de facto reconnue (bureau, 
salle de classe, jury, etc.) que dans les milieux non-institutionnels (sous-l’arbre à palabre, 
entre copains, etc.), le fait d’introduire un sujet de discussion ou d’amorcer une activité 
est en lui-même marqueur d’autorité. La capacité d’introduire un sujet de discussion est 
donc a priori une source d’autorité.  
4.3.1.2. Comment il / elle introduit ? 
Il s’agit là du choix de la formulation pour introduire une idée, un sujet, une 
activité. Il s’agit bien de la manière que l’auteur a choisi pour attirer l’attention, se faire 
comprendre ou courtiser l’assentiment de son ou de ses interlocuteurs. Cette manière, 
même si elle ne définit pas toujours le sort de l’interaction, conditionne d’une certaine 
manière la perception et la réaction de l’interlocuteur. Mais ce qui importe, dans le cadre 
de cette étude, c’est la manière en tant que choix de positionnement du locuteur vis-à-vis 
de ce qu’il dit et par rapport à son auditoire. 
4.3.2. Le corpus de l’interaction 
Dans cette grande partie de l’interaction, nous avons décidé de subdiviser notre 
grille de description en deux volets qui englobent chacun un certain nombre d’éléments 
de marqueurs d’autorité. 
Dans toute interaction, les acteurs en présence (en particulier, les locuteurs) 
mobilisent, invoquent, convoquent un certain nombre de faits, d’êtres, d’éléments qui 
peuvent convaincre ou influencer les autres afin d’atteindre un but (rallier à sa cause, 
convaincre, etc.). Comme nous le verrons, ces éléments mobilisés à travers l’interaction 
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sont aussi des marqueurs d’autorité. Par exemple, un étudiant, en évoquant Émile 
Durkheim pour soutenir sa vision sociologique sur le suicide, place ce dernier comme 
élément de référence qui l’autorise à avoir telle ou telle position vis-à-vis du phénomène 
social.  
Il en est de même de l’agent qui invoque un règlement pour me refuser un service 
(Cooren 2013). Dans son livre « Manières de faire parler : interaction et ventriloquie », 
Cooren (2013) présente dans les moindres détails ce jeu d’invocations et de 
positionnements qui non seulement nous autorise à parler ou à agir au nom de… mais 
aussi et surtout donne l’autorité nécessaire à notre action.  Ces invocations qui 
fonctionnent comme autant de marqueurs d’autorité se présentent de différentes manières 
: expérience/expertise, aspects financiers/monétaires, traditions/us et coutumes, 
principes/adages/valeurs, etc. Pour chacun des cas, nous donnerons un exemple d’extrait 
d’interaction où il est perceptible.  
Ainsi, pour décrire la naissance et l’évolution de l’autorité dynamique, il est utile, 
voire indispensable, de prendre en compte ces différentes invocations qui constituent des 
maillons essentiels de la co-construction de l’autorité.  
Premier volet 
4.3.2.1. Expérience /expertise 
L’invocation de l’expérience ou de l’expertise (en tant que marqueurs d’autorité) 
émane le plus souvent de personnes ayant une certaine expérience ou une expertise 
reconnue dans un domaine donné. Cela suppose que son ou ses interlocuteurs 
reconnaissent en elle ces habilités (sinon, il peut y avoir déconstruction si l’invocation de 
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l’expérience et /ou l’expertise est remise en cause). En mettant en scène implicitement ou 
explicitement son expérience ou son expertise, le locuteur justifie ses propos par des 
marqueurs de maîtrise, de savoir-faire, d'expertise personnelle, de sanction personnelle 
(appréciation) dans le discours.  
Ces marqueurs se manifestent surtout à travers l'emploi de certains verbes (actifs), 
du temps de ces verbes, etc. Pour mieux cerner l’importance de ces invocations dans une 
interaction, il suffit de se référer à la réponse d’un candidat expérimenté à la fameuse 
question : Pourquoi devrions-nous vous recruter au sein de notre direction au détriment 
d’autres candidats ? En outre, ces invocations peuvent être faites en faveur d’une tierce 
personne pour justifier un fait ou le choix porté sur cette dernière. L’exemple le plus 
simple dans le milieu académique, c’est l’explication que donnerait un étudiant pour 
justifier le choix de son directeur de recherche parmi plusieurs enseignants.  
Exemple :( la locutrice est Poko) 
Poko :  C’est comme si vous avez parlé directement rien que de l’étude 510 
Phil :  Hum hum 511 
Poko :  Et qu’il n’y avait pas eu d’échange 512 
Phil :  Non il n’y a pas eu  513 
Poko :  D’échange entre nous  514 
Phil :  Ouais 515 
Poko :  Héé parfois j’ai l’impression, c’est vrai que comme on dit, la 516 
politique formate  517 
Phil :  Hum hum 518 
Poko :  Parfois ou tu te dis c’est des taupes 519 
Phil :  Hum  520 
Poko :  Et puis où je me dis bon, moi j’ai envie d’avoir à des gens que je 521 
veux convaincre 522 
Phil :  Hum  523 
Poko :  Que je veux quoi quoi quoi, héé bon, les gars des études parfois 524 
c’est des parfois c’est des plans, parfois c’est des journalistes 525 
Phil :  Ouais:: 526 
Poko :  Parfois c’est des choses rien que pour pouvoir avoir mes visions, 527 
Phil :  Hum hum 528 
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Poko :  Donc que je l’évite ça, peut être une des raisons 529 
Phil :  Ok 530 
Poko :  Je n’exclus pas ça quoi 531 
Phil :  Ok 532 
Poko :  Mais bon ça c’est ; Peut-être  si vous avez insisté plus 533 
 
Dans cette courte interaction, Poko se positionne en experte convoitée par les gens 
qui font des études et par des journalistes qui cherchent à la côtoyer pour bénéficier de 
ses idées, ses visions. Elle note aussi qu’en ce moment, il y a des taupes qui courent après 
elle. En d’autres termes, par son expertise et sa connaissance du monde politique, elle est 
en proie à de nombreuses sollicitations qui lui sont souvent préjudiciables.  Ainsi, elle se 
présente comme une personne ressource pour plusieurs catégories de personnes (autant 
pour les chercheurs que pour ses opposants). Mieux, elle fait remarquer qu’elle filtre ses 
contacts et que pour avoir le privilège de la rencontrer, il faut peut-être insister plus, pour 
espérer un rendez-vous. Dans cette partie de son interaction, Poko construit donc son 
autorité sur la base de son expérience qui fait d’elle une ressource en termes de 
connaissance de la politique burkinabè.  
4.3.2.2. Matérielle / Financière 
Le recours à des marqueurs d’autorité axés sur les ressources financières ou 
monétaires est assez parlant et parfois dépasse le cadre d’une interaction en co-
construction. Le locuteur, dans son interaction, fait valoir ses moyens matériels ou 
financiers pour bâtir son autorité. C’est une construction qui peut parfois friser la 
corruption ou le chantage. Dans ce cas de figure, le locuteur invoque sa force matérielle 
ou financière pour tenter de convaincre son interlocuteur ou son auditoire. Et s’il y a co-
construction autour de ce qui a été invoqué ou convoqué, c’est qu’il y a eu une 
reconnaissance de cet état de fait par l’interlocuteur qui s’aligne ou accepte le 
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positionnement de son vis-à-vis. Ce faisant, on peut retenir qu’il y a une construction de 
l’autorité dynamique du locuteur sur la base de son pouvoir financier ou matériel. De 
telles constructions sont récurrentes dans le domaine politique pendant les périodes 
électorales avec les promesses et autres discours servis à tout vent.  
Exemple : (le locuteur est Tani) 
Tani :  Donc que que je comprends bien donc nous sommes à nouveau 76 
encore à la case départ euh avec votre budget prévisionnel est 77 
déficitaire comme l’année passée hum hum ((rire)) 78 
Raso :  Oui mais, comme le notait le commissaire au compte, on on a 79 
quand même remonté la pente= 80 
Mica :          =Disons que nous sommes hors de l’eau et on essaie d’être plus 81 
crédible financièrement parlant. 82 
Tani :  Ok c’est encourageant, je ne peux que que vous euh encourager, 83 
vous êtres tous responsables et donc alors vous savez que les 84 
temps sont durs [ 85 
Raso :      [Oui 86 
Tani :   Pour la ville 87 
Razo :  Mais franchement, honnêtement là, on a franchement besoin de 88 
vous, de votre aide. Sans votre aide, on est asphyxié 89 
financièrement et :: et là il faut pas avoir honte de le dire de 90 
l’avouer et::= 91 
Tani :           =Oui, la mairie sera là pour vous aider, c’est votre mairie donc 92 
alors vous aurez l’aide municipale comme les autres associations 93 
bien sûr à la limite des fonds et des moyens municipaux. C’est 94 
vrai que j’ai mes moyens et mes avoirs personnels que j’utilisais 95 
pour vous venir en aide, mais vous savez bien qu’après ce tout- 96 
après ce qui s’est passé l’année passée euh humm ça va être être 97 
hum ((mimique de la tête)) 98 
((silence)) 99 
Mica :   Monsieur le maire ((signe de demande de pardon de la tête)) sans  100 
vous, notre association= 101 
Tani :            =Quoi? Non :: ((rire)) C’est vrai que votre budget est gérable à 102 
mon mon niveau mais mais ((il se gratte la tête l’air agacé)) du  103 
comme la bouche a mordu la main qui la nourrit. Je pouvais 104 
toujours aider, vous faire véhiculer, même même même vous 105 
nourrir et vous loger pendant vos activités mais hélàs qu’est-ce 106 
que je gagne que les calomnies et autres ((inaudible)) foutaises. 107 
Vous croyez que je- je- que c’est facile? 108 
Razo :  Oui tonton vous avez parfaitement raison, nous avons déconné et 109 
et comme vous à votre place j’aurais fait j’aurais la même 110 
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réaction mais pardon pardon, oui tonton euh mes amis et moi 111 
nous, on te demande pardon 112 
 
Il s’agit d’une rencontre entre un homme politique, Tani, et les représentants 
d’une association de jeunes qui l’avaient critiqué l’année précédente et qui, cette année, 
reviennent pour solliciter son aide. Dans un premier temps, entre les lignes 76 et 92, Tani 
fait le constat avec les jeunes qu’ils sont ne sont pas financièrement autonomes et qu’ils 
doivent compter maintenant (au vu du précédent) sur les allocations de mairie au même 
titre que les autres associations. Dès la ligne 94, on voit Tani se positionner en une 
personne ressource financière capable subvenir à lui seul aux besoins de l’association : « 
C’est vrai que j’ai mes moyens et mes avoirs personnels que j’utilisais pour vous venir en 
aide » (Lignes 94-96). Il mobilise à cet effet des marqueurs d’autorité financière face à 
des jeunes qui, malgré leurs actions négatives à son encontre, sollicitent son aide : « Mais 
franchement, honnêtement là, on a franchement besoin de vous, de votre aide. Sans votre 
aide on est asphyxié financièrement et:: et là il faut pas avoir honte de le dire de l’avouer. 
» (Lignes 88-91). Puis entre les lignes 102 et 108, Tani est plus explicite sur son autorité, 
un positionnement qui frise le chantage en faisant étalage de sa capacité financière. Face 
à ces interlocuteurs, son autorité se co-construit dans la mesure où tous reconnaissent les 
faits évoqués par Tani et non seulement implorent sa clémence mais surtout sollicitent 
son aide financière. 
4.3.2.3. Relationnelle 
L’invocation relationnelle a un lien avec l’invocation précédente à la seule 
différence près qu’elle n’est pas toujours tangible, ni quantifiable. L’invocation fait ici 
référence à la capacité de mobilisation du locuteur, autrement dit, sa capacité à mouvoir 
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des ressources humaines efficaces et opérationnelles pour atteindre les objectifs 
escomptés. Il s’agit de ressources qui peuvent non seulement mobiliser des hommes, mais 
aussi et surtout aider à mobiliser des fonds et / ou du matériel pour le compte du locuteur. 
L’exemple le plus illustratif, c’est quand un homme ou une femme politique construit son 
autorité dynamique sur la base de son carnet d’adresses (faire l’éloge de son carnet 
d’adresses) de bailleurs de fonds ou de ses entrées dans le monde médiatique. 
Exemple : (la locutrice est Haby) 
36.    Haby :                                                                           [ Quoi::? C’est pas  
37.    possible non non, ils ne peuvent pas me faire ça…euh et  
38.     c’est maintenant tu me le dis?= 
39.    Thérèse : =((inaudible)) 
40.    Haby :  Ok on va voir ça, on va voir ça, il faut que je tire ça au clair, 
41.     ils ne peuvent pas se permettre non non me faire ça ils ne 
42.     peuvent pas me faire ça. Attendez  attends, donnez-moi une  
43.    minute, où est mon deuxième téléphone. 
44.    ((Haby prend son téléphone))  
45.    Haby:  Bonjour SG comment vas-tu? C’est à ta grande sœur  
46.    chérie oui la députée  
47.    Haby :   Oui ça va par la grâce de Dieu, on fait avec. Au juste  
48.    je t’appelais pour comprendre quelque chose.  C’est à  
49.    propos de la la de dédicace de ma filleule.  
50.     (3.0)  
51.         Haby : Oui c’était prévu chez vous. Oui oui, elle est devant moi et  
52.    me dit qu’on lui a dit qu’elle doit payer plein tarif et qu’en 
53.     plus, il y a d’autres choses de prévu  
54.    (5.0) 
55.         Haby :          Oui mais ça ressemble à un boycott. Ok. Elle passera te voir 
56.     toi ou Souley?  
57.     (3.0) 
58.          Haby :          Ok. Merci, on se voit à la réunion. Merci 
59.    ((elle raccroche)) 
60.    (2.0) 
61.         Haby :      Voilà c’est réglé, vas voir le SG de ma part avec ma carte de  
62.    Visite ou son chargé de de::= 
63.         Thérèse : =Dès demain 
64.          Haby :  Voilà, même si on n’a pas d’argent à donner comme les  
65.    maires, on a des relations et des entrées en tant que député 
66.    Thérèse :  Merci ma maman 
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67.    Haby :  Bon je pense qu’il faut commencer aussi avec la couverture 
68.     médiatique comme ça, ça va accélérer les choses. 
69.         Thérèse :  Ok, moi je comptais attendre la veille 
70.    Haby :          Non non, il faut être stratégique, je te fais une petite liste de  
71.    journalistes que tu contacteras de ma part et ça va aller vite  
 
Dans cette interaction, Haby, femme politique, de surcroit députée, est en 
conversation avec une de ses protégés (Thérèse) qui a des difficultés à obtenir un local 
pour une cérémonie de dédicace d’un livre. Dans un premier temps, entre les lignes 40 et 
43, Haby se positionne comme ayant une autorité relationnelle et que, sur cette base, la 
situation de sa protégée (qu’elle fait sienne) est inadmissible. Puis, on la voit user de ses 
relations (autorité relationnelle) à travers un coup de fil pour non seulement résoudre le 
problème mais surtout dynamiser cette autorité dans l’interaction. À partir de la ligne 61, 
Haby se positionne d’ailleurs clairement comme jouissant d’une autorité relationnelle. À 
l’issu de son coup de fil, elle autorise ainsi sa protégée à aller voir le SG (Secrétaire 
général du gouvernorat) en son nom (avec sa carte de visite) afin d’avoir le local. Par la 
suite, elle affirme explicitement « …Voilà, même si on n’a pas d’argent à donner comme 
les maires, on a des relations et des entrées en tant que député » (lignes 64-65). Enfin, 
Haby guide Thérèse vers des journalistes (avec qui elle a une bonne relation) pour la 
couverture médiatique de l’évènement « Non non, il faut être stratégique, je te fais une 
petite liste de journalistes que tu contacteras de ma part et ça va aller vite » (lignes 70-71) 
4.3.2.4. Traditionnelle 
L’invocation de la tradition est un peu similaire à celle de l’expérience avec 
cependant le fait que, dans ce cas, il y a une forte connotation impersonnelle. Les 
marqueurs d’autorité ici renvoient à la somme de l’expérience qu’une personne a d’une 
société, d’une structure sociale.  Ainsi, tout ce qui est dit ou fait est justifié sur l’autel 
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d’un background connu des différents interlocuteurs en présence car une telle invocation 
n’a de valeur que lorsque ce à quoi le locuteur fait référence est au moins connu de (ou 
même reconnu par) tous. 
Exemple : (Le locuteur est Issa) 
Tani :   Ah bon? Qu’est ce qui te fait faire des affirmations pareils.  57 
au temps colonial, tu serais bon pour les travaux forcés ((rire)). 58 
Issa :   Monsieur, je crois que vous n’êtes pas en contact avec le  59 
pays réel. Ici chez nous, les mossis, on ne parle du  60 
successeur du chef après son décès ou lorsqu’il- il est gravement 61 
malade. Donc vos histoires= 62 
Tani :  =Okay mais vous êtes de quelle époque? Je ne sais plus quoi 63 
vous dire. 64 
Issa :  Ce qui est sûr, nous savons ce que le président fait pour nous. 65 
Même pour la Mecque là, c’est grâce à lui qu’on a pu aller, il prit 66 
l’argent de sa poche pour nous aider. Que Dieu le bénisse. Chez 67 
nous on ne- ne- dans notre coutume, on ne mord pas la main qui 68 
te donne à manger, on n’insulte pas, on ne porte pas atteinte à 69 
celui qui veille sur toi quand tu dors, que Dieu veille sur Blaise et 70 
son gouvernement. 71 
Tani :  Oh:: Seigneur!, avec des gens comme ça! On ne- le pays n’ira 72 
nulle part 73 
Issa :  Qu’est-ce que vous reprochez à notre président? Vous, les gens 74 
de la ville là, les blancs et l’école vous ont gâtés. Depuis quand 75 
on parle mal du chef, j’ai connu les Maurice et Lamizana, et chez 76 
nous, on les- les a toujours respectés.On n’a jamais parlé de les 77 
remplacer, c’est interdit par la tradition.  Que les mânes et les 78 
ancêtres veillent sur Blaise et sa famille 79 
 
Dès la ligne 59, Issa invoque la tradition de la grande ethnie du Burkina Faso pour 
construire son point de vue selon lequel il ne saurait être question de changement de chef 
de l’État quand celui-ci est vivant et bien portant. Au nom de cette tradition qui est la 
sienne et bien connue de son interlocuteur, il remet en cause l’idée de Tani qui milite 
pour le respect de la Constitution burkinabè, laquelle prévoit une alternance. Ainsi, à 
l’invocation de source juridique (constitution) de Tani, Issa oppose son autorité en 
convoquant les us et coutumes locales. Et il poursuit sur cette lancée avec des éloges du 
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président sur une approche typiquement traditionnelle : « Chez nous on ne- ne- dans notre 
coutume, on ne mord pas la main qui te donne à manger, on n’insulte pas, on ne porte pas 
atteinte à celui qui veille sur toi quand tu dors, que Dieu veille sur Blaise et son 
gouvernement » (Lignes 67 -71). Mieux, il opposera, par la suite, sa tradition à la vision 
de son interlocuteur qu’il trouve nouvelle et importée de chez les blancs : Dans la 
tradition, on ne parle pas en mal d’un chef. On notera ici que le propos d’Issa est 
impersonnel. Pour tenter d’assoir son autorité, il se base, en effet, sur des principes 
traditionnels bien connus des acteurs en présence (même si cette traduction est remise en 
question par son interlocuteur). Toutes ses invocations consistent donc à faire parler la 
tradition, une tradition qui s’oppose à ce que propose Tani. 
 
4.3.2.5. Principes/ Valeurs  
L’invocation de principes et de valeurs ressemble beaucoup à l’invocation de la 
tradition car elle consiste en un recours à des principes et / ou valeurs cultivés et donc 
socialement acceptés. Mais leur universalité plus évidente en ce sens que ces principes et 
valeurs peuvent avoir a priori une dimension multi sociétale et multiculturelle. Ce sont 
cependant des invocations qui peuvent aussi être faites de proverbes, d’aphorismes, de 
maximes, etc., ce qui leur donne alors une dimension plus locale, exprimant une sorte de 
sagesse populaire. Elles constituent l’introduction d’un point de vue censé dépasser le 
seul point de vue du locuteur. Elles sont invoquées pour étayer une position et mises en 
exergue pour influer sur l’interlocuteur. Tout cela, pour laisser entrevoir une certaine 
impersonnalisation des dires du locuteur qui semble se faire le porte-parole de ces 
invocations. Ce locuteur semble alors s’aligner à l’esprit de ce qu’il invoque. 
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Exemple : (La locutrice est Poko) 
Poko :  Mais en tout cas, je vous y encourage, parce qui peut être une 262 
étude, qui peut toujours renforcer le, les, les disons la 263 
formation, les capacités des gens, 264 
 Phil :  Hun hun 265 
Poko :  Parce qu’à travers les documents les gens lisent et puis ils se 266 
forment, 267 
Phil :  Hun 268 
Poko :  C’est tant mieux, si ça peut éviter à certains, d’autres 269 
dérapages, dommage c’est que dans la vie, les gens trouvent, 270 
tombent toujours leur propre dérapage 271 
Phil :  ((rire)) 272 
Poko :  ((rire)) Trouvent leur propre leçon malgré tout ce qu’il y a 273 
quoi 274 
Phil :  Ouais 275 
Poko :  Et comme conseil chacun veut d’abord même si nous on te 276 
prévient, tu fais pour toi 277 
Phil :  Mouais 278 
Poko :  Et après maintenant tu tires tes conséquences avant que la 279 
sagesse vienne 280 
Phil :  Ouais ça c’est vrai 281 
Poko :  C’est dommage, mais on est à ce stade 282 
. 
Dans ce court extrait de l’interaction, on notera que Poko, pour appuyer son 
positionnement de femme politique soucieuse du bien des autres, convoque des valeurs 
universelles, largement partagées et soutenues au niveau transnational : 
- Au nom de la formation et l’augmentation des capacités des autres 
- Au nom de la lutte contre les dérapages  
Par la suite et sur la même approche, elle clôt son propos (sa construction d’autorité) par 
une vérité présentée comme immuable : « c’est que dans la vie, les gens trouvent, 





Il s’agit d’un recours à une loi, un règlement ou tout élément juridique pouvant 
justifier une action, un choix ou pour soutenir une idée, une argumentation. On agit ou dit 
quelque chose en sollicitant une référence juridique qui nous donne a priori une forme de 
légitimité. Cooren (2013) écrit à ce propos : « cela signifie donc que nous nous 
positionnons ou nous mettons en scène comme si nous étions effectivement mus ou 
animés par ces raisons. Par exemple, même si évoquer un règlement pour refuser une 
requête revient à fournir des raisons (potentiellement légitimes) de ne pas le faire, cela 
revient aussi à mettre en scène le règlement comme étant ce qui fait la différence dans 
cette situation. Dans ce cas, le règlement est présenté comme étant précisément ce qui 
autorise, enjoint, ou permet » (p. 108) de se positionner d’une manière ou d’une autre.  
Ce faisant, c’est « le règlement qui semble motiver/expliquer/autoriser le refus, ce 
qui n’empêche pas qu’au moins deux êtres soient pour l’instant impliqués dans la 
décision » (Cooren, 2013, p. 109) : celui qui invoque le règlement et le règlement (lui-
même) qui est positionné par ce dernier comme le principal actant. Ainsi, la référence 
juridique est positionnée comme un être (officiel) agissant, un être qui non seulement 
autorise le locuteur à affirmer ce qu’il affirme, mais surtout à se positionner en porte-
parole de cet élément juridique. 
Exemple : (le locuteur est Tani) 
Tani :  Moi je vous dis que l’article 37 ne sera pas pas du tout modifié, 96 
Blaise peut faire ce qu’il veut mais la constitution, on  touche pas 97 
Paul :   Hum, vous êtes= 98 
Tani :  =Pas lui qui décide 99 
Paul :   Sûr= 100 
Tani :  =Il croit croit pouvoir le faire, non non il se trompe avec le CDP 101 
en plus. 102 
Paul :  Ok, mais rien ne l’empêche et puis euh p- l’armée va le suivre 103 
bêtement, ils vont encore mater les manifestations et blesser les 104 
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gens. Ce qui est sûr l’argent de la corruption va couler comme 105 
d’habitude= 106 
Tani :           =Ooh, si on vous donne l’argent il faut prendre, ce n’est pas leur  107 
argent, c’est l’argent du peuple. Mais ce que je vous dis est que  108 
juridiquement, on ne peut pas modifier l’article 37. 109 
Paul :  Dans la constitution, rien ne l’interdit à ce que je sache, alors de 110 
quelle juridiquement vous parlez? 111 
Tani :  Je comprends, je comprends ce que tu dis, c’est- c’est au juste ce 112 
que les gens racontent. Mais écoute, il faut être au-dessus de- de 113 
ce monde d’ignorants et lire entre les lignes. Quand tu regardes, 114 
tu as la constitution? Va voir, va lire les paragraphes sur les 115 
modifications, ok, il y a une panoplie de procédures et de 116 
conditions juridiques à- à- à traverser eh eh eh, je je ne ne ehh 117 
Blaise pourra pas le faire:: 118 
Paul :    Ah bon? Eh mais- mais il s’en fout de tout cas, on peut rien, les 119 
juges qui- qui les place, les nomme? C’est lui, non:: 120 
Tani :           Attends attends, tu penses que que euh la loi- constitution du pays  121 
est tombée du ciel, Blaise, Blaise ne peut pas. Au-dessus de la  122 
constitution du Burkina tu tu as, au dessus des constitutions de 123 
tous les pays il y a des lois internationales qui protègent et elles- 124 
elles interdisent ce genre de viol, tu as par exemple, un exemple 125 
les lois de l’union africaine ou de la CEDEAO. 126 
Paul :   Hum hum 127 
Tani :  Cherche à lire simplement deux art- art- articles : l’article 128 
premier du protocole de la CEDEAO et je crois le cinq du traité 129 
constitution de l’union africaine 130 
   
Tani, maire d’une ville, mais aussi membre de la coalition des partis de 
l’opposition est en interaction avec Paul (homme dont nous ignorons le bord politique). 
Tani, à travers ses propos, a la conviction que l’article 37 de la constitution ne sera pas 
modifié, idée qui laisse Paul sceptique. Paul (à la ligne 110) dans sa lecture de la 
constitution, note que rien (juridiquement) n’interdit sa modification. En réponse à cette 
invocation juridique de son interlocuteur, Tani, dans l’option de construire son autorité 
dynamique sur le même socle du droit, commence par inviter celui-ci à lire la 
Constitution burkinabè entre les lignes et de préciser « Va voir, va lire les paragraphes sur 
les modifications, ok, il y’a un panoplie de procédures et de conditions juridiques à- à- à 
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traverser eh eh eh, je- je ne ne ehh Blaise pourra pas le faire:: » (lignes 115-118). Plus 
loin, entre les lignes 122 et 126, Tani invoque des textes juridiques supranationaux qui 
viennent en appui à son autorité déjà élaborée avec la loi nationale. Mieux, il convoque 
les deux articles juridiques du protocole de la CEDEAO et du traité constitution de 
l’Union africaine pour motiver son argumentaire et son point de vue. 
4.3.2.7. Scientifique 
L’invocation scientifique s’apparente plus à l’invocation juridique, non seulement 
en raison du fait de son caractère objectivant et impersonnel, mais surtout en raison du 
fait qu’on invoque un acteur extérieur, la plupart du temps édicté et publié. L’invocation 
scientifique fait aussi figure d’autorité pour donner du poids à ce qui est mis de l'avant. Il 
existe plusieurs sortes de recours ou d'invocation scientifiques dont la citation des dires 
d'un chercheur ou d’un scientifique, le recours à des données empiriques (qualitatives ou 
quantitatives), etc. Toutes ces techniques, quand elles sont admises et acceptées par 
l'interlocuteur, sont a priori sources d'autorité pour le discours du locuteur et le locuteur 
lui-même. 
Exemple : (La locutrice est Poko) 
 Poko :   Le professeur Ki-Zerbo, paix à son âme, disait que: « na lara an. 45 
   sara », ce qui veut dire que si on se couche on est mort. Alors on  46 
   se bat pour le changement même au prix du sang. 47 
       Xavier :  Hum, je me baserais sur cette citation pour développer oui  48 
   c’est un bon point. Le professeur Ki-Zerbo est bien connu du  49 
     monde entier et cette phrase fétiche a un effet rassembleur= 50 
       Poko :  Voilà,  exactement, tu as aussi cette phrase du journaliste Norbert  51 
    Zongo que j’aime utiliser=      52 
       Xavier : =Le pire n’est pas la méchanceté des gens mauvais mais le silence  53 
des gens bien. Fin de citation. 54 
   Poko :   Effectivement, exactement, tu peux noter ces deux-là et au pire   55 
   prendre des quelques références françaises ou anglaises.  56 
   Mais tu articules ça bien. Déjà que les sondages montrent qu’on  57 
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    est en train de renverser les tendances         58 
       Xavier :  Oui:: 59 
       Poko :   Bon, concernant le point suivant, concernant nos relations avec 60 
   l’extérieur, qu’est-ce que tu en penses. 61 
   
Poko, dans son interaction avec Xavier dans le cadre de la préparation d’une entrevue 
média, suggère à celui-ci introduire son argumentaire par des citations de scientifiques ou 
d’hommes de lettres. Ainsi dans son explication, Poko invoque l’écrit d’un historien et 
homme politique burkinabè pour à la fois donner l’exemple à son camarade politique et 
aussi donner du poids à ses dires. En invoquant le professeur Ki Zerbo (à travers ses 
œuvres), elle se positionne non seulement comme étant alignée aux idées de ce dernier, 
mais aussi comme conseillère instructrice en communication masse médias vis-à-vis de 
Xavier. Ce qui nous intéresse ici, c’est cette capacité de faire siennes des propos ou des 
conclusions et être capable, par la suite, de construire son propos à partir de ces derniers. 
 Second volet 
Le second volet de cette partie de la grille consacrée au corpus est la manière 
d’invoquer ces marqueurs d’autorité. Tel qu’annoncé au début de la présentation de cette 
grille, la manière dont se construit l’autorité dynamique est plus qu’essentielle dans notre 
étude. L’analyse de la manière dont les femmes politiques co-construisent leur autorité 
passe d’abord par une présentation de la façon dont elle est invoquée, soutenue, défendue 
et / ou combattue.  Il y a surement plusieurs manières, mais nous présentons ici un certain 
nombre (tirés de nos analyses à la maîtrise) qui constitue des pistes d’approche vis-à-vis 
de nos données. Parmi les manières, on a la cooptation, l’alignement, l’argumentaire, la 
présentation, la réorientation, la prise de position rigide, les interjections, les questions 
(avec un effet de ton autoritaire), etc. 
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Toutes ces manières marquent une forme d’autorité dynamique qui a besoin 
d’être co-construite au risque sinon de s’estomper.  
4.3.2.8. Alignement 
L’alignement est l’expression même de la co-construction de l’autorité dynamique. 
Le locuteur et son interlocuteur ont le même point de vue et se complètent à travers 
l’interaction pour produire un effet dynamique d’autorité. L’alignement dans les 
interactions se traduit par l’approbation de ce que l’autre dit, l’apport d’idées à sa vision, 
le fait de terminer les fins de ses phrases ou encore par un consentement exprimé par des 
gestes, des hochements de la tête ou des onomatopées de type «hum hum». En effet, 
l’interlocuteur, par acquiescement, valide la position, la vision, la construction du 
locuteur et, par la même occasion, donne du poids aux dires de ce dernier et lui concède, 
d’une manière implicite, une reconnaissance.  
Exemple : (La locutrice est Anna mais c’est Phil qui fait l’alignement) 
Anna :   Je peux continuer à travailler 235 
Phil :   Voilà 236 
Anna :  Et héé à affirmer notre leadership associatif à travers ce 237 
leadership associatif bien sûr 238 
Phil :   Voila 239 
Anna :   Les visites sur le terrain= 240 
Phil :                  =Sur le terrain 241 
Anna :  Donc, continué à travailler, à travailler, à travailler; avant en plus 242 
de ça j’étais  premier adjoint du maire 243 
Phil :   À son temps 244 
Anna :   De la commune de Bobo= 245 
Phil :                  =De la commune de Bobo 246 
Anna :   Le mandant passé= 247 
Phil :                   =Le mandant passé 248 
Anna :   J’étais première adjointe,  249 
Phil :   Hun 250 
Anna :   J’étais d’abord la présidente de la commission environnement et  251 
développement de l’environnement 252 
Phil :   Hun                                                              253 
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Anna :   Ensuite la première adjointe du maire de Bobo Dioulasso 254 
Phil :   Hum 255 
Anna :   Donc c’est après ça que je suis venue à l’assemblée nationale= 256 
Phil :                   =À l’assemblée nationale  257 
Anna:  Hum donc, j’ai vraiment travaillé à assoir un leadership que les 258 
gens ne voulaient pas ((rire)) 259 
Phil :   ((rire)), Ouais j’essaie de comprendre 260 
Anna :   Han 261 
Phil :   Oui je comprends 262 
Anna :  Que les hommes ne voulaient pas, mais maintenant je suis à 263 
l’assemblée, j’ai un mentor 264 
Phil :   Hum265 
Phil, dans cette séquence, s’aligne aux propos d’Anna. Il n’émet aucune opposition, ni de 
doute par rapport aux dires de cette dernière. Mieux, il semble, par ses réactions, marquer 
qu’il est du même point de vue qu’elle. Cela se matérialise par des gestes, des 
hochements de la tête ou des onomatopées du type « hum » ou encore « voilà ». Dans 
certains cas, on voit même Phil répéter ou terminer certaines phrases d’Anna. Ces 
réactions démontrent un certain partage de points de vue. Ainsi, Phil semble reconnaître 
implicitement en Anna une porte-parole capable de mettre en mots et confirmer les idées 
de Phil lui-même. Ainsi, tout se passe comme si Phil et Anna renforçaient mutuellement 
leurs autorités respectives. Il s’agit bien là une co-construction d’autorité dynamique. 
 
4.3.2.9. Argumentaire 
Il s’agit là d’une construction logique autour d’une idée, d’une vision et cela, à 
partir d’un certain nombre de prémisses non remises en cause (qui vont de soi) par 
l’interlocuteur. Habituellement, la construction se fait sur la base de rapports cause-effet 
où l’inférence paraît a priori logique. Le locuteur se fait suivre par son auditoire à travers 
un fil conducteur jalonné d’évocations de marqueurs et de références 
communicationnelles familiers de ce dernier. 
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Exemple : (La locutrice est Poko) 
1.  Bruno:   Nous savons justement que, alors que l’échec que, le dialogue n’avait pas 
2.     encore atteint donc  sa vitesse de croisière, que l’échec a été euh tout de  
3.    suite prononcé, nous savons aussi que les deux camps, majorité et  
4.    opposition, s’accusent mutuellement, mais ces différents partis ont la- le  
5.    même point commun, c'est donc leur ouverture au dialogue, alors faut-il  
6.    croire en cette déclaration d’ouverture au dialogue, Poko Dao vous  
7     êtes politique euh, vous avez participé donc à- à ce cadre donc de 
8.     concertation initié par le chef de l’état, lorsque l’opposition, vous  
9.    personnellement vous déclarez être ou- ouverte au dialogue, faut-il croire 
10.     en cela sur un point, par exemple comme sur l’article 37? 
11.  Poko :   Je vous remercie déjà, évidemment que l’opposition est prête à aller à  
12.    tout dialogue, je pense que le dialogue est la base::  de la démocratie, 
13.     c’est même le fondement de toute démocratie hé sans échange, sans  
14.    dialogue heuu, je pense que, heuu on ne peut que choisir d’autres voies et 
15.     moyens pour résoudre les questions parfois préoccupantes de la cité et  
16.     nous ne pouvons pas être dans un État républicain avec un esprit 
17.     démocratique, sans ne pas vouloir aller à un dialogue  
18.  Bruno:   Par exemple sur l’article 37= 
19.  Poko :  =Nous n’avons jamais été friands pour la politique de la chaise vide, 
20.    d’ailleurs mais nous pensons que quand on part à un dialogue, nous  
21.     allons avec des principes, nous allons heuu  pas pour être figés sur des 
22.    principes mais y’a un minimum de préalable qui doit guider tout  
23.    dialogue heuu, article 37 ou tout autre point, je parle de la constitution 
24.    ,est discutable mais discutable dans quel sens? 
Dans cette interaction, après l’invite de son interlocuteur à se prononcer sur le dialogue 
autour de l’article 37 de la constitution, Poko construit son propos autour d’un 
argumentaire fondé sur différents éléments cohérents et plausibles (propos dans lequel, 
on retrouve des marqueurs d’autres formes d’autorités dynamiques). Elle fait ainsi une 
démonstration de la justesse de son point de vue précédemment cité par son interlocuteur 
« être ouverte au dialogue». Ainsi, elle invoque plusieurs sources concordantes (la 
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démocratie, la responsabilité citoyenne, les principes et valeurs universelles, etc.) pour 
justifier et soutenir sa vision de la nécessité du dialogue. L’autorité dynamique, ici, tire sa 
source de la logique de l’enchainement de ses idées et de la force argumentaire de son 
propos. 
 
4.3.2.10. Interjections et question (avec un effet de ton autoritaire) 
Les interjections du genre « Ah bon?», « Ah? », « Holà », etc. dans une interaction 
verbale donne un effet d’autorité si ces interjections sont bien placées dans le cours de la 
discussion. Elles invitent, voire intiment ou forcent l’interlocuteur à plus d’explication ou 
à un recadrage de sa pensée. L’utilisation de ces interjections ou questions a un effet de 
trampoline qui pousse l’interlocuteur à rebondir, à revenir sur ses dires, à recadrer. 
Exemple : (La locutrice est Haby) 
Haby :   Mais concernant le retrait des 250 francs, qu’est-ce que je vous  218 
   avais dit ? 219 
  Ella:   Tu avais dit que tu allais t’acquitter de cette somme 220 
  Haby :   Effectivement c’est ce que j’avais dit, concernant les 250 francs 221 
   j’ai dit de ne pas vous en faire, par exemple les caisses populaires  222 
vous donnent des crédits, mais il y a d’autres lieux qui ne donnent  223 
pas de crédits 224 
Ella:   C’est pour cela nous avons décidé de t’en parler 225 
  Haby :   Vous avez ouvert le compte à quel niveau ? 226 
   Ella:   À côté d’ici et eux ils ne donnent pas des crédits, c’est la caisse  227 
    locale 228 
  Haby :   Mais pourquoi ouvrir un compte là-bas ? 229 
Ella:   Ce sont eux qui sont venus nous voir, c’est le crédit mutuel, ce 230 
     sont eux 231 
 
 Suite à une requête de Ella, présidente de l’association, Haby réagit par la 
mobilisation d’une autre forme d’autorité : des questionnements brefs qui la positionnent, 
en particulier aux lignes 218-219, comme une mère s’adressant à ses enfants ou comme 
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un enseignant s’adressant à ses élèves (« Qu’est-ce que je vous avait dit »). Ce 
questionnement invite, voire oblige l’interlocutrice à rebondir à chaque fois, soit pour 
donner une réponse, soit pour recadrer une idée (Lignes 218-231). Haby marque ainsi son 
autorité à travers ses questionnements car ils ont pour effet d’inviter très fortement son 
interlocutrice à parler et à exprimer ses pensées, des pensées qu’elle n’aurait peut-être pas 
exposées en l’absence desdites questions. Il s’agit bien là d’une construction d’autorité 
dynamique avec comme socle le questionnement relativement inquisiteur de la femme 
politique, une inquisition qui marque son autorité. 
4.3.2.11. Réorientation 
Il s’agit d’une adaptation de ses idées initiales à une nouvelle réalité, à de nouvelles 
informations que l’on vient de recevoir pendant l’interaction. Ce repositionnement est 
habituellement une réaction judicieuse et / ou stratégique après l’intervention de 
l’interlocuteur. La réorientation est donc la reconfiguration judicieuse d'une idée, d'une 
argumentation dans l'optique d'être plus convaincant, plus crédible, et de donner donc une 
force d'autorité à une vision donnée. 
Exemple : (Le locuteur est Tani mais c’est Razo qui fait de la réorientation) 
Razo :  Oui tonton, vous avez parfaitement raison, nous avons déconné 109 
et et comme vous à votre place j’aurais fait- j’aurais la même 110 
réaction, mais pardon pardon, oui tonton euh mes amis et moi 111 
nous on te demande pardon 112 
Tous :   Ouais 113 
Tani :   Ok = 114 
Mika :     =Oui, au juste on venait d’abord au nom de l’association vous 115 
demander pardon. Mais bon, l’occasion étant donnée, on vous 116 
avoue que qu’on a été manipulé= 117 
Tani :       ((rire)) Ma-ni-pu-ler? Au point de me traiter de tous les maux, 118 
qu’est-ce que je n’ai pas entendu, Tani voleur, Tani sorcier, Tani 119 




Razo :  Tonton nous voulons qu’en tant que personne ressource, en tant 122 
que père, pétri d’expérience, vous soyez notre parrain et notre 123 
conseiller euh :: cela permettra de faire taire les commérages sur 124 
votre dos de- de réparer le tort que nous avons commis 125 
 
Dans cette courte partie de l’interaction, Mica tente, dans un premier temps, de 
justifier leurs actions passées envers le maire Tani en invoquant qu’ils ont été manipulés. 
Cette manœuvre (ou stratégie) passerait si Tani n’avait pas réagi à d’autres informations 
(Lignes 118-121) qui mettent à rude épreuve l’invocation de la manipulation faite par 
Mika. C’est à partir de cet instant (ligne 122) que Razo se réoriente: Conscient que l’idée 
de son collègue ne tiendra pas, il a recours à d’autres éléments (des qualificatifs à 
l’endroit de Tani : personne ressource, père pétri d’expérience) pour réorienter la 
trajectoire de l’interaction : Du statut de fourvoyé, on lui propose celui de parrain et de 
conseiller. Et du statut de manipulé contre Tani, ils enfilent le statut de filleuls pour 
prouver qu’ils militent pour lui, «…cela permettra de faire taire les commérages sur votre 
dos » (Lignes 124-125) 
4.3.2.12. Prise de position rigide 
Une prise de position rigide, d’une manière générale, n’est pas anodine; elle 
suppose une capacité, un pouvoir de faire faire ou de refuser de faire quelque chose face à 
une situation donnée. Mais au-delà cet état de fait, une prise de position rigide dans une 
interaction laisse entrevoir un désaccord de points de vue entre les personnes en présence. 
Et par effet de conséquence, la personne qui a l’autorité sur l’autre ou les autres l’invoque 
en prenant une position rigide. Même si a priori, une prise de position rigide par le 
locuteur symbolise une absence de co-construction, il n’en demeure pas moins qu’en 
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amont il y a eu une co-construction (et surement une déconstruction) qui a abouti à cette 
prise de position unilatérale qui est une expression explicite d’autorité dans l’interaction. 
Exemple  : (Le locuteur est Tani) 
SG:     Oui, l’évolution de la situation exige une entente ferme. On ne 47 
peut pas se permettre le tâtonnement. 48 
  Patrick:   Monsieur le SG a raison, on a tellement perdu du temps. Il faut  49 
                         que chaque parti mise plus sur les intérêts de la population au lieu 50 
de voir l’effet médiatique à gagner. 51 
  Zakaria:  Oui mais euh, on a toujours laissé tomber notre position pour les  52 
                 autres, leur donnant un chèque en blanc. Qu’est-ce qu’on récolte  53 
                         nous? Quoi, rien aucune reconnaissance, rien, justement, juste le  54 
                         silence. Vous voyez comprenez?? Rien. Alors on ne peut pas  55 
   continuer à jouer les marios, ou les les faire valoir 56 
       Tani:  Monsieur Zakaria, je- je- je vois, je comprends où vous voulez en  57 
venir, je vous comprends, mais- mais ici-là, pour cette ville-là, il 58 
y a un premier répondant, le premier responsable qui est le maire, 59 
qui est élu par la population et c’est moi. Alors, on fait une 60 
bagarre de partis politiques. Alors s’il ne veut pas avoir de 61 
dialogue constructif, on arrête et je saurai quoi faire. On s’est 62 
compris? 63 
                ((Silence)) 64 
Tani:  Qui a quelque chose d’autre à ajouter? Des propositions? des 65 
idées? 66 
               ((Silence))  67 
Tani:  Ok, comme c’est ainsi passons au vote, il n’y aura pas 68 
aujourd’hui  une décision consensuelle. SG on passe au vote et on 69 
verra 70 
 
Après plusieurs tours de parole pour trouver un consensus entre même de 
différents partis politiques autour  d’un sujet sur le financement ponctuel des  nécessiteux 
de la ville, Tani (maire et premier responsable dans l’interaction) tente de reprendre son 
101 
 
autorité en faisant savoir que « … s’il peut pas avoir de dialogue constructif, on arrête et 
je saurai quoi faire » (Lignes 61-62). Et, comme pour couronner cette prise de position, il 
conclut en demandant s’il a été bien compris. Cette prise de position rigide apparaît ainsi 
comme l’affirmation explicite d’une autorité prédéfinie (statut de maire), une autorité 
dynamisée dans l’interaction par celui qui en détient les prérogatives. 
4.3.2.13. Présentation 
Il n’est pas évident d’affirmer qu’il y a une manifestation d’autorité dans le fait de 
présenter une situation vécue ou connue, de livrer une information ou encore de narrer un 
fait, mais quand on se pose la question des mobiles d’une présentation, on se rend compte 
que présenter sous-entend un choix de parties (parmi d’autres) à divulguer. Et ce choix 
n’est jamais anodin. Le locuteur qui fait la présentation met en lumière ce qu’il juge 
opportun de présenter, ce qui l’arrange (au pire, ce qui ne ternira pas son image). La 
présentation est alors une construction implicite d’autorité car elle n’a pas pour but de 
saper, mais plutôt de maintenir et /ou d’accroître l’estime que les interlocuteurs portent au 
locuteur.   
L'orientation qui est faite dans le choix du cadrage d'une présentation lui octroie 
une certaine forme d'autorité. Ce faisant, c'est non seulement cette liberté de choisir, mais 
aussi le choix lui-même qui matérialisent l'autorité du locuteur. En effet, dans son action 
de choisir, le locuteur met l'emphase sur ce qui apportera du poids à sa vision, à son 
positionnement (ce qu'il veut montrer) afin de pouvoir rallier son interlocuteur à son point 
de vue. 
Exemple : (Le locuteur est Poko) 
Théo :   En ce moment comment vous êtes en- venu à la politique, est- 6 
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ce que c’est de père en fils ou bien c’est vous-même qui avez  7 
décidé de rentrer en politique, comment ça s’est passé? 8 
Anna :  Hun effectivement c’est un- ((s’adressant à sa fille)) Téné, il faut 9 
diminuer la tété, ((reprenant son propos)) c’est pas de père en fils 10 
Théo :   Hun hun 11 
Anna :   Dans ma famille, y a pas d’hommes et de femmes politiques 12 
Théo :   Hun 13 
Anna :   Héé ça été volontaire comme ça 14 
Théo :   Hun hun 15 
Anna :   J’ai commencé à militer dans les milieux associatifs, 16 
Théo :   Hun hun 17 
Anna :   Et depuis le lycée, j’étais au JEC 18 
Théo :   JEC, ok 19 
Anna :   Parce que je suis catholique= 20 
Théo :   =Ah ok ok 21 
Anna :                 Avant d’être musulman 22 
Théo :   Ok 23 
Anna :    Musulman par mariage 24 
Théo :   Oui  25 
Anna :  Donc ensuite, quand je suis venue pour les études professionnelles, 26 
Théo :   Hun hun 27 
Anna :   C’était  au temps des CDR 28 
Théo :   Ah CDR, sous la, sous la révolution 29 
Anna :   Voilà, on le faisait de façon= 30 
Théo :                  Volontaire et puis ça s’arrête là 31 
Anna :   Motivation personnelle=  32 
Théo :   =((inaudible)) 33 
Anna   Agitation 34 
Théo :   Ouais 35 
Anna :   On faisait de l’agitation politique 36 
Théo :   Oui 37 
Anna :   Avec les ainées, on les suivait comme ça, mais sans un leadership 38 
Théo :   Ouais 39 
Anna :  Comme ça ensuite, venu l’avènement des CR, j’ai continué 40 
toujours à militer surtout dans le secteur de la santé 41 
Théo :   Ah:: 42 
Anna :   Dans les secteurs structurés au sein du service 43 
Théo :   Structure de la santé 44 
Anna :  Ça, c’était dû au fait que je n’étais dans= 45 
Théo :  =une structure politique proprement dite 46 
Anna :  Non non non, c’est pas que je n’étais pas dans une structure 47 
politique propre 48 
Théo :   Hun hun 49 
Anna :   Mais je n’étais pas (.2) chez moi 50 
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Théo :   Hum 51 
Anna : Héé je ne pouvais pas faire la politique, je pensais que faire- être 52 
affiché- les- dans d’autres localités qui ne sont pas de ton ressort 53 
territorial, ça pouvait être un handicap= 54 
Théo :   =Un handicap oui 55 
Anna :   Un handicap pour moi, ça constitue un handicap parfois 56 
Théo :   Oui 57 
Anna :   Surtout quand tu n’es pas tu n’es pas sédentaire là-bas, 58 
Théo :   Oui 59 
Anna :  Les affectations, c’était un peu compliqué donc je le faisais juste 60 
au niveau des services, j’ai eu  à militer même dans les syndicats 61 
Théo :   Ah ok 62 
Anna;  Donc juste au niveau du service, et maintenant quand on m’a 63 
affecté à Bobo,  64 
Théo :   Hun hun 65 
Anna C’est là j’ai commencé à militer sérieusement héé dans les 66 
associations, à travers les associations et mouvements et aussi on 67 
m’a coopté rapidement pour aller au niveau de l’instance 68 
provinciale 69 
À la question de Phil de savoir si sa venue en politique est un héritage familial ou 
non, Anna se lance dans une présentation de sa trajectoire de militante depuis les 
mouvements lycéens de jeunes catholiques jusqu’à son statut de femme politique actuel. 
Anna construit sa présentation sur la base de son vécu (historique), de ses visions, de ses 
analyses, etc. Dès la ligne 9, elle souligne le fait que sa venue en politique n’est ni un 
héritage, ni un legs, mais plutôt le résultat d’un cheminement personnel et volontaire, une 
volonté de participation née depuis le lycée. Dans les lignes qui suivent, elle se propose 
d’exposer ce qu’elle juge nécessaire de divulguer dans l’interaction.  
Ainsi, Anna choisit de mettre l’emphase sur une motivation personnelle, une 
formation sur le tas et laisse entrevoir une trajectoire fondée sur la volonté (« Héé ça été 
volontaire comme ça » (ligne 14)). Par ailleurs, Anna passe sous silence sa formation 
académique pour ne se focaliser que sur ses participations à la vie publique (c’est 
seulement à la ligne 26 qu’elle parle de « formation professionnelle », sans toutefois 
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développer plus avant). Elle choisit ainsi, dans ses réponses, de ne mettre la lumière que 
sur des faits qui semblent surtout assoir sa grande expérience de terrain et sa volonté. Ce 
choix, selon nous, n’est pas anodin car toute présentation suppose une orientation vers ce 
qui donnera peut-être plus de crédibilité, plus d’autorité à ce que l’on dit et / ou à ce que 
l’on sous-entend. 
4.3.2.14. Cooptation 
Il s’agit de construire un argumentaire à partir de la vision de son interlocuteur sans 
pourtant être en total accord avec son point de vue. C’est donc partir des dires, des 
préoccupations ou des objectifs de ce dernier pour développer et justifier ses propres 
idées. Les idées que l’interlocuteur avance servent de support, avec cependant une 
trajectoire argumentaire et / ou une finalité différente. Cela a souvent pour effet d’abord 
de créer une sympathie chez son interlocuteur pour, par la suite, l’amener à s’aligner par 
rapport à notre vision. Cela ressemble un peu à un effort de co-construction fait par le 
locuteur qui semble utiliser l’autorité de son interlocuteur pour bâtir la sienne.  
Exemple : (La locutrice est Poko mais c’est Phil qui fait de la cooptation) 
Poko :  Humm, le comportement, vous aurez beau filmer une année, si 108 
la  personne ne veut pas vous sachez, vous ne saurez jamais 109 
  Phil :  Je suis tout à fait d’accord, mais l’autre volet que héeuuu qui 110 
permet de d’essayer de rééquilibrer la chose, c’est que la 111 
personne aussi qui est en face de vous à cause de la caméra a 112 
un autre comportement et ça permet d’équilibrer e héé par 113 
rapport à ça j’ai eu la chance de tester le truc puisque si vous 114 
remarquez, les membres du jury qui sont là, c’est quand même 115 
des gens qui sont dans le domaine depuis un bout de temps et 116 
on a eu l’occasion de le tester notamment avec des personnes 117 
de Québec, d’Ottawa, et ailleurs. Je suis tout à fait d’accord 118 
avec vous a un certain moment, habituellement, les maximum, 119 
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les 30, 45 premières minutes, si on a un discours qui est autre 120 
que la personne, quand on coupe la camera, mais le naturel 121 
revient à un certain moment 122 
 Poko :  Ça c’est des blancs 123 
 Dans cette séquence, dans la volonté de Poko de remettre en cause la méthodologie de la 
recherche, Phil dès la ligne 110, concède à son interlocuteur la portée de sa vision (une 
forme d’alignement à son idée), mais immédiatement à la même ligne et dans les douze 
autres qui vont suivre, il invoque d’autres sources (scientifiques, d’expertise, factuelles) 
pour développer son point de vue, lequel est aux antipodes de celui de Poko. Ainsi, son 
action s’est réalisée en deux temps : acception (alignement) de l’avis de l’autre, puis 
construction d’une autre vision sans pour autant remettre en cause celle de son 
interlocutrice. Tout en reconnaissant et respectant les dires de son interlocutrice, Phil axe 
son propos sur des faits qui viennent soutenir l’idée que la méthodologie existe et a déjà 
fait ses preuves dans d’autres lieux pour ce genre d’études. 
4.3.3. Conclusion 
4.3.3.1. Qui conclut ? 
La conclusion d’un sujet d’interaction est aussi souvent révélatrice que 
l’introduction : à l’issue d’une discussion, qu’elle soit formelle ou informelle, il est 
rarement accordé à n’importe qui d’en réaliser la clôture. Cette tâche revient en général 
(dans le cadre formel) à la personne dont le statut l’autorise ou à la personne dont 
l’autorité a émergé durant l’interaction. Dans ce dernier cas, elle s’autorise à conclure au 
nom de ce qu’elle a évoqué/invoqué. Et cette auto-autorisation est implicitement ou 
explicitement reconnue par l’interlocuteur ou les interlocuteurs. 
4.3.3.2. Comment il / elle conclut ? 
Dans une situation d’interaction, la réaction étant conditionnée par l’action, 
l’entame de la conclusion est intimement liée à la manière dont le corpus a évolué. En 
outre, comme dans les étapes de l’interaction, la manière de clore l’interaction dénote une 
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certaine manifestation d’autorité dynamique. Cela est plus perceptible si les interactants 
ne s’entendent pas sur le sujet débattu. Ainsi, celui qui conclut se placera au-dessus de 
tous pour la mise à terme de ce qui est en train de se passer. 
 Chapitre 5 : Études de cas de femmes politiques et    
d’un homme politique 
 
Les séquences qui constituent notre base de données pour les parties description et 
analyse de notre travail sont des extraits de bandes audiovisuelles d’un travail de terrain. 
Travail de terrain que nous avons effectué au Burkina Faso (Afrique de l’ouest) au 
courant du second semestre de 2014. Les bandes sur lesquelles nous travaillerons ont été 
produites à travers une série de shadowing (filature) des participants (après consentement 
de ces derniers) dans leurs activités au quotidien. Cette série a été complétée par des 
entrevues avec ces participants. L’objectif derrière cette démarche, il faut se rappeler, est 
de constituer une base de données qui permettra d’analyser la manière dont ces femmes 
politiques co-construisent leur autorité dynamique avec leurs interlocuteurs au quotidien. 
Les interactions auxquelles nous avons eu le privilège non seulement d’assister 
mais que nous avons surtout pu enregistrer sont des rencontres avec des collègues 
politiques, des rencontres avec des individus de la société (sans statut politique), des 
rencontres avec des journalistes, des rencontres avec des représentants d’associations 
féminines et d’associations de jeunes, des rencontres préparatoires de manifestations, des 
séances de travail avec du personnel administratif, des rencontres avec des gens qui 
viennent demander de l’aide ou de parrainage à une cérémonie, etc. 
Notre groupe de participants principaux est constitué de trois femmes politiques et 
d’un homme politique. L’homme politique est membre du bureau politique national d’un 
parti de l’opposition. Il en est de même pour l’une des femmes politiques, qui est d’un 
autre parti de l’opposition. Les deux autres participantes sont dans des partis dits de la 
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mouvance présidentielle et étaient député et conseillère municipale (même personne) 
ainsi que conseillère régionale.  
Quant à leur représentation géographique, nous avons une personne qui est du 
centre (Ouagadougou, la capitale), une personne qui est de l’ouest (Bobo Dioulasso), 
l’autre du Nord (Dori) et la quatrième personne du nord-ouest (Dédougou). Il y a lieu de 
noter que fortuitement cette période de notre terrain coïncidait avec le début d’une crise 
politico-sociale due à une confrontation politique avec d’un côté certains partis politiques 
(les partis de la mouvance présidentielle) et de l’autre côté, les partis de l’opposition. Les 
premiers projetant de modifier la constitution qui stipule la limitation du nombre des 
mandats présidentiels à deux mandats ; cela pour permettre au président en exercice 
depuis 27 ans de pouvoir briguer encore d’autres mandats. Et c’est ce que rejette le camp 
d’en face, pour qui, la modification serait une violation anti constitutionnelle aux 
antipodes de toute vision démocratique.  
En outre, tel que stipulé dans notre engagement éthique avec les participants dans 
tous les extraits les noms des personnes sont remplacés par des noms fictifs autant pour 
les participants principaux que pour leurs interlocuteurs.  
Notre relation avec notre terrain a commencé bien avant notre départ 
physique pour le Burkina Faso. Nous avons contacté certaines femmes politiques par 
courriel ou via leur réseau Facebook afin de solliciter leur participation au projet. Les 
réponses étaient un peu disparates ; autant il y’ avait des « oui » autant il y’avait des 
hésitations ou des refus polis « je ne fais plus de la politique ». Nous avons dû surseoir à 
cette approche après que notre jury jugeait qu’il était mieux indiqué que nous réduisions 
le nombre de nos participants à deux ou trois femmes et un homme. Alors, il ne fallait pas 
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avoir plus de consentement et ne pas pouvoir honorer notre promesse de les intégrer toute 
dans le projet : il fallait éviter les frustrations d’autant plus que la participation était 
volontaire et gratuite. 
Ainsi, à notre arrivée au Burkina Faso, nous avons pris contact avec Madame 
Jocelyne Vokouma, anthropologue, enseignante et chercheure (à INSS et à CNRST) mais 
aussi femme engagée politiquement (Secrétaire Nationale adjointe chargée de la 
Communication du CDP – parti au pouvoir).  En compagnie de cette dernière, avec qui 
nous avons gardé de bonnes relations académiques depuis 2006, nous avons validé la 
justesse et surtout la représentativité de notre courte liste de participantes. C’est avec une 
liste de six femmes que nous avons entrepris la seconde phase de notre terrain : la mise 
en confiance. 
Il s’agissait de se faire comprendre (« on travaille sans financement et on 
n’est pas à la solde ni de parti politique ni de puissance étrangère, etc. »), faire 
comprendre le projet, ses exigences et surtout montrer patte blanche quant à la 
confidentialité des données et le fait d’être soi-même apolitique. À cela il faut ajouter le 
fait que malgré les différentes compréhensions, il fallait trouver les mots pour leur vendre 
le projet afin que leur accord soit accompagné d’une volonté de contribuer à la réussite 
(négocier notre autorité et à travers nous, celle du projet). Autre élément marquant : le 
fait que le milieu était sensible mais aussi africain, nous notons que le formulaire de 
consentement semblait moins important à leurs yeux que la parole donnée, certains liens 
sociaux, les origines (ethnie, parenté, etc.), le parcours et le comportement du chercheur. 
Pour chacun des cas, cela se présentait comment l’intégration à une famille (celle de la 
participante), étape sine qua none avant qu’on ne parle du projet proprement dit et de leur 
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participation. Cette réalité s’est répétée avec les trois participantes avec, bien sûr, 
quelques légères différences. Nous notons par exemple que pendant la période de mise en 
confiance où nous partons vers nos participantes sans caméra ni dictaphone, nous avons 
été invité soit à diner avec leur famille, soit à prendre un verre avec certains de leurs 
collègues ou amis, etc. En outre, toutes ont demandé une copie de notre projet de thèse 
soutenu au département. Mais il nous a été donné de constater après, à travers les 
entrevues, que deux des trois participantes n’ont pas eu du temps pour lire la totalité de la 
cinquantaine de pages du projet.  
Pour cette période de mise en confiance, nous avons consacré un à deux jours 
à chaque participante, jours où nous passons la majeure partie du temps avec elle, à 
discuter de toute sorte de sujets pendant leur temps libre ou encore participer à des 
activités d’ordre général et faire du shadowing lors de leurs rencontres ou activités 
spécifiques (sans outil d’enregistrement). Cela a permis une certaine familiarité et une 
assez bonne vue générale de leur milieu.  
Il faudra noter que nous avons décidé à ce stade d’éliminer trois femmes 
politiques de notre liste, cela pour diverses raisons (faux rendez-vous, excuses, alibis et 
exigences non fondés …). Cela donnait l’avantage de nous concentrer sur les trois autres. 
Cependant, nous nous retrouvons dans une situation où nous n’avons pas de porte de 
secours si l’une de nos participantes venait à faire défection. Ainsi, nous avons posé avec 
chacune des trois participantes les jalons de notre travail de constitution de données ; 





Femme politique dans la ville de Bobo Dioulasso (deuxième ville et capitale 
économique du Burkina Faso), agente de la fonction publique, Anna a d’abord servi dans 
plusieurs localités et milité dans des mouvements syndicaux. Catholique puis musulmane 
suite à son mariage, Anna est une militante des associations pour l’environnement ; 
milieu dans lequel elle dit avoir forgé son sens de leadership et la prise de parole en 
public. Dans le domaine politique, Anna semble être une référence pour les femmes et 
jeunes filles militantes de sa ville, première femme à avoir occupé, au niveau municipal, 
un rang politique de haut niveau. Lors de notre terrain, Anna en plus de ses fonctions au 
niveau local était parlementaire au niveau national. 
Poko 
Leader politique, produit de la révolution burkinabé de 1983, Poko fut une 
pièce maitresse du régime en place avant de rejoindre le rang de l’opposition dans les 
années 2010 où elle participa à la création d’un parti politique. Se réclamant de celles qui 
ont fait avancer les choses sur les questions genre et de l’épanouissement de la femme au 
niveau national, Poko, avant 2010, a siégé pendant deux mandats (10ans) à l’Assemblée 
nationale. Fine connaisseuse de l’échiquier politique national et africain, elle semble être 
de tous les combats socio-politiques qui ont jalonné les trois dernières décennies de 
l’histoire du Burkina. Gestionnaire économiste de formation (universitaire), Poko ne 
semble vivre actuellement que pour la politique. Domiciliée à Ouagadougou (capitale du 
Burkina Faso), Poko fera noter que son fief (base) politique est dans les régions ouest et 




Native du plateau-central, Haby a d’abord été agente du ministre de la 
promotion femme après un long séjour dans le milieu associatif féminin.  Au ministère de 
la promotion de la femme, elle était du département chargé de la coordination des 
associations de femmes et jeunes filles. C’est là qu’elle a été coptée en politique où elle 
se fera élire conseillère municipale. En outre, Haby est restée en contact avec les 
différentes associations (féminine et jeunesse) avec qui elle mène des activités dans 
plusieurs localités. 
Pour chacune des participantes, nous avons suivi plusieurs de leurs 
interactions avec des publics variés tant à leur lieu de travail (bureau personnel, bureau de 
parti), lieu public (jardin, locaux de l’Assemblée nationale, etc.) à des rencontres 
ordinaires (réunion de bureau, rencontre avec des journalistes, studio de télévision, 
rencontre avec des associations féminines, etc.) 
L’homme politique Tani 
Il faut noter que l’intégration d’un homme politique dans notre projet de 
recherche vient de l’idée d’introduire un élément de comparaison de construction 
d’autorité entre ce dernier et celles des femmes politiques. L’homme politique qui a 
accepté de participer à notre étude est un politicien d’expérience qui semble connaître 
tous des rouages de la politique burkinabè et africaine. Agent de la fonction publique 
pendant et après la Révolution Burkinabè avant de prendre sa retraite pour se concentrer 
définitivement à la chose politique, Tani a, durant sa carrière, occupé des postes de 
responsabilité sur le plan national (Ministre, Secrétaire général de ministère, Conseiller, 
etc.) qu’international (ambassadeur, représentant d’organisation internationale, etc.). Il 
cumule depuis un certain temps les fonctions de responsabilités politiques. 
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Dans le cadre de notre étude, contrairement des femmes politiques, avec Tani, 
la nécessité d’une période de mise en confiance ne s’est pas posée. Après l’introduction 
faite par une connaissance commune ; Tani (qui est aussi universitaire) a juste demandé 
que nous lui envoyions un résumé de notre projet et une liste de nos attentes en son égard. 
Deux jours après, une secrétaire nous appela, pour nous informer que Tani a donné son 
accord et que nous pouvons nous présenter quand nous voudrons. 
Ainsi, nous avons pu suivre, caméra à la maison, Tani dans certaines de ses 
interactions qui entrent dans le cadre de ses fonctions politiques. Il s’agit notamment de 
réunions restreintes du conseil municipal, des rencontres avec des délégués des 
associations de jeunes, des rencontres avec les éleveurs, des réunions administratives, de 
la visite des amis (qui sont aussi des bienfaiteurs) de sa ville, etc.  
D’une manière générale, nous pouvons dire que notre terrain s’est 
relativement bien passé, cela au vu du climat sociopolitique du moment. La connaissance 
de l’évolution politique du Burkina Faso des trente dernières années permet de mieux se 
rendre à l'évidence que les années 2014 et 2015 mettraient le pays aux croisées des 
chemins avec tous les risques possibles (stabilité politique, paix sociale, économique, 
relations internationales, aide au développement, etc.)  
Le président au pouvoir depuis 1987 devait, selon la dernière version de la 
Constitution modifiée en 2002, rendre le tablier en novembre 2015 ; cela après deux 
mandats de grâce de plus. Seulement, conscient de cette date butoir et la naissance d'une 
opposition plus forte et plus unifiée depuis 2010, le président affichait dès 2013 sa 
volonté de modifier à nouveau la Constitution afin de changer le verrou de la limitation 
du nombre de mandat présidentiel. Cela eut pour conséquences non seulement de créer 
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des scissions profondes au sein du parti au pouvoir avec notamment le départ de plusieurs 
militants (notamment les membres fondateurs) pour l'opposition mais surtout de 
rehausser la cote de popularité de l'opposition (soutenue majoritairement par les jeunes et 
les mouvements estudiantins) ; De plus, il se créa entre l'opposition et la société civile 
une sorte d’union sacrée avec comme mot d'ordre la non-modification de la constitution. 
Cette opposition a eu aussi eu du sang neuf et une bouffée d’oxygène tant en stratégie, en 
assurance qu’en finances grâce aux transfuges du parti présidentiel. On assiste alors, dès 
le premier trimestre de 2014, à des campagnes de propagandes, d’exhibitions de forces de 
rassemblement, de tapages médiatiques mais surtout de dénigrement de part et d’autre. 
Chaque camp disant se préparer à tout éventualité. Du côté du pouvoir, on milite pour un 
referendum afin de modifier la Constitution et au niveau de l’opposition on est contre 
toute idée de modification. C’est en plein milieu de ces campagnes grandeur nature que 
nous arrivâmes au Burkina Faso. 
Aussi paradoxal que cela pourrait paraître (nous nous sommes fait prendre à 
ce piège) au-delà des grands rassemblements populaires, l’information était filtrée, les 
réunions politiques et d’état-major des partis étaient nocturnes (sinon même 
clandestines). Tout était sujet à suspicion et tout le monde au sein des partis politiques 
devait garder le silence sinon contrôler son langage quand il s’agissait de politique. Tout 
ce qui s’apparentait au médiatique (bloc-notes, dictaphone, camera, etc.) était craint. 
Ainsi, il s’agissait d’une période très agitée faite d’autant de meetings, de marches 
(histoire de mesurer sa force de rassemblement et d’intimider le camp d’en face), que 
d’alliances et / ou de trahison entre partis politiques. Ce faisant, les frustrations, la peur 
de se découvrir et autres méfiances à se laisser suivre par un chercheur pour un travail 
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scientifique soit-il, étaient les réalités les mieux partagées par la gente féminine de la 
classe politique.  
 
5.1. Premier cas de femme politique 
 
5.1.1. Mise en contexte de la séquence  
La présente séquence d’interactions est tirée d’une journée de d’observation 
directe d’une femme politique de l’opposition. L’enregistrement se passe à son domicile 
qui fait aussi office de bureau pour le parti. Pour les besoins de cette étude, nous avons 
décidé d’appeler cette femme politique Poko Dao. Les interactions se passent sur une 
terrasse semi-ouverte. Celles que j’ai observées étaient tantôt privées (entre la femme 
politique et nous-mêmes), tantôt publiques avec l’intervention de tierces personnes, soit 
sur un autre sujet, soit sur le même sujet en cours de discussion. 
Notre idée première, en allant à sa rencontre (sous la base d’une entente conclue 
plusieurs semaines à l’avance), était de faire le tour de la réalité que confrontent les 
femmes politiques au Burkina et de faire le point sur l’organisation de meetings par 
l’association des partis politiques de l’opposition. L’autre objectif majeur était de rester 
avec Poko toute la journée (de 10 heures à 18 heures) pour assister à toutes ses 
rencontres de la journée. Cependant, dès notre arrivée, elle choisit de discuter de notre 
méthodologie, de la constitution de nos données et de l’importance de notre étude.  
Cela eut pour effet de faire déborder notre conversation sur d’autres sujets (ses 
relations publiques, sa gestion et son implication dans les réseaux sociaux, ses relations 
avec les autres partis politiques, sa trajectoire politique, etc.).  
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5.1.2. Analyse descriptive de la séquence 
Dans cette série de séquences d’interactions, il se dégage un certain nombre de 
marqueurs (signes) de construction de l’autorité qui sont soit subtilement, soit 
explicitement mobilisés. 
Dans un premier temps, nous noterons qu’elle s’autorise à discuter et, à un 
certain moment, à même douter de la qualité des données constituées par la méthode de 
la filature (lignes 31- 231). Pour soutenir son propos, elle invoque des exemples tels des 
émissions télé de caméra cachée, mais surtout son expérience de politicienne (lignes 43-
70). Voici un extrait de cette conversation : 
43.  Poko :  Les- les- les journalistes préféraient même mettre des caméras cachées 
44.  Phil :  Oui 
45.  Poko :  Hééé parce qu’ils savent que si on dit qu’on est là pour filmer, et le  
46.    comportement change 
47.  Phil :  Je suis tout à fait d’accord avec vous parce que même ((bruit)) si vous 
48.     aviez, si vous avez eu le temps de lire le document, je soulève ce point 
49.     mais mais 
50.  Poko :  Voilà donc je veux dire en ce moment que le résultat est biaisé 
51.  Phil :  Non, mais au juste c’est prouvé puisque c’est pas la première étude,      
52.     c’est prouvé que même si ce sont des politiques, en un certain moment, 
53.     on revient à la réalité en fonction de la personne qui est en face 
54.  Poko :  Humm c’est que- c’est pas un homme politique ((rire)) 
55.  Phil :  Hééé  
56.  Poko :  Un bon homme politique, 
57.   Phil :   Hun hun  
58.   Poko :  Même s’il revient à la réalité, bon 
60.  Phil :  Oui, mais 
61.  Poko :  Ça peut prendre beaucoup de temps avant qu’on ne connaisse sa vraie  
62.     nature 
63.  Phil :  Je suis d’accord avec vous 
64.  Poko :  Mais ceux qui montrent directement leur vraie nature, 
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65.  Phil :  Oui 
66.  Poko :  Ça ne cache pas, il ((inaudible))  
67.  Phil :  Oui 
68.  Poko :  Mais y a ceux, tu peux les fréquenter même des années sans connaître  
69.     leur nature parce qu’en politique selon la personne que j’ai en face, je  
70.     montre le visage que je veux 
  
De la ligne 43 à ligne 46 :  
Poko invoque l’exemple des journalistes qui préfèrent, selon elle, mettre des 
caméras cachées (« Les- les- les journalistes préféraient même mettre des caméras 
cachées »), car ils savent que les comportements des politiciens changent lorsque ces 
derniers apprennent qu’ils sont filmés (« et parce qu’ils savent que si on dit qu’on est là 
pour filmer, et le comportement change »). En prenant appui sur cette pratique 
journalistique (élément d’autorité expérimentale – réalité factuelle), elle est censée (dé-
)montrer que ma méthodologie de constitution des données de recherche est biaisée.  
Ce n’est donc pas seulement elle qui l’affirme, c’est aussi la réalité qu’elle évoque 
qui est censée (me) le montrer. En termes de ventriloquie (voir Cooren, 2013), on voit 
qu’elle fait donc appel à ce qu’elle présente comme une réalité journalistique, une réalité 
qui vient, en quelque sorte, conforter son propos. C’est donc une source d’autorité dans la 
mesure où les journalistes et leur réalité sont invoqués pour appuyer ses dires. Ils sont 
(présentés comme) les co-auteurs implicites de ce que Poko avance. 
De la ligne 47 à ligne 50 : 
Tout en reconnaissant la justesse des dires de Poko (« Je suis tout à fait d’accord 
avec vous parce que même ((bruit)) »), ce qui est un élément d’autorité dans la mesure où 
cela fonctionne comme une forme d’alignement, Phil invoque un document (son projet de 
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thèse) qu’il lui a soumis, document qui est censé montrer à Poko que la question avait été 
réfléchie (« si vous aviez, si vous avez eu le temps de lire le document, je soulève ce 
point »).  Cela permet à Phil de monter en autorité dans la mesure où ce document est 
censé montrer à son interlocutrice qu’il a une certaine expertise en la matière.  
Il s’agit bien là d’une forme d’autorité dynamique basée sur des éléments 
d’expertise dont nous avons fait cas précédemment dans notre grille de description. Mais 
à la suite, on voit que Poko semble faire fi des propos de Phil lorsqu’elle énonce sa 
conclusion (« Voilà donc je veux dire en ce moment que le résultat est biaisé »). C’est 
une manière pour elle de déconstruire l’autorité de Phil, vu que l’intervention de ce 
dernier n’a, semble-t-il, eu aucun effet sur la construction de la position de son 
interlocutrice. 
De la ligne 51 à ligne 58 : 
Cependant, Phil revient à la charge en faisant appel à sa connaissance scientifique 
(invocation scientifique) pour bâtir son autorité. Les études passées sont censées prouver 
que ce type de méthodologie est valable (« Non, mais au juste c’est prouvé puisque c’est 
pas la première étude. C’est prouvé que même ce sont des politiques, en un certain 
moment on revient à la réalité en fonction de la personne qui est en face »). Ainsi, Ces 
études, invoquées par Phil, sont donc les co-auteurs de son positionnement favorable à la 
filature. Comme on le constate, cela ne semble pas changer la vision de Poko, laquelle 
questionne la position de Phil en laissant entendre qu'une personne qui « revient à la 
réalité de sa situation » en ne souciant plus de la caméra n'est pas un bon politicien 
(« Humm c’est que- c’est pas un homme politique ((rire)) »). Autrement dit, un bon 
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politicien n'oublie jamais qu'il est filmé. En faisant implicitement parler cette « vérité » 
ou ce principe, Poko remet donc en question de nouveau la validité de la position de Phil. 
Ligne 64 à ligne 70 
Sur la même lancée que dans la section précédente, Poko énonce une position 
qu’elle présente comme une vérité factuelle : cela prend du temps avant qu'un politicien 
révèle sa vraie nature. Cette vérité présentée comme établie est censée, là aussi, remettre 
en cause la méthodologie de recherche de Phil. Cela lui permet, dans les dernières lignes 
68-70, de finalement se positionner comme parlant implicitement à partir de son 
expérience (« Mais y a ceux, tu peux les fréquenter même des années sans connaître leur 
nature parce qu’en politique selon la personne que j’ai en face, je montre le visage que je 
veux »).  
Ainsi, selon elle, l’exemple d’une émission de caméra cachée, où l’on piège les 
artistes, mais où l’on dévoile supposément leur vraie nature, est censé illustrer la bonne 
manière de procéder pour faire une recherche qui compte : ne pas prévenir les gens et 
les filmer à leur insu (elle reviendra sur cette idée aux lignes 216 - 231).  
De plus, en évoquant sa connaissance du champ politique burkinabè et africain, 
elle fera remarquer que les hommes politiques noirs sont différents de leurs vis-à-vis 
blancs : « quand les noirs veulent te rouler, ils te roulent proprement, les sociétés 
diffèrent. Parce que je le sais » (lignes 106 - 107). Et d’en conclure :  
228. Poko :  Mais s’ils sont au courant, ahaaa c’est parce que on sait que s’ils sont  
229.    au courant, ça change ça change carrément les données  
230. Phil :  Wèh 




Ici, Poko s’érige en experte de la politique africaine, un milieu politique dont les 
agissements des acteurs diffèrent, selon elle, de ceux des blancs. C’est en fondant sa 
réflexion sur cette expertise qu’elle en vient à la conclusion que la méthode « fausse le 
résultat ». 
À ce stade, il est intéressant de s’attarder sur la construction de l’autorité de cette 
femme politique à travers son interaction avec moi. Elle s’est faite d’une manière 
presque unilatérale (Poko a été la « maçonne » principale de l’édification de son 
autorité, Phil se contentant soit de s’y opposer soit de s’aligner avec elle). Dans cette 
partie de la séquence, on constate une opposition de points de vue entre la femme 
politique et son interlocuteur. Ce dernier, dans un premier temps, invoque des éléments 
d’autorité du milieu scientifique (éléments d’autorité scientifiques, lignes 50 – 52; 
lignes 94 – 103) ou prend exemple sur des études antérieures (éléments d’autorité 
d’expérience lignes24 – 30), cela dans l’optique de contrer les sources d’autorité 
invoquées par la femme politique dans son argumentaire.  
Ces éléments, loin de contribuer à la construction de l’autorité de la femme 
politique, la remettent en cause, ce qui revient donc à une « tentative » de 
déconstruction de son autorité. Dans un second temps, on notera un alignement de 
l’interlocuteur qui, au lieu de développer un argumentaire contradictoire, se contente 
finalement d’émettre des « oui », des « ouais », des « hum », autant de signaux sonores 
marquant un certain acquiescement par rapport aux propos de Poko.  
A fortiori, l’on pourrait penser, en suivant l’argumentaire de la femme politique, 
que sa position est claire et qu’elle remet en cause la recherche en cours. Mais quelques 
minutes après, dans la même interaction, elle change de stratégie (peut-être pour mieux 
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s’affirmer). En effet, ces marqueurs de positionnement d’experte en politique africaine 
débouchent sur un autre marqueur d’autorité, un peu plus fort, que l’on pourrait 
qualifier de maternalisme et/ou d’altruisme. À cet instant, on entrevoit, en effet, un 
positionnement empreint de désintéressement, qui marque un souci affiché pour le bien 
d'autrui (du chercheur en face d’elle et surtout, comme on le verra, des autres 
politiciens) : même si elle pense que les données seront biaisées, on la voit 
immédiatement lâcher du lest (lignes259-264) comme pour encourager le chercheur 
dans ses efforts, mais aussi pour le besoin de formation des autres: 
Poko :  Et ça fausse le résultat, bon enfin, moi c’est ce que je 259 
pense, mais 260 
Phil :  Non, c’est c’est tout à fait vrai, c’est tout à fait vrai 261 
Poko :  Mais en tout cas je vous y encourage, parce qui peut être 262 
une étude, qui peut toujours renforcer le- les- les- disons, 263 
la formation, les capacités des gens, 264 
 
 Même si ces éléments d’autorité (maternalisme et altruisme) ne sont pas répertoriés 
dans notre grille de description, ils méritent notre attention et une analyse.  
En effet, il s’agit là d’un acte que l’on peut percevoir sous plusieurs angles : un 
acte d’encouragement à persévérer, adressé à son interlocuteur, qui sonne comme 
l’expression maternelle d’une femme parlant à son fils (des compliments maternels), 
mais aussi comme le positionnement d’une personne mature et sage qui se préoccupe de 
l’avenir et de la formation de ses concitoyens. En effet, elle donne, par la suite, un avis 
positif par rapport à cette recherche (lignes 233 - 239) en signe d’encouragement et en 
invoquant le besoin pour les autres d’être formés : 
262. Poko :  Mais en tout cas je vous y encourage, parce ce qui peut être une étude, qui  
263.    peut toujours renforcer le- les- les- disons, la formation, les capacités des  
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264    gens, 
265. Phil :  Hun hun 
266. Poko :  Parce qu’à travers les documents les gens lisent et puis ils se forment, 
267. Phil :  Hum 
268. Poko :  C’est tant mieux, si ça peut éviter à certains, d’autres dérapages, dommages 
 
Il s’agit bien là d’un marqueur fort d’autorité, car en plus de se positionner comme 
étant au-dessus de la mêlée pour juger du besoin des autres à se former, elle s’autorise à 
donner en quelque sorte son avis sur quelque chose par rapport à laquelle elle m’a a 
priori que peu d’autorité. Mieux, elle convoquera des faits et des besoins pour justifier 
ce droit :  
- Au nom de la formation et l’augmentation des capacités des autres 
- Au nom de la lutte contre les dérapages  
Elle peaufine sa justification (sa construction d’autorité) par une vérité présentée 
comme immuable : « c’est que dans la vie, les gens trouvent, tombent toujours leur 
propre dérapage » (ligne 239). Et là, elle s’autorise à parler en femme d’expérience, 
énonçant une vérité universelle (aphorisme) « comme conseil, chacun veut d’abord, 
même si nous on te prévient, tu fais pour toi et après maintenant tu tires tes 
conséquences avant que la sagesse vienne » (ligne243 et ligne246). Elle conclura cette 
partie en se mettant une nouvelle fois, un peu au-dessus de la mêlée pour déplorer la 
situation actuelle du milieu politique, la reconnaissant comme une fatalité « c’est 
dommage, mais on est à ce stade » (lignes 248). 
Une autre construction d’autorité qui retient aussi notre attention dans cette 
interaction est l’ensemble des éléments mobilisés par Poko pour démontrer à Phil 
qu’elle est l’unique responsable et gestionnaire des interactions, de ses relations 
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publiques et celles de son parti via les réseaux sociaux (plus de 15 pages Facebook). On 
notera, à travers ses propos, des marqueurs d’autorité qui sous-entendent une maîtrise 
(une capacité à) et une mainmise.  En effet, quand Phil lui fait la remarque : « je me suis 
rendu compte que c’est pas vous qui gérez votre page Facebook…» (lignes 272-273), 
elle réagit énergiquement  
274. Poko :  Si si c’est moi qui gère ma page  
275. Phil :  C’est vous qui gérez? 
276. Poko :  Personne d’autre  
 
Puis, elle évoque des événements exogènes reliés à la création d’un parti frère et des 
problèmes de IPhone pour expliquer sa non-réponse ou son manque de réactivité sur sa 
page (lignes 280- 294).  
Ensuite, elle reviendra à la charge pour démontrer non seulement sa notoriété via 
le réseau Facebook (« je sais pas comment te dire, si je prends avec les anciennes là, y a 
peut-être 18 000 comme ça à qui je n’ai même pas encore répondu parce que ça 
s’entasse » lignes320 – 324); mais surtout le fait qu’elle garde la mainmise sur la 
gestion et la communication : 
303. Poko :  C’était une pression telle qu’à ce moment, quand je partais sur la page, 
304.   toutes mes pages, je les gérais moi-même  
305. Phil :  Ah ok 
306. Poko :  J’ai des administrateurs, mais qui ne gèrent pas du tout, ils n’ont même pas 
307.   les codes pour gérer les discussions instantanées 
308. Phil :  Non c’est pas des, c’était juste heuuu un message que je vous avais 
309.     envoyé, je vous avais présenté le projet et je disais que je disais que je 
310.   demandais une une= 
311. Poko :  =En  discussion instantanée? 
312. Phil :  Oui oui oui 
313. Poko :  Voilà, en discussion instantanée, c’est toujours moi 
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314. Phil;  Hum 
315. Poko :  Personne ne peut si c’est ça 
316. Phil :  Hum 
317. Poko :  Pourtant tout le monde sais que c’est moi qui gère= 
318. Phil :          =Moi bon disons que moi je suis-   
319. Poko :  Mais ya beaucoup d- de, je peux ouvrir, y aha, je sais pas comment te dire,  
320.   si je prends avec les anciennes là, y a peut-être 18 000 comme ça a qui je  
321.   n’ai même pas encore répondu 
322. Phil :  Ah:: ok 
323. Poko :  Parce que ça s’entasse  
324. Phil :  Ah ok= 
325. Poko : =J’ai au moins 15 pages 
326. Phil :  Ouais 
327. Poko :  Et toutes les pages  
328. Phil :  C’est deux seulement moi je connais donc (rire) 
329. Poko :  Ah:: non parce que quand tu prends Poko Dao  
330. Phil :  Hum hum  
331. Poko :  Tu as le compte 
332. Phil :  Hum hum 
333. Poko :  Tu as la page 
334. Phil :  Hum Hun 
335. Poko :  Tu as le groupe  
336. Phil :  Le groupe oui 
337. Poko :  Tu as les fans club, y en a au moins 3, tu as soutenance Poko Dao, tout ça  
338.  c’est lié à Poko Dao, tu vois, tu as les amis de Poko Dao donc tu as au  
339.   moins 
340. Phil :  Humm, je suis parmi les amis depuis::: 
341. Poko :  Donc tu as au moins 10 par rapport à Poko Dao et maintenant tu as le  
342.  compte PDC Burkina et parti 
343. Phil :  Hum hum 
344. Poko :  Où tu as les mêmes choses tu as, sauf  y a pas fans club PDC (inaudible)   
345.  mais y a les gros et maintenant là-bas tu as les PDC cote d’ivoire, PDC  
346.   Bobo, PDC Ouahigouya ainsi de suite, mais pourquoi moi-même je, jou, je  
347.   gère entre temps la discussion instantanée 
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348. Phil :  Hum hum 
349. Poko :  Hé::, il y a qu’un fan club, un truc, Bobo là¸ 
350. Phil :  Hum hum 
351. Poko :  Les jeunes de bobo 
352. Phil :  Hum hum 
353. Poko :  Ou bien les jeunes PDC, les étudiants, des choses comme ça, je gère pas 
354. Phil :  Hum hum 
355. Poko :  Ou bien les comptes par exemple PDC Ouahigouya quoi là je gère pas, je 
356.   les laisse gérer, mais beaucoup y vont, par ce qu’ils croient pouvoir  
357.   discuter avec moi 
358. Phil :  (inaudible) Directement 
359. Poko :  Discuter à mon image 
 
Dans cette courte partie de l’échange, l’utilisation du « je » et « moi » est notable. 
Ces pronoms dans les tours de parole de Poko jouent, en effet, un rôle de 
personnification, d’affirmation de soi et surtout d’autorité (exemples : ligne 304; ligne  
306; ligne 313; ligne 317; lignes 319-321; lignes 325; lignes 346-347; etc.). Et c’est aussi 
là un argumentaire (une forme de construction d’autorité dynamique) savamment bien 
construit pour justifier et expliquer non seulement sa notoriété et sa connaissance des 
usages des réseaux sociaux, mais aussi et surtout son implication dans la gestion de ses 
relations via le net.  
Cela laisse aussi entrevoir des marqueurs d’autorité relationnelle. On notera, même 
à certains niveaux, des contradictions qui cependant ne semblent pas nuire à l’affirmation 
de son autorité. Il s’agit notamment de l’instant où Poko, parlant de la gestion de ses 
pages Facebook, dit : « J’ai des administrateurs, mais qui ne gèrent pas du tout, ils n’ont 
même pas les codes pour gérer les discussions instantanées » (lignes 345 -346). 
127 
 
 En outre, on notera un appel subtil à la ligne 317 « Pourtant tout le monde sait que 
c’est moi qui gère », comme pour renforcer, de nouveau, son autorité dans l’interaction. 
À cette ligne, on note, en effet, qu’elle fait appel à « tout le monde » pour marquer 
l’autorité de ce qu’elle avance. Même si l’expression « tout le monde » ici est abstraite, 
dans l’interaction son invocation permet à Poko de donner du poids à ce qu’elle avance. 
 Entre les lignes 335 et 347, on peut aussi noter comment elle construit une 
certaine autorité en évoquant les sites, nombreux et variés, qui parlent d’elle et qui 
défendent sa cause. Tous ces sites sont censés a priori défendre ses intérêts et parler en 
son nom, ce qui a pour effet d’ajouter également de l’autorité à sa personne. 
 Dans cette partie, la construction de l’autorité de Poko ne semble souffrir 
d’aucune opposition, ni de contradiction venant de son interlocuteur qui, après avoir 
questionné l’implication de la politique dans la gestion de ses profils Facebook, ne fait 
que suivre la construction. Cette posture qui a priori ne semble pas particulière retiendra 
notre attention dans une autre partie du présent document : La posture du chercheur 
dans sa quête de données. 
D’autres marqueurs d’autorité, encore plus subtils, tiennent à ce positionnement 
de victime. Ils renvoient à une personnalité politique que d’autres cherchent à espionner, 
à combattre ou à détruire par tous les moyens. Poko, dans ses tours de parole, fait 
ressortir des situations où elle se déclare victime d’actions d’hommes politiques qui ont 
travaillé à nuire à sa carrière (lignes 257-260), des situations d’intimidations ou encore 
des situations dans lesquelles il y a infiltrations de taupes et de sabotage dans la gestion 
de ses relations publiques. Exemple (lignes 359-365) : 
359. Poko :  Et j’ai vu que j’avais confié une page à quelqu’un qui était un infiltrant  
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360.    entre temps d’un autre parti et qui travaillait à scier [détruire] carrément 
361    littéralement, quand quelqu’un écrit, mais vous savez que- que j’ai pas 
362    votre temps, mais j’ai au moins 15 000 personnes avec qui je parle donc 
363    que je vous rappelle après, 
364. Phil :  Hum hum 
365. Poko :  Il a copié ça et puis il balance 
 En poussant l’analyse un peu plus loin, on note qu’en politique (ou dans la vie 
courante, dans certains cas), ceux que l’on cherche à combattre ou à abattre sont ceux 
qui, a priori, ont les traits de caractère d’un leader, qui sont considérés comme des 
adversaires (opposants) de taille ou des menaces potentielles. Se présenter comme tel 
laisse donc sous-entendre qu’elle se reconnait elle-même une autorité suffisante pour 
apparaître comme une cible au point qu’elle s’imagine qu’une action collective est 
menée juste dans le but de l’atteindre.  
On pourrait voir dans un positionnement de cible le fait d’être une menace, la 
notion de menace renvoyant à une capacité, un pouvoir d’agir, une autorité reconnue par 
les autres (même de ceux qui cherchent à combattre cette autorité, voire la réfutent). 
Même si cette forme d’autorité n’est pas non plus répertoriée dans notre grille de 




5.2. Second cas de femme politique 
 
5.2.1. Mise en contexte de la séquence  
La présente interaction correspond à un débat entre une femme politique (notre 
participante), un homme politique, un représentant de la société civile, un analyste 
politique et un journaliste (un modérateur). Le débat se déroule dans les studios de la 
chaine de télévision BF1, chaine de télévision privée du Burkina. L’interaction entre ces 
quatre interlocuteurs porte essentiellement sur la politique burkinabè qui est marquée, 
comme nous le relevions, dans notre rapport empirique de terrain, par un ensemble de 
mouvements d’humeurs, de suspicions et même de trahison entre acteurs sociopolitiques 
(politiciens, membres de la société civile, etc.) du pays.  
Le point focal du débat est la difficulté, voire l’impossibilité d’un dialogue autour 
de l’article 37 de la Constitution, article relatif à la limitation du nombre de mandats 
présidentiels.  Ce débat fait suite à plusieurs tentatives de négociations qui ont échouées, 
il est davantage focalisé sur l’échec du dialogue initié par le chef de l’État et entamé dans 
l’espoir de trouver un accord sinon un compromis aboutissant à la modification dudit 
article. Il est à noter que notre participante, Poko, était membre de la délégation de 
l’opposition qui a pris part à la table de négociation initiée par le président du Faso. 
Monsieur Olivier est membre du Front républicain qui faisait front commun avec la 
majorité au pouvoir souhaitant la modification de l’article contesté.  Monsieur Franck est 
membre de la société civile et est hostile à toute modification. Quant à Monsieur Ahmed, 
il se présente comme analyste du champ politique burkinabè.  
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Notre centre d’intérêt dans la présente interaction est d’observer comment la 
femme politique que nous observons (notre participante) fonde son autorité dynamique et 
la construit tout au long de l’interaction, que ce soit à travers des prises de position, des 
réorientations ou encore des invocations de marqueurs d’autorité dans ses tours de 
paroles. 
5.2.2. Analyse de la séquence 
Dès l'abord de l'interaction, on peut noter qu’une certaine autorité de Poko est 
admise et soutenue par le modérateur Bruno. Par ailleurs, personne ne remet en cause 
(ouvertement) cette reconnaissance (lignes 6-10). Il s'agit là d'une autorité dont 
l'invocation est bâtie sur des références à l’expérience de cette femme politique, une 
expérience qui est mise en scène implicitement lorsque le modérateur la présente comme 
ayant déjà participé à de grandes rencontres politiques (initiées notamment par le chef de 
l'État) sur des questions nationales d'importance comme celle de l'article 37. On retrouve 
en effet dans cet extrait des expressions comme « vous êtes politique » (lignes 6-7), 
« vous avez participé à ce cadre de concertation initié par le chef de l’État » (lignes 7-8), 
« vous personnellement vous déclarez être ou ouverte au dialogue » (lignes 8-9).  
Ces expressions, prises dans le contexte de ce débat politique, mettent Poko dans 
une position de relative autorité autour de la table. En prenant en compte le statut des 
interlocuteurs et la réalité socio politique du moment, on comprend aisément cette 
présentation qui, dans le fond, invite Poko à se prononcer tout en introduisant le débat sur 
la polémique qui entoure l'article 37 de la Constitution. Par ailleurs, cette présentation de 
Poko confirme l'idée que nous avons exposée dans la grille de description (le point 1) de 
la thèse, à savoir que le privilège (le droit) d’amorcer une interaction confère a priori à la 
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personne qui en bénéficie une certaine autorité, autorité qui n'échoie pas à n'importe qui, 
mais à des personnes à qui l'ensemble des interlocuteurs reconnaît généralement ce droit 
(une forme de reconnaissance d'autorité). 
Prenant la parole, Poko se positionne dès les premières lignes en porte-parole de 
l'opposition en affirmant qu’« évidemment que l’opposition est prête à aller à tout 
dialogue » (ligne 11). On note là qu’elle s'autorise, du même coup, à parler au nom de 
plus d'une cinquantaine de partis politiques. Ce positionnement de porte-parole lui 
confère donc une certaine assise, une autorité donnant a priori du poids à son point de 
vue : « Je pense que le dialogue est la base::  de la démocratie, c’est même le fondement 
de toute démocratie » (lignes 12-13).  On notera, dans ce positionnement de porte-parole, 
l'utilisation judicieuse (peut-être même stratégique) du « nous » quand elle parle de 
l'opposition et du «je » quand elle veut s'affirmer elle-même en tant que politique à part 
entière, donnant son point de vue personnel (lignes 13-26) 
11.  Poko :   Je vous remercie déjà, évidemment que l’opposition est prête à aller à  
12.    tout dialogue, je pense que le dialogue est la base::  de la démocratie, 
13.     c’est même le fondement de toute démocratie hé sans échange, sans  
14.    dialogue heuu, je pense que, heu on ne peut que choisir d’autres voies et 
15.     moyens pour résoudre les questions parfois préoccupantes de la cité et  
16.     nous ne pouvons pas être dans un État républicain avec un esprit 
17.     démocratique, sans ne pas vouloir aller à un dialogue  
18.  Bruno:   Par exemple sur l’article 37= 
19.  Poko :              =Nous n’avons jamais été friands pour la politique de la chaise 
20.    vide d’ailleurs, mais nous pensons que quand on part à un 
21.     dialogue, nous allons avec des principes, nous allons heuu  pas  
22.    pour être figés sur des principes, mais y’ a un minimum de préalables  
23.    qui doit guider tout dialogue heuu, article 37 ou tout autre point, je parle 




Au-delà de ces formes manifestes d'autorité jouant sur les pronoms, on note 
aussi qu’elle n’hésite pas à convoquer des vérités intemporelles et universelles 
lorsqu’elle déclare « le dialogue est la base::  de la démocratie, c’est même le fondement 
de toute démocratie » ou lorsqu’elle dit « sans dialogue heuu, je pense que, heuu on ne 
peut que choisir d’autres voies et moyens pour résoudre les questions parfois 
préoccupantes de la cité » ou encore « nous ne pouvons pas être dans un État 
républicain avec un esprit démocratique, sans ne pas vouloir aller à un dialogue », 
autant de déclarations qui, même atténuées par le « je pense », sont censées venir 
fortifier l’autorité de ce qu’elle avance et donc sa propre autorité. 
Ce faisant, les affirmations de Poko aux lignes 19-20 et 20-21 sont en elles-
mêmes porteuses de sens. La première (« Nous n’avons jamais été friands pour la 
politique de la chaise vide d’ailleurs ») évoque une bonne volonté, affichée dans le 
passé, de participer au débat politique constructif. Quant à la seconde (« mais nous 
pensons que quand on part à un dialogue, nous allons avec des principes »), elle laisse 
entendre une approche du dialogue basée sur des principes, principes qui, on le 
comprend, sont érigés comme des critères de participation.   
Ce faisant, on voit donc comment Poko donne à l’opposition le beau rôle : cette 
dernière est toujours prête au dialogue, ce qui la positionne dans un registre de « bonne 
volonté », mais c’est une bonne volonté qui a ses conditions, lesquelles sont présentées 
comme des principes à respecter. L’opposition que Poko ventriloque est donc une 
opposition animée ou guidée par des principes, ce qui la positionne dans un registre 
moral ou éthique, qui ajoute aussi à son autorité. Lorsque l’opposition s’exprime à 
travers Poko, ce sont aussi ses principes qui s’expriment à travers ses prises de position. 
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Par ailleurs, elle ajoute « nous allons heuu pas pour être figés sur des principes, 
mais y a un minimum de préalables qui doit guider tout dialogue heuu, article 37 ou tout 
autre point, je parle de la constitution, est discutable, mais discutable dans quel sens » 
(lignes 21-24). Là aussi, on note qu’en présentant un autre principe, présenté comme 
allant de soi, elle anticipe toute critique qui consisterait à accuser l’opposition de 
rigidité: il faut un minimum de préalables guidant tout dialogue. 
A la ligne 31, quand Olivier (adversaire politique de Poko) prend la parole, on 
note qu’il commence par s’affirmer lui aussi « … moi je pense que… », puis s’aligne 
sur la vision de Poko sur la nécessité du dialogue dans une démocratie (lignes 31-34). 
Mais immédiatement et sans détour, il invoque des faits (relevant de l’universalité) pour 
non seulement faire porter le chapeau de la responsabilité de l’échec du dialogue à 
l’opposition, et donc à Poko. Ainsi de la ligne 37 à ligne 50, Olivier, sans nommer 
personnellement Poko, démonte la position de son adversaire, et donc, d’une certaine 
manière, l’autorité qu’elle a tenté de construire. 
37.  Olivier :  En fait le problème  c’est que y’a la suspicion, y’a vraiment déjà des a  
38.   priori, y’ a déjà n’est-ce pas, mais heèè la mauvaise foi, et puis surtout la 
39.   manque de volonté d’aboutir à quelque chose, quand tu pars à un  
40.   dialogue il faut aller avec le principe que l’autre est sincère, parce qu’il  
41.   faut se surpasser, malheureusement quand on vient heuuu  avec des  
42.   positions déjà figées, qu’on dit, on va aller parler, mais surtout, on ne va  
43.   pas bouger sur nos euh ce que l’on croit être juste, je pense qu’on n’a pas  
44.   le monopole de la vérité, ni le monopole en tout cas du bien commun, je  
45.   pense que quand on y va, c'est avec la sincérité en ayant vraiment à cœur  
46.   d’être ouvert à l’autre et puis de comprendre l’autre dans ses arguments,  
47.   c’est clair, maintenant, ça demande vraiment, vraiment, une prise de  
48.   conscience et de nos responsabilités et de savoir aussi réellement si on  
49.   veut qu’à l’issue  du dialogue vraiment, il aboutisse quelque chose qui  
50.   pourrait vraiment être le socle commun. 
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On notera la relative subtilité avec laquelle il présente son argumentaire. Un peu 
plus tôt Olivier cooptait l’idée de Poko selon laquelle « le dialogue est la base de la 
démocratie » (ligne 12). Peu avant cet extrait, il déclarait, en effet, « moi je pense que 
c'est primordial de pouvoir se parler parce que même dans les grands conflits, y a le 
dialogue, bien sûr » (lignes 31-34, non retranscrites), ce qui a pour effet de créer un 
effet d’alignement avec ce que vient de dire Poko. Cependant, il fait ensuite son propre 
diagnostic de l’échec du dialogue, un échec dont, selon lui, l’opposition que représente 
Poko est coupable.  
On remarquera, à ce propos, qu’il ne remet pas explicitement en cause les dires 
de Poko, mais qu’il présente un autre regard qui démontre indirectement l’existence 
d’un hiatus entre les précédentes affirmations de son adversaire et la réalité. En 
particulier, on note comment la critique s’exprime sous la forme d’une série de faits et 
de principes qu’il met en regard les uns avec les autres, sans jamais citer l’opposition 
explicitement. Ainsi, les faits sont rapportés de la manière suivante : « En fait le 
problème c’est que y’a la suspicion, y’a vraiment déjà des a priori, y’ a déjà n’est-ce 
pas, mais heèè la mauvaise foi, et puis surtout la manque de volonté d’aboutir à quelque 
chose » (lignes 37-39) où des accusations sont portées à l’endroit d’un « on » dont on 
peut évidemment deviner que c’est de l’opposition qu’il s’agit, mais qui n’est jamais 
nommé au-delà de ce pronom personnel.  
Par la suite, on le voit présenter un principe : « quand tu pars à un dialogue il 
faut aller avec le principe que l’autre est sincère, parce qu’il faut se surpasser » (lignes 
39-41), principe qu’il oppose alors à une situation qu’il déplore, sans cependant préciser 
qu’il est en train de parler de l’opposition : « malheureusement quand on vient heuuu  
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avec des positions déjà figées, qu’on dit, on va aller parler, mais surtout, on ne va pas 
bouger sur nos euh ce que l’on croit être juste » (lignes 41-43).  Olivier a alors beau jeu 
de se mettre en scène lorsqu’il énonce ce qu’il pense de ce qu’il faudrait faire : « je 
pense qu’on n’a pas le monopole de la vérité, ni le monopole en tout cas du bien 
commun, je pense que quand on y va, c'est avec la sincérité en ayant vraiment à cœur 
d’être ouvert à l’autre et puis de comprendre l’autre dans ses arguments » (lignes 43-
46). Les principes de dialogue qu’il met en scène sont donc présentés comme les 
principes auxquels il croit et qu’il défend. 
On voit ainsi comment il ventriloque une situation censée nous montrer 
l’opposition sous un mauvais jour : une opposition qui campe sur ses positions et qui 
n’est pas capable de voir le point de vue de l’autre.  Ce faisant, il peut, à la fin de son 
tour de parole explicitement montrer ce que cette situation qu’il vient de mettre en scène 
dicte, requiert ou appelle : « c’est clair, maintenant, ça demande vraiment, vraiment, une 
prise de conscience et de nos responsabilités et de savoir aussi réellement si on veut 
qu’à l’issue du dialogue vraiment, il aboutisse quelque chose qui pourrait vraiment être 
le socle commun » (lignes 47-50). On voit donc comment la description de la situation 
telle qu’il l’a présentée l’amène à appeler l’opposition – qu’il ne nomme toujours pas – 
à changer d’attitude. 
Cela a pour effet immédiat de faire réagir Poko, qui se met d’abord en position 
d’avoir à se défendre et à se justifier. 
Entre les lignes 51 et 54, Poko donne son point de vue, lequel décrit comment 
l’opposition est allée au dialogue (lignes 51-52), ce qui lui permet d’énoncer encore une 
évidence : « il n’y a pas de dialogue, il n’y a même pas de séminaire où on n’adopte pas 
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des termes de référence, et les termes de référence adoptés de manière commune, 
consensuelle » (lignes 52-54). Il s’agit bien là encore d’une forme d’autorité basée sur 
des principes professionnels dans le domaine de la négociation.  
51.  Poko :  Je pense que quand l’opposition est allée au dialogue,  l’opposition n’est  
52.   pas allée avec les mains et  pieds liés, il n’y a pas de dialogue, il n’y a  
53.   même pas de séminaire où on n’adopte pas des termes  de référence,  et  
54.   les termes de référence adoptés de manière commune, consensuelle 
Par la suite (lignes 56-59), Poko dénonce une situation qu’elle considère biaisée 
avec une volonté de présenter l’opposition comme des faire-valoir (« décorer la 
galerie »). Cette description, suivie de la prise de position qu’il ne peut pas y avoir de 
négociation dans cette situation, laisse entrevoir une certaine connaissance du champ 
politique et surtout une certaine expérience en termes de négociation. 
Poko confirme cette expertise quand, entre les lignes 61 et 69, elle donne un 
exemple factuel qui fortifie sa position selon laquelle on ne peut pas être en table de 
négociation et se donner unilatéralement la prérogative de décider quelle que soit l’issue 
de la négociation :  
Poko :          Débat consensuel, et les mesures consensuelles seront appliquées, les     61 
             mesures consensuelles  heuhéé, on laisse ça à la prérogative de l’État héé  62 
quand je vais sur ce plan, je dirais que, disons donc que heuu, au Mali,  63 
actuellement le chef de l’état c'est un médiateur international hein  64 
reconnu pour ça, ou  il est médiateur, co-médiateur, mais qu’il dise à IBK  65 
de heu heu de décider en premier ressors, c'est-à-dire, les gens discutent,  66 
en Algérie, je sais pas moi, ou bien à leur frontière et qu’on dise au  67 
MNLA aux Touaregs et tout, ainsi qu’aux autres, que la dernière décision  68 
revient au président  malien, 69 
Cet exemple factuel et plausible lui permet, c’est-à-dire « l’autorise », à conclure : « Je 
pense que personne n’ira dans ce jeu de dupes » (ligne 71). 
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Est-ce l’effet de la force de l’argumentaire de Poko, de son exemple et surtout de 
sa conclusion qui allait de soi? En tout cas, Olivier opte de ne pas répondre et/ou de 
riposter, mais de réorienter le débat, une réorientation qui à première vue s’apparente à 
un hors sujet. En effet, il lance l’idée qu’il faut tout de même leur reconnaître le mérite 
d’avoir eu l’idée du dialogue que le chef de l’État a, par la suite, initié. Cette tentative 
de rebondir par un autre sujet n’aura cependant pas d’effet, car Poko ne le laissera pas 
construire sur cette lancée : 
80.     Poko :                   [Nous  
81.             nous ne sommes pas informés que ce soit le front républicain, parce que  
82.            l’ADF-RDA réclame également d’avoir lancé 
Il s’en suit de courts tours de parole où chacun cherche à avoir le dessus : Olivier veut 
qu’on accorde la paternité de l’idée du dialogue au groupe de partis politiques dont il est 
membre; Poko non seulement lui refuse cette paternité, mais relève aussi que cette 
question a peu d’importance. Cela aura pour conséquence de les ramener sur le premier 
point du débat où Olivier, une fois de plus, récuse le droit à l’opposition d’imposer les 
règles du dialogue. Il se positionne ainsi en analyste de la scène politique (lignes 101-
105) : 
 
101.  Olivier :   Maintenant  vous n’êtes pas arrivée, n’est-ce pas, à ce débat, il aurait fallu   
102.      effectivement, puisque, certains disent effectivement que c'est un piège 
103.      que finalement on s’avait très bien que ça allait être capoté, donc  
104.      l’opposition quand même piégée en refusant d’aller au bout de la  
105.      démarche 
 
Poko reviendra à la charge (lignes 106 – 155) après que son adversaire politique 
du jour, Olivier, ait fait remarquer que l’opposition n’a pas à faire blocage sur la suite à 
donner aux points non consensuels qui sortiront de la négociation. Poko, partant de 
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l’expérience acquise dans le cadre d’autres négociations politiques auxquelles ils ont tous 
les deux participé, construit un argumentaire plausible sur le bien-fondé de la non- 
exploitation des points non consensuels, bien-fondé avec lequel, elle n’hésitera pas à le 
rappeler à son interlocuteur, il était lui-même d’accord quand il était dans l’opposition. Il 
est intéressant de voir comment elle tente de rehausser le degré de son autorité avec à la 
fois des questionnements qui interpellent ses interlocuteurs et des réponses tirées de leurs 
expériences communes (invocation des marqueurs traditionnels d’autorité). 
106.  Poko :              Pas du tout 
107.  Olivier :  Et c'est clair que= 
108.  Bruno:   =Olivier Kaboré 
109.  Olivier :  Et c'est clair que  
110.  Poko :    Pas du tout Monsieur Olivier Kaboré 
111.  Bruno :   Je crois que= 
112.  Poko :   =Vous avez par exemple participez au CCRP  
113.  Bruno :  Je crois que on va peut-être= 
114.  Poko :   =Vous m’excusez,  
115.  Olivier :   Bien sûr 
116.  Poko :   Et vous savez très bien que= 
117.  Olivier :  =Oui     
118.  Poko :   Que dès l’entame du CCRP= 
119. Olivier :  =Oui 
120.  Poko :    Vous qui venez en tant qu’opposition= 
121.  Olivier   =Oui  
122.  Poko :   Je mets entre guillemet en ce moment heuuu parce que la loi  
123.    n’avait pas changé et tout 
124. Olivier :  Hum  
125.  Poko :   Et si que ceux de la société civile qui participait, ont exigé savoir  
126.    quelle était la définition du consensus 
127.  Olivier :  Bien sûr 
128.  Poko :   Qu’est-ce qu’on ferait des points essentiels et qu’est-ce qu’on ferait  
129.    des points non consensuels 
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130.  Olivier   On dit aussi euh 
131.  Poko :   Je- je- je vous dirais, vous, vous attendez que je finisse= 
132.  Olivier :  =Terminez 
133.  Bruno :  Moi, je souhaitais que les autres puissent 
134.  Poko :   Et donc dès le préalable nous l’avons déterminé ensemble,  
135.  Bruno :  D’accord 
136.  Poko :   Ça ce n’est que le dernier dialogue que nous venons de finir 
137.  Olivier :  Exactement 
138.  Poko :   Et donc pourquoi cette fois-ci= 
139.  Olivier :  =Oui 
140.  Poko :   Vous estimez= 
141.  Olivier :  =Oui 
142.  Poko :   Que nous devons aller les yeux fermés bandés= 
143.  Olivier :   =Non non non 
144.  Poko :   Et malgré d’ailleurs:: qu’on a dit que ce consensus que même quand  
145.    une seule personne est contre, la position devient non consensuelle= 
146.  Olivier :  =Bien sûr  
147.  Poko :    Malgré qu’on a dit ça, on a vu que les résultats ont été tripatouillé  
148.    sur plein de points 
149.  Olivier :  D’accord, écoutez 
150.  Poko :    Et pourquoi aujourd’hui, vous voulez qu’on aille les yeux fermés 
151.  Olivier :  Non je vais vous dire une chose 
152.  Poko :    Désolée 
153.  Olivier :  Moi j’ai toujours dit clairement que l’article 37 n’est pas pas un  
154.    point consensuel et je reste constant à ma démarche 
155.  Poko :   Désolée
 
On notera que durant tout l’argumentaire de Poko, Olivier ne faisait que s’aligner 
avec des « oui », « hum », « bien sûr ». Tout alignement qui ne faisait que fortifier a 
priori l’autorité de Poko. Après avoir écouté studieusement Poko se défendre à travers 
son argumentaire sur la vision de l’opposition sur les points non consensuels, Olivier, 
une fois de plus, se dévoiler plus en émettant une idée qu’il dit personnelle tout en 
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convoquant des éléments d’autorité impersonnels pour soutenir ses propos (lignes 156-
161). Cette convocation, fondée sur des normes universelles du dialogue et de la 
recherche du compromis à travers le dialogue, permet à Olivier de rebondir en termes 
d’autorité, lui qui depuis un moment (lignes 106-155) ne faisait que s’aligner. 
156.   Olivier :   Mais je dis clairement, c'est pas parce que y a eu des points non  
157.   consensuels qu’il faille n’est-ce pas laisser les choses en l’état et ne pas 
158.   discuter notamment  la peine de mort c’était un point non consensuel, les 
159.   les questions de de candidature non indépendante, ce sont des points non  
160.   consensuels, alors il faut dire simplement parce que c'est non consensuel, 
161.   donc  le débat est clos, et il ne faut pas discuter, [ 
 
Cependant cette allégation d’Olivier semble n’être pas du goût de Poko qui ne se fait pas 
prier pour réagir. Mieux, elle entreprend ouvertement par la suite (peut-être pour mieux 
asseoir son autorité) à déconstruire l’autorité de son vis-à-vis à partir de la ligne 165 
« Monsieur Olivier vous m’étonnez », une manière de dire à celui-ci qu’il a changé, qu’il 
n’est pas constant dans ses convictions, donc pas crédible. Cette déconstruction est 
appuyée à plusieurs reprises quand elle rappelle à ce dernier ses positions quand il était 
dans le rang de l’opposition.  
Ce sont notamment des expressions comme : « Donc aujourd’hui votre position 
m’étonne » (ligne 187) ou « Vous n’êtes pas du tout constant, pas du tout » (ligne 191). 
Là encore, comme dans ses précédentes interventions et dans les autres extraits, Poko, 
pour appuyer ses dires, fait appel à des marqueurs d’autorité basés sur des normes et des 
valeurs (vérité universelle) du genre « On ne change pas  hein les axes d’un match à la fin 




À partir de la ligne 196, quand la parole est donnée à Franck, représentant de la 
société civile, ce dernier s’aligne, dans un premier temps, à fois sur les idées de Poko et 
Olivier : « Bon je pense qu’ici nous n’allons pas revenir sur l’indispensabilité du 
dialogue… » (lignes 196-197). Mais dans les secondes qui suivent (lignes 201-236), il 
prend position. Et comme Poko, il se comporte en porte-parole, mais porte-parole de la 
société civile avec notamment l’utilisation des pronoms « nous » et « on ».  
Franck, durant tout son propos, opte de construire son autorité sur des faits 
relevant de l’évolution historique de la scène politique où il invoque des références 
historiques, de droit et surtout de respect de parole donnée (valeur universelle). Il appelle 
à la responsabilité morale du président et du régime en place pour bâtir son autorité de 
représentant de la société civile. Et contrairement à Poko qui est plus souple, il prend une 
position tranchée et rigoureuse. En effet, pour Franck, il ne pourra pas y avoir de 
consensus autour de l’article 37. Avec dialogue ou sans, il ne faut pas, selon lui, toucher à 
l’article 37 pour que le pays connaisse enfin une alternance. 
201.  Franck :      [Mais le problème, est ce que le président de la  
202.   république au stade actuel  de notre passé était la même personne  
203.   habilitée dans le cas pour trancher les problèmes qui ont été soulignés,  
204.   parce que le président du Faso est en même temps le problème et la  
205.     solution=  
206.  Poko :    =Tout à fait 
207.  Franck :  Que nous sommes en train de heu trainer comme un boulet depuis un  
208.   an et demi. Maintenant, que ça soit lui qui convoque, et la majorité  
209.   et l’opposition, l’idéal aurait voulu que nul n’était du respect que ça soit  
210.   notre président, il devrait venir s’assoir à la table comme tout le monde 
211.  Poko :        Tout à fait 
212.  Franck :  Tout à fait, parce que sur ce plan, c'est lui qui a besoin que=  
213.  Poko :  =Tout à fait= 
214.  Franck :  l’article 37 soit modifié, cependant, héé nous, au niveau de la société  
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215.   civile, on veut être clair par rapport à l’article 37, je pense que au niveau  
216.   du CCRP, ça été l’un des points non consensuels au niveau  
217.   national= 
218.  Poko :  =Qui devrait rester en l’état 
219.  Franck:  Et au niveau régional  
220.  Bruno:  Hum 
221.  Franck:  Et le chef de l’État, s’il voulait respecter hééé en fait heu la vision un  
222.   peu des citoyens de ce pays, il fallait même plus qu’il revienne  
223.   sur l’article 37, parce que on ne pourra jamais avoir de consensus, le seul 
224.   consensus qui vaille autour de l’article 37, c'est de le laisser en l’état. 
225.   Je pense que sur ce plan, pour quelqu’un qui vit dans ce pays, et  
226.   qui connait les contradictions que les burkinabés ont vécu depuis 87  
227.   jusqu’à nos jours, on a pas besoin de revenir sur l’article 37 dont  
228.   la constitution de 1991, en réalité déjà, permettait la limitation des 
229.   mandats, et le président Compaoré par le truchement un peu de ses  
230.   négociations a pu régulièrement charcuter, galvauder cette constitution 
231.   surtout à son article 37, et nous, nous sommes de cela qui disaient que  
232  dialogue ou pas dialogue, ils n’ont qu’à comprendre que l’article 37 va  
233.   rester en l’état 
234.  Poko :  Point 
235.  Franck :  Pour que l’année prochaine, le Burkina connaisse une alternative. Voilà  
236.   c’est tout simple 
On notera un alignement quasi-total de Poko au positionnement de Franck. En 
plus des expressions physiques d’acquiescement (approbation par le mouvement de la 
tête) de Poko, il y a celles verbales comme : « Tout à fait » (lignes 206, 211 et 213) ou 
« Point » (ligne 234). Quand Franck parle, tout se passe comme si c’était Poko, aussi, 
qui s’exprimait à travers lui, ajoutant son autorité à la sienne. 
Ahmed, quant à lui, se positionne en analyste politique et donc en expert du jeu 
politique. Durant toute son intervention, l’autorité qui en émane s’articule autour des 
faits, des constats sociaux et surtout des analyses émanant de ces derniers. Il joue sur 
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une position d’équilibriste (à la limite neutre), se focalisant à construire son point de vue 
sans parti pris. Son avis, on le constate, semble toujours présenté comme découlant 
toujours de la réalité du terrain, une réalité qui lui ferait dire ce qu’il avance.  
Il est intéressant aussi de s’arrêter sur son utilisation des pronoms : Ahmed, pour 
conclure une analyse ou pour donner son point de vue utilise la première personne du 
singulier « Je pense » ou des expressions comme « mon avis ». Quand il parle, par 
contre, des acteurs politiques ou des partis politiques, il opte pour la troisième personne 
du pluriel (peut être une manière de se départir de ce milieu). Mais le fait curieux est 
souvent l’emploi de la première personne du pluriel ou du pronom « on » quand il fait 
allusion à certaines activités de la scène publique.  Il s’agit bien là d’un jeu assez 
lucratif en termes d’autorité : soit de s’affirmer soi-même quand on veut donner un avis 
ou prendre position (avec l’emploi de première personne); soit de s’en départir ou 
d’utiliser l’impersonnel quand on ne veut pas prendre partie; soit encore de s’identifier 
quand il s’agit d’activités qui frisent le patriotisme. Voici un extrait de son intervention : 
239. Ahmed :    Tellement de choses ont été évoquées sur heu, sur- sur- sur ce dialogue que  
240.     heuu, je pense qu’il est dispensable de mettre en sur la table un certain  
241.     nombre de heuu d’éléments qui sont cardinaux pour notre démocratie.  
242.     Dans le principe, le dialogue est nécessaire parce que cela contribue à  
243.     animer la démocratie, cela contribue à faire connaitre les positions des  
244.     uns et des autres à travers donc ces échanges qui se déroulent  heu ,  
245.     maintenant, est ce que  les formes de dialogues que nous sommes en train  
246.     de heuu d’expérimenter sont conformes à une réelle intention?? d’aboutir à= 
247. Poko :    =Tout à fait= 
248. Ahmed :      =à une évolution quelconque hein sur le- l’un ou l’autre des points qui sont  
249.     soumis au dialogue. Je pense que la médiation de l’ex président, Jean  
250.     Baptiste Ouedraogo aurait dû être une source d’inspiration pour heuu  
251.     la classe politique aujourd’hui afin que on ne, on n’initie pas un autre  
252.     dialogue pour rien, malheureusement heuu nous sommes tombés donc  
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253.     dans- dans ce travers-là, et puis aujourd’hui on a consommé une opportunité  
254.    de parvenir à- à un dialogue. Alors, les uns et les autres se rejettent la  
255.    responsabilité n’étant pas acteur politique, nous sommes obligés de  
256.    compter les points et là-dessus, il faut dire que un certain nombre de- de-  
257.     d’aspects de ce dialogue quand même péchaient dès le départ, le fait de  
258.     ne pas avoir eu des termes de référence avant donc d’initier sur le  
259.     dialogue, à mon avis est un péché heuu de conception, du coup, on n’est, 
260.      on a évolué par à-coup, d’abord, une invitation pour initier le- le dialogue,  
261.     ensuite, l’annonce de la co-présidence pour le dialogue, ensuite les points  
262.     de l’agenda et puis la 4ème reprise, on a essayé donc de discuter du sort  
263.     qui serait réservé à chaque point discuté et c'est là où houu on n’a pas pu  
264.     avancer parce que les uns et les autres n’étaient pas d’accord sur [ 
 
Il y a lieu de noter aussi un nouvel alignement de Poko depuis que la parole a été 
octroyée à l’analyste politique Ahmed. Cet alignement de Poko sur près de cent lignes 
de transcription, même s’il renforce l’autorité de ceux qui parlent (Franck et Ahmed), 
donne, dans une certaine mesure, de l’autorité à Poko. À travers l’acquiescement, tout 
se passe comme si Poko donnait l’autorité à ces derniers de parler en son nom, comme 
si ces derniers étaient donc eux-mêmes des porte-paroles de Poko, ou tout simplement 
comme si ces derniers non seulement communiquaient, mais aussi accréditaient ses 
idées.  
En outre et prenant en compte les réalités politiques, un politique qui se montre en 
phase avec la société civile est a priori mieux en vue (ce qui renforce son autorité) que 
celui qui ne l’est pas ou qui demeure neutre. En somme, ce positionnement de Poko 
laisse entendre qu’elle est en alignement avec la société civile (habituellement le contre-
pouvoir civil en Afrique). En effet, comparé à Olivier qui semble rester opposé ou 
indifférent à ce que disent Franck et Ahmed, Poko semble positionner implicitement ces 
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derniers comme des porte-paroles mettant en mots et confirmant ses idées. Ainsi, il 
apparait comme si ces derniers et Poko renforçaient mutuellement leurs autorités 
respectives. 
À partir de la ligne 285, Poko reprend la parole pour faire une présentation sur le 
déroulement du dialogue échoué, initié par le chef de l’État. Comme toute autre 
présentation, celle-ci laisse transparaître une forme d’autorité puisque dans la conception 
de sa présentation, l’auteur s’autorise à faire des choix (arbitraires ou non) sur ce qu’il 
faudra dire ou présenter, sur ce sur quoi il faudra mettra l’emphase et ce à quoi il faudra 
n’accorder que peu d’importance. Et ces choix, loin d’être anodins, ont un but ultime en 
fonction des attentes ou des objectifs de l’auteur. Dans le cas présent, Poko présente les 
rencontres en mettant de l’avant ce qu’elle présente comme : 
- une position de force de l’opposition (lignes 285-287); 
285.  Poko :      Heuu quand le président du Faso a rencontré notre première délégation, il  
286.         n’avait pas de termes de référence, nous avons exigé à avoir des termes de  
287.         référence avant d’aller et les termes de référence nous ont été soumis 
- Et une volonté de provoquer le camp d’en face : « heuu mais c’était plutôt de la 
provocation » (ligne 288); « pour un dialogue, là c’était quand même heuuuu criarde 
comme provocation » (lignes 300-301); « qui été vraiment provocateurs mais nous nous 
avons voulu prendre de la hauteur » (lignes 322-323)..  
 Mieux, parlant toujours au nom de l’opposition, elle déclare 
326.  Poko :  Au dialogue on a travaillé à avoir un esprit saint et héé en termes de  
327.    courtroi- courtoisie, mais évidemment, nous, qui connaissions plus hééé la  
328.    barque et ceux qui étaient en face 
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Ainsi, dans sa présentation, Poko laisse entrevoir une volonté et du sérieux 
pour aboutir à quelque chose de constructif de la part de l’opposition. Elle laisse 
donc sous-entendre que les autres partis n’étaient pas de la même veine.  
À la critique d’Olivier sur la crédibilité des actions et choix de l’opposition qui 
est constituée de transfuges du système politique en place, Poko répond d’une 
manière stratégique. Cette réponse est source de valeur ajoutée pour elle et surtout 
pour l’opposition au nom de laquelle elle ne cesse de parler (lignes 335- 352). 
335.  Poko :   C’est  tout cela qui fait aujourd’hui notre personnalité  
336.  Bruno :   Ha oui 
337.  Poko :    C'est un plus c’est un ensemble, une expertise qu’on a de gauche à 
338.    droite et qui nous permet d’être là. Avant d’être là aussi on était dans  
339.    l’opposition, nous on était dans les prisons quand d’autres aussi   
340.    étaient ailleurs= 
341.  Olivier :   =Évidemment 
342.  Poko :   Donc, on ne va pas revenir sur tout ça 
343.  Olivier :     D’accord   
344.  Bruno :   Moi je voudrais poser  une question 
345.  Poko :   Mais, mais c’est pour dire que par exemple, sur cette question-là,  
346.    vous savez très bien que c'est pas parce qu’aujourd’hui qu’on est  
347.    dans la majorité et dans l’opposition, qu’on soulève cette  
348    préoccupation parce que la clôture du CCRP avant que le président  
349.    ne fasse son- son discours, Olivier c'est très bien que c'est moi qui  
350.    aie parlé au nom de la majorité pour dire aux gens que nous ne  
351.    sommes pas venus pour traiter des questions  non consensuelles,  
352.    nous sommes là pour traiter des questions=  
En effet, au lieu de reconnaître une part de responsabilité dans la 
cristallisation du système de gouvernance en place, Poko présente cette participation 
comme faisant partie d’un ensemble d’expériences et d’expertises constituées à 
travers les ans et les jeux politiques, ce qui, à ses yeux, fait leur force. Et pour battre 
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en brèche l’invocation de leur part de responsabilité, elle invoque son implication 
personnelle et rappelle à son « détracteur » qu’elle est constante (contrairement à lui, 
Olivier) dans sa vision même quand elle était dans le parti au pouvoir (lignes 347-
352). Mieux, elle relèvera les conséquences dont elle a été victime du fait de sa 
constance et de sa rigueur dans les actions et débats politiques autour des réformes 
politiques du pays quand bien même elle faisait corps avec le parti politique au 
pouvoir (lignes 356-364). 
356.  Poko :   Et ça m’a valu ce que ça a valu, eux, pour certains, c'est moi qui ait 
357.    fait bloquer justement l’adoption de cette révision parce que c’était 
358.    la diaspora qui causait le problème et c’était en tant que majorité  
359.   que nous avons dit ça parce que pendant tous les travaux jusqu’aux  
360.    régions, jusqu’aux assises, on a traité en disant les points non  
361.    consensuels restent en l’état= 
362.  Olivier :  =bien sûr 
363.  Poko :    Donc on n’allait pas revenir et remettre tous en question et vous  
364.    étiez les premiers même à vouloir mettre vous 
 
Il y a lieu de noter ici aussi que les affirmations de Poko sur ses 
positionnements vis-à-vis du débat et des actions politiques nationales sont 
accompagnées à nouveau d’un alignement de son adversaire politique, ce qui aboutit 
à ligne 370 à une forme de reconnaissance expresse de ce dernier de l’autorité de 
Poko. 
Poko :    =Donc on n’allait pas revenir et remettre tous en question et vous  363 
  étiez les premiers même à vouloir mettre vous offusquez 364 
Bruno:   C’est vrai que sur sur, c'est vrai que sur différents plateaux vous     365 
avez  expliquez votre démarche= 366 
Poko :     = Je vous ai toujours respecté pour cela 367 
Olivier :   Merci de (inaudible)…., 368 
Bruno :   Olivier Kaboré est ce que= 369 
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5.3. Troisième cas de femme politique 
 
5.3.1.  Mise en contexte de la séquence  
Les interactions qui feront l’objet de la présente description se déroulent à Bobo 
Dioulasso, capitale économique et seconde ville du Burkina Faso. Il s’agit d’une 
rencontre qui a lieu chez une femme politique, entre cette dernière, une de ses collègues 
politiques et des femmes de l’association « Veuves Solidaires du Houet » (Houet est le 
nom de la province). Ces femmes de l’association se retrouvent régulièrement pour 
échanger leurs expériences et cotiser pour s’entraider. Comme elles font partie d’une 
couche sociale dite vulnérable, elles ont pour marraine la femme politique Haby (notre 
participante) qui, en plus de ce rôle, se fait aussi l’intermédiaire entre ces dernières (pour 
la plupart illettrées) et les structures administratives sociales et /ou financières.  
Sa cour familiale fait aussi office de lieu de rencontres pour les femmes de 
l’association. En outre, en plus des conseils qu’elle prodigue, Haby subvient très 
régulièrement aux besoins financiers de certains membres de l’association et utilise ses 
relations pour en aider d’autres pour de petits contrats ou pour des facilitations 
administratives. Il est à noter que Haby est députée à l’Assemblée nationale, en plus de 
ses charges municipales. Si les membres de l’association louent le leadership, 
l’humanisme et surtout l’altruisme de Haby, il faut reconnaître aussi que cette association 
est non seulement un moteur de campagne électorale et l’une des bases électorales de la 
femme politique, mais surtout un auditoire sûr de propagande pour le régime en place.  
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La présente rencontre à laquelle nous avions eu l’occasion d’assister a porté sur 
plusieurs points : ceux-ci tournent essentiellement autour de conseils que prodigue Haby 
à propos de l’auto prise en charge et le besoin de se rencontrer des femmes, de la gestion 
des fonds de l’association et du projet national d’interdiction de l’utilisation des sacs 
plastiques (communément appelés sachets noirs). Dans cette rencontre, Haby est assistée 
d’une autre femme politique, Adissa (élue municipale), qui fait aussi partager son 
expérience à d’autres associations de femmes. En outre, dans la présente rencontre, du 
fait de notre intrusion (chercheur et caméra), les femmes se sont donné la peine de 
présenter l’association et les membres du bureau dirigeant. 
 
5.3.2. Analyse de la séquence 
Dans les interactions suivantes, ce qui frappe le plus dès la première prise de 
parole de Haby, c’est le jeu de l’utilisation des pronoms « nous » et « je ».  
Haby :   Nous allons vous présenter Monsieur Yaméogo, c’est notre fils, il 4 
  est étudiant, il est au Canada; il est au Canada donc, il dit qu’il 5 
   vient discuter avec nous. Nous nous asseyons comme ça chaque 6 
  jour nous nous asseyons ici pour discuter; il veut savoir ce 7 
   pourquoi nous avons créé l’association et ce que nous 8 
  recherchons à travers la création de cette association, nous avons  9 
   créé l’association, mais quels sont les objectifs et les résultats 10 
    attendus à la création de l’association. Je voudrais maintenant que 11 
  la présidente de l’association se lève pour présenter l’association 12 
  et ses membres, si elle ne le peut pas, la secrétaire peut se lever et 13 
    la remplacer pour présenter l’association ensuite nous allons nous 14 
    asseoir pour discuter de l’avenir des femmes, l’avenir des 15 
   femmes moi je vais vous en parler.     16 
((Les autres femmes applaudissent tout en remerciant Haby et en   17 
 la félicitant)) 18 
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  Haby :  Madame Ella, levez-vous prenez la parole, n’aies pas 19 
   peur de la caméra, elle vous mangera pas ((rire)) toi qui n’avais 20 
    jamais pris la parole devant une caméra ;  21 
 
De la ligne 4 à la ligne 16, on note que Haby utilise d’abord le « nous » à fois 
pour parler d’elle-même (« Nous allons vous présenter Monsieur Yameogo, c’est notre 
fils » (ligne 4)) puis pour désigner le groupe qu’elle forme avec les autres femmes de 
l’association (ligne 6-11). Ce faisant, elle se positionne donc implicitement comme la 
porte-parole du groupe et de l’association elle-même. Dans le même tour de parole, on 
remarquera qu’elle fait cependant aussi usage du « je » pour parler d’elle même, en 
particulier quand elle déclare ce qu’elle veut que la président de l’association fasse (« Je 
voudrais maintenant que la présidente de l’association se lève » (ligne 11)) et lorsqu’elle 
précise ce dont elle parlera par la suite (« l’avenir des femmes, je vais en parler » (ligne 
16)).  
Ce faisant, deux éléments d’autorité sont mis en exergue. On la voit tout d’abord 
se positionner et agir en maîtresse de cérémonie, donnant la parole et autorisant la 
présidente de l’association à se lever et à présenter l’association (« Je voudrais 
maintenant que la présidente de l’association se lève pour présenter l’association et ses 
membres, si elle ne le peut pas, la secrétaire peut se lever et la remplacer pour présenter 
l’association » (lignes 11-14)), positionnement qu’elle confirme un peu plus loin 
lorsqu’elle s’adresse à la présidente d’une manière là aussi assez directive « Madame 
Ella, levez-vous, prenez la parole » à la ligne 19. Cette manière d’inviter la présidente et 
la secrétaire la positionne implicitement en position d’autorité par rapport à cette 
dernière, ses volontés agissant ici comme des ordres. 
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En outre, dans sa première phrase, elle utilise des termes assez explicites d’une 
certaine autorité parentale vis-à-vis de l’étudiant chercheur : « Nous allons vous présenter 
Monsieur Yaméogo, c’est notre fils, il est étudiant, il est au Canada » (lignes 4-5). Cette 
affirmation qui est adressée aux femmes de l’association permet à Haby non seulement 
de manifester son statut de mère ayant un « fils » étudiant au Canada, mais de faire 
ressortir une autorité de relation qui dépasse les frontières du Burkina Faso. Ce 
positionnement de Haby trouve d’ailleurs écho auprès de ses interlocutrices, notamment 
avec la réaction de Ella (présidente de l’association) entre les lignes 27 et 37. 
Ella :   Nous allons souhaiter la bienvenue à notre hôte, qui se nomme  27 
  Yaméogo, qui a quitté sa maison et qui aujourd’hui reviens chez 28 
   lui a la maison, ce monsieur  s’est  déplacé  pour venir dans cette 29 
 cours pour comprendre le fonctionnement de notre association,  30 
  pour cela nous le bénissons; que le très haut lui donne longue vie 31 
  et une santé de fer et apaise son cœur= 32 
    L’assistance :   = ((en chœurs)) Que Dieu te bénisse  33 
    Ella :   Qu’il puisse retourne en paix d’où il vienne avec la bénédiction 34 
    divine, le seul fait d’avoir pensé à nous rendre visite que le très  35 
    haut te le rende au centuple= 36 
   L’assistance:  = ((en chœurs)) Qu’il haut te le rende au centuple37 
Par ailleurs, en annonçant qu’elle parlera aux femmes de leur avenir, elle se 
positionne a priori comme la guide éclairée de la rencontre, une autorité a priori basée sur 
l’expertise, la connaissance. Comme on va le voir, ce positionnement est appuyé et 
consolidé à plusieurs reprises par d’autres interlocutrices (Ella aux lignes 65-67; Awa aux 
lignes 437-453). Enfin, on notera une certaine condescendance de la part de Haby 
lorsqu’elle dit à Ella « n’aies pas peur de la caméra, elle vous mangera pas ((rire)) toi qui 
n’avais jamais pris la parole devant une caméra » (lignes 19-21), ce qui revient, là aussi, à 
se positionner comme quelqu’un qui sait de quoi retourne la situation alors qu’Ella ne le 
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saurait pas, impressionnée qu’elle semble être, aux dires de Haby, par le fait qu’elle n’a 
jamais parlé devant une caméra, une situation que Haby, évidemment, connaît bien en 
tant que politicienne. Dans une certaine mesure, cette situation, avec la présence de la 
caméra, contribue à rehausser l’autorité de Haby. Comme députée, cette femme doit (est 
capable de) parler devant les caméras tandis que les autres femmes ne sont pas habituées 
à l'exercice. Il y a là une forme de maîtrise de la députée qui fait partie de son autorité. 
Continuons avec un extrait un peu plus loin 
Ella:   Nous pouvons aussi dire que notre grande responsable est 65 
     madame la député Haby qui nous a toutes réunies, c’est elle qui 66 
     nous soutient et c’est elle qui nous aide. Voilà ainsi présentée 67 
     l’association, je vous remercie. 68 
       ((Les femmes applaudissent tout en la félicitant)) 69 
  Haby :   Nous allons dire merci à madame Ella qui est la présidente de 70 
    Veuves Solidaires du Houet pour cette belle présentation et 71 
     remercier toutes les femmes ici présentes, toutes celles qui ont  72 
   laissé leur travail pour venir à cette rencontre, nous leur disons  73 
merci. Nous leur disons merci parce que j’ai fait trois mois à 74 
    Ouagadougou, et j’étais tout le temps absente à cause de mes 75 
     multiples occupations et durant les trois mois d’absence vous 76 
     avez su continuer à vous réunir, à vous rencontrer pour continuer  77 
    la réflexion. Je peux donc dire que ma cour n’a pas été un lieu de  78 
    discorde et je vous en remercie. Pourquoi je dis que ma cour n’a 79 
     pas été un lieu de discorde, simplement parce que nous nous 80 
     sommes réunies, ce n’est pas pour l’argent, ni pour l’or, mais par 81 
     amour du genre humain; vous m’avez aimé c’est que c’est ma 82 
.     cour que vous avez aimée. Quand je suis absente, vous venez tenir 83 
     vos rencontres dans le respect des unes des autres, vous êtes là les 84 
    samedis, vous êtes là les dimanches. Vous ne venez pas pour 85 
     qu’on vous donne de l’or ni pour qu’on vous donne de l’argent. 86 
    Vous venez parce que vous savez qu’il faut que vous vous 87 
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     asseyez et que vous unissez vos efforts, pour discuter des 88 
    problèmes des veuves, de partager vos préoccupations et vos 89 
     expériences ; cela permet à d’autres d’oublier leurs soucis 90 
    ((Les femmes applaudissent)) 91 
  Haby :   Parce que les femmes même du vivant de leur mari ne s’en 92 
    sortent pas donc si celui-ci n’est plus de ce monde la souffrance  93 
ne fait que s’empirer c’est pour cela que cette association  94 
s’avère être une nécessité pour soulager un tant soit peu les  95 
veuves éplorées ? Cela nous permet de nous entraider et d’essuyer 96 
ensemble nos larmes; d’apaiser ensemble nos cœurs de faire du  97 
problème de l’autre le mien et de trouver des astuces pour pouvoir 98 
élever sa progéniture. 99 
    ((Les femmes applaudissent)) 100 
 
 À la ligne 70, quand Haby reprend la parole (à la suite de la présentation du 
bureau par Ella), elle commence par des remerciements à l’endroit de la présidente de 
l’association et de toutes les femmes présentes. Notons que ces remerciements sont 
énoncés par l’usage du « nous » royal (« Nous allons dire merci à madame Ella » (ligne 
70); « nous leur disons merci » (lignes 73-74)), ce qui a pour effet, sans doute, de leur 
donner plus de poids, un « nous » qu’elle quittera lorsqu’il s’agira, par contre, d’évoquer 
les raisons qui l’ont amené à être absente durant ces trois derniers mois (« j’ai fait trois 
mois à Ouagadougou, et j’étais tout le temps absente » (lignes74-75)). 
Elle minimise les effets négatifs de cette absence par le fait que les femmes ont pu 
quand même tenir les rencontres sans elle, une manière, peut-être, de mettre en évidence 
(de façon tacite) le fait que l’association arrive maintenant à se passer d’elle, ce qui 
prouverait donc qu’elle aurait réussi à les autonomiser, en quelque sorte. Cela laisse 
entrevoir un positionnement d’une certaine forme de fierté d’une leader qui fait un bilan, 
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un constat : « durant les trois mois d’absence vous avez su continuer à vous réunir à vous 
rencontrer pour continuer la réflexion » (lignes 76-78). Une fierté de travail accompli, de 
réussite, qu’elle peut en partie s’approprier.  
Ainsi, en saluant de la sorte la tenue, durant ces trois derniers mois, de ces 
rencontres, tout ce passe comme si elle laissait entendre que ces dernières relevaient, en 
quelque sorte, d’une sorte d’exploit. Ce faisant, elle se positionne donc implicitement 
comme un élément clé du processus dans la mesure où tenir de telles réunions sans elle 
relèverait de la prouesse, une prouesse qu’il s’agit donc de reconnaître ici. On voit donc 
qu’elle met ainsi de l’avant son importance, ce qui ne manque pas de créer, là aussi, des 
effets d’autorité.  
La suite de son propos cadre bien avec son positionnement de leader, même si 
souvent, il faut se rendre à l’évidence, elle déborde pour tendre vers une sorte de 
maternalisme (que vous avons relevé dans l’une des rencontres de Poko, une autre femme 
politique). Et à y voir de plus près, la ligne de démarcation entre un positionnement de 
leader et un positionnement maternaliste est souvent mince, surtout dans ce milieu. On 
notera ainsi comment elle rappelle que ces réunions ont eu lieu dans sa cour, une cour 
qu’elle ne manque pas d’associer à sa propre personne (« vous m’avez aimé c’est que 
c’est ma cour que vous avez aimée (lignes 82-83)), ce qui a pour effet de centrer tout ce 
qui s’y est passé autour d’elle-même.  
Par ailleurs, remarquons que Haby n’hésite pas à exposer les raisons qui amènent, 
selon elle, ces femmes à se réunir chez elle. Comme elle le déclare, « nous nous sommes 
réunies, ce n’est pas pour l’argent, ni pour l’or, mais par amour du genre humain » (lignes 
80-82) ou encore « Vous ne venez pas pour qu’on vous donne de l’or ni pour qu’on vous 
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donne de l’argent. Vous venez parce que vous savez qu’il faut que vous vous asseyez et 
que vous unissez vos efforts » (lignes 85-88). Ce faisant, ces affirmations sonnent un peu 
aussi comme des exhortations lancées à l’endroit de ces femmes, dans la mesure où elle 
leur rappellerait indirectement qu’il s’agit d’aller au-delà des intérêts pécuniaires 
immédiats et de tendre vers des valeurs plus nobles. 
Ces affirmations/exhortations ont pour effet également de renforcer la position de 
porte-parole de Haby. Elle parle non seulement des objectifs de cette association, mais 
elle s’autorise également à parler de ce qui est censé animer ces femmes qui se réunissent 
dans sa cour.  
Ce discours de leader de groupe (faisant valoir des éléments d’autorité à la fois 
dynamique et formelle) place ainsi Haby en experte, une conseillère qui exhorte les 
femmes à la mobilisation, à l’union pour leur association à travers une présentation des 
bienfaits pour des veuves. L’autorité de Haby dans cette partie de l’interaction est 
évidente et n’est ni contestée, ni mise en doute. En outre, quand on considère encore 
l’exploitation des pronoms, on note une démarcation nette du « moi, je » et du « vous », 
donc de l’affirmation du moi différent de vous; l’experte, la leader parlant à ses 
protégées.  
Mais à la ligne 96, quand Haby introduit les idées d’entraide et de compassion, on 
note qu’elle change de registre en commençant à utiliser le « nous » à la place du 
« vous ». S’agit-il de sujets sensibles aux yeux de Haby et des veuves? Est-ce une 
stratégie pour dire qu’elle fait corps avec l’association (parler au nom de toutes - élément 
d’autorité) quand il s’agit de sentiment? Cela semble plausible, vu que c’est un contexte 
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traditionnel africain et surtout qu’immédiatement après elle a recours, de nouveau, aux 
« je » et « vous » : 
Haby :   Tout simplement parce que, si vous restez à la maison, vous 101 
   pensez beaucoup, et vous n’avez personne avec qui partager  102 
    le poids de l’absence du conjoint, vous aurez des idées négatives 103 
     qui ne vous permettront pas de vous épanouir et le fait de venir 104 
      ici c’est bon pour vous et moi je suis heureuse de vous voir 105 
     reprendre goût à la vie. La porte de ma maison vous sera toujours  106 
    ouverte, quand je reçois la visite je suis  heureuse mais quand  107 
   je n’ai pas de visite je suis malheureuse. 108 
 
À partir de la ligne 101, Haby fait remarquer aux femmes à qui elle s’adresse 
l’importance pour ces dernières de venir à la rencontre dans sa cour. Mais cette 
présentation permet de comprendre aussi qu’Haby, à travers sa cour, se positionne 
comme source d’épanouissement mutuel (lignes 104-108). En effet, cela permet aux 
veuves de s’épanouir tout en rendant apparemment Haby heureuse. Ce faisant, on notera 
également comment Haby s’autorise à exprimer ce dont les femmes à qui elles 
s’adressent sont censées faire l’expérience : « vous pensez beaucoup » (lignes 101-102), 
« vous n’avez personne avec qui partager le poids de l’absence du conjoint » (lignes 102-
103), « vous aurez des idées négatives qui ne vous permettront pas de vous épanouir » 
(lignes 103-104), « et le fait de venir ici c’est bon pour vous » (lignes 104-105).   
Là aussi, elle se positionne donc comme leur porte-parole, allant jusqu’à exprimer 
explicitement ce que ces femmes sont censées ressentir depuis la mort de leur conjoint. 
Quand Haby s’exprime, c’est donc comme si c’était ces femmes dont elle parle qui 
s’exprimaient, ce qui ajoute, bien évidemment, à son autorité. 
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La réalisation de la promesse qu’elle a faite aux femmes de leur parler de leur 
avenir commence à la ligne 118. Elle invoque alors des éléments factuels basés sur des 
valeurs et normes universelles pour positionner son autorité d’experte, de conseillère. En 
outre, elle a recours à des thématiques en lien avec la sociologie du développement et le 
féminisme pour appuyer son idée de la nécessité de trouver ou de créer des activités 
génératrices de revenus pour les femmes et non les traiter en comme des êtres vulnérables 
et passifs qui ont besoin d’assistance sur tous les plans sociaux 
Haby :   Lorsqu’on est réuni, on ne peut pas souffrir en plus ce n’est pas la 118 
    seule association, on ne peut pas souffrir parce que nous sommes  119 
    nombreuses on peut permettre à d’autres de nous représenter hors 120 
du pays au nom du pays, car nous avons un poids quand nous  121 
    sommes en association, pour défendre et partager nos 122 
     aspirations, apprendre des autres. Débattre des préoccupations 123 
     des femmes sur le plan national et international, débattre du 124 
     problème des enfants. Vous aidez vous les femmes pour que 125 
     vous puissiez exercer une activité génératrice de revenus pour 126 
     que vous puissiez vous prendre en charge ; pourquoi je le dis 127 
     parce que aujourd’hui tu peux donner 1000 francs à Fanta ou tu 128 
     lui donnes 5000 francs elle part dépenser l’argent c’est tout. Mais  129 
tu n’as pas résolu son problème. 130 
  L’assistance : C’est vrai tu ne l’as pas aidé ((s’exprimant à l’unisson)) 131 
  Haby :   Mais si tu l’aides plutôt à avoir un métier pour pouvoir se prendre 132 
     en charge tu auras fait œuvre utile ; cela ne veut pas dire que tu  133 
    l’as juste aidée, mais tu l’as déchargé de l’ignorance et elle saura  134 
     se prendre en charge. 135 
    ((Les femmes applaudissent)) 136 
 Haby :   Je le dis tous les jours, ne soyons pas des politiciens qui ne 137 
     prennent pas en compte les préoccupations des femmes, car cela 138 
     empêche la femme d’évoluer. Ce n’est pas quand le politicien te 139 
     dit « vient prendre un sac de riz » ou te donne 1000francs ou un  140 
sac de maïs qu’il contribue à ton émancipation au contraire il te   141 
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traite comme une mendiante, cela n’est pas bien 142 
Les femmes :  ((applaudissent)) Merci ce n’est que la stricte vérité ((unisson)) 143 
 Haby :   Tu ne peux pas continuer à te comporter comme une mendiante 144 
   tous les jours cela n’est pas bien 145 
   ((les femmes applaudissent))  146 
 Haby :   Mais si la femme est autonome elle peut aussi aider ses sœurs  147 
    c’est ce que moi je pense. 148 
Il s’agit bien là d’un résumé d’une des approches de la sociologie du 
développement savamment présentée à des femmes pour la plupart illettrées. Haby 
mobilise ainsi implicitement des éléments d’autorité d’expertise et de normes 
internationales pour bâtir l’autorité de son argumentaire. Des lignes 118 à 125, on notera 
ainsi comment elle énonce ce qu’elle semble présenter comme des vérités ou principes 
bien établis dont elle se fait la porte-parole : il s’agit que les femmes s’associent pour 
devenir plus fortes et faire entendre leur voix, non seulement au niveau national, mais 
aussi international.  
Par la suite, des lignes 125 à 130, on voit comment elle interpelle ses auditrices en 
leur exposant ce qu’il s’agit de faire pour les sortir du cercle vicieux de l’assistanat. On 
remarquera d’ailleurs comment l’assistance des femmes réagit à cette interpellation en 
confirmant à l’unisson la position de Haby (« C’est vrai tu ne l’as pas aidé » (lignes 
131)), ce qui laisse entendre que les paroles que la politicienne prononce ont déjà été, 
sans doute mots pour mots, prononcés auparavant à leur endroit. On note donc ainsi un 
effet d’autorité assez évident dans la mesure où tels des applaudissements, ces paroles 
prononcées à l’unisson créent un effet d’alignement très explicite de l’ensemble des 
femmes par rapport à ce qui est dit par Haby. 
Il est aussi intéressant de noter l’affirmation de soi par rapport aux autres (une 
forme d’autorité) que Haby entreprend des lignes 137 à 139. En effet, elle se positionne 
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par rapport à d’autres politiciens qu’elle accuse implicitement de ne pas faire comme elle. 
Ce positionnement est, en fait, une prise de position qu’elle affirme dans ses relations 
avec les autres politiciens qui ne prennent pas en compte les préoccupations des femmes 
dans leurs projets ou programmes. Elle se place ainsi aux antipodes des pratiques 
alléguées de ces derniers et elle l’affirme tout haut (voir aussi lignes 147 -148). La prise 
de position est aussi une forme d’autorité dynamique que nous avons recensée plus haut 
dans notre grille de description. 
À partir de la ligne 148, comme pour confirmer son parti pris pour les veuves et 
pour soutenir son argumentaire, Haby fait appel à un exemple d’aide à l’emploi, un 
exemple posé par sa compagnie. Ainsi, on assiste une autre forme d’autorité dynamique 
(matérielle et financière). Mieux, en plus des embauches déjà entreprises par sa structure, 
elle use de ses connaissances et de ses relations personnelles dans l’espoir de trouver des 
revenus pour toutes les femmes de l’association. 
Haby :       Dans notre société nous avons 148 
   embauché beaucoup de personnes, nous avons aussi déposés des 149 
   dossiers dans d’autres sociétés pour certaines et nous prions le 150 
    très haut que ça marche; si ça marche on continuera pour les 151 
     autres ainsi de suite c’est ce qui est important pour nous d’abord 152 
   surtout les préoccupations des veuves. 153 
   ((les femmes applaudissent)) 154 
 Haby :   On va régler les problèmes un à un pour que chacune puisse avoir 155 
   une occupation. Je dis pas que toutes les femmes ne sont pas en 156 
    difficulté, mais vous les veuves c’est un double problème. Ce 157 
    n’est pas la même souffrance 158 




 Notons que dans ce dernier tour de parole, Haby prend tacitement position en 
faveur des veuves, ce qui fonctionne comme une autre forme d’autorité. En effet, après 
avoir présenté sa vision, elle affirme que les veuves, à ses yeux, sont prioritaires par 
rapport aux autres femmes. Cette affirmation, qui est une prise de position, est soutenue 
par sa présentation, qui renforce cette forme d’autorité. S’il est bien vrai que la forme 
d’autorité dans la prise position est beaucoup plus parlante quand il y a un interlocuteur 
protagoniste en face, il n’en demeure pas moins que cette prise de position dans ce cas-ci 
(aussi tacite soit-elle) est une forme d’autorité, car elle fonctionne comme la 
manifestation d’un choix parmi tant d’autres de cas à défendre (femmes mariées, femmes 
célibataires, femmes monoparentales, femmes bannies, etc.), ce qui présuppose chez la 
personne les capacités et le positionnement social de faire ses choix. Une prise de 
position suppose d’ailleurs une capacité, un pouvoir de faire ou de refuser de faire 
quelque chose face à une situation donnée. 
 Après sa présentation sur la nécessité d’aider les veuves à avoir une activité 
génératrice de revenus, Haby présente l’état financier de l’association (lignes 169-171) : 
Haby :   Le travail qui peut nous apporter de quoi subvenir à nos besoins 166 
   quotidiens ((elle tousse de nouveau)) que devons-nous faire, 167 
    voyons ensemble ce qui peut être  profitable à toutes et 168 
   génératrice de revenus. Vous avez cotisé vos 50 francs à chaque 169 
   réunion  depuis un certain temps et cela  fait combien 170 
    aujourd’hui ? 171 
Une manière de demander des comptes à des protégées à qui elle avait donné des 
instructions sous forme de conseils. 
Haby :    Je vous avais conseillé d’ouvrir un compte pour y déposer vos  173 
   cotisations, ce que vous avez fait et vous avez maintenant 174 




Dans cette séquence (lignes 169 -175), l’autorité dynamique de Haby est manifeste dans 
la mesure où elle s’autorise justement à demander qu’on lui rende compte des résultats de 
son initiative au profit des femmes. Quand bien même cela n’est pas un audit, cette 
demande place celle qui a conseillé et qui demande maintenant des comptes en position 
d’autorité par rapport à celle (trésorière) qui donne l’état de la cotisation. 
 Et, cette position d’autorité ne se déconstruit pas dans les tours de parole 
suivants : Haby, dans le même élan, s’autorise à décider de la destination de la cotisation 
des veuves, et, cela à leur place. Quand bien même cela parait comme une idée judicieuse 
de gestion financière, il n’en demeure pas moins que cette idée tombe comme une prise 
de décision (forme d’autorité) par Haby pour et au nom des membres de l’association. En 
effet, la seule fenêtre de liberté (droit) de réflexion qu’Haby concède à ses interlocutrices 
est le choix collectif de l’activité dans laquelle, elles désirent investir la somme de leurs 
cotisations (lignes 179-199). 
Haby :    Qu’allons-nous faire avec cet argent. Il y a des associations qui 179 
    n’ont pas cette somme en leur possession. Mais vous vous avez 180 
    cette somme en votre possession; Ces 350 000 francs rien ne doit 181 
     être enlevé à cette somme, mais savoir comment la faire 182 
fructifier.     183 
   C’est vous qui allez décider de l’activité à mener pour  faire 184 
     fructifier cet  argent. Les 350 000 francs deviennent une garantie  185 
      dans votre compte et à travers cette garantie quel crédit peut-on 186 
   accorder à l’association. Pour que vous puissiez mettre cela a  187 
    profit pour exercer votre métier. Pour cela il faut que vous 188 
    échangez ensemble pour partager vos idées pour décider  189 
    ensemble voilà le travail que nous pouvons faire avec l’argent et 190 
   voilà ce que cela peut nous apporter comme bénéfice pour 191 
   renflouer notre compte. Mais il faut qu’on soit honnêtes les unes 192 
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   aux autres et qu’on ait la volonté de le faire ensemble. Soyons 193 
    donc unies pour le bien de l’association, les bénéfices pour 194 
    l’association. Les 350 000 francs ce n’est pas peu ; c’est petit, 195 
    mais ce n’est pas petit. Maintenant si vous êtes bien organisées 196 
    nous aussi en tant qu’autorités nous verrons comment vous 197 
     accompagner, pour que chacune profite des retombées  198 
    bienfaitrices de l’association  199 
 
 Et, on notera à partir de ligne 195, comment, comme pour couronner cette 
position d’autorité, Haby conclut ses injonctions par une promesse conditionnée par 
l’exécution de ces dernières. En d’autres termes, si vous faites ce que je vous dis de faire, 
nous (« nous aussi en tant qu’autorités » est employé pour désigner Haby et d’autres 
politiques éventuels) vous apporterons notre appui. Ce positionnement invoque une 
autorité basée sur la capacité financière et /ou la capacité relationnelle. 
 Suite à ses directives et promesses, Haby annonce l’ouverture de la période des 
questions. Elle autorise alors les autres femmes à prendre la parole (de manière 
individuelle) si elles ont quelque chose à dire ou si elles ont des questions. Une occasion 
que saisit Ella pour revenir sur la gestion de leur argent. Invoquant une décision 
commune et interpellant deux membres du bureau comme témoins, la présidente de 
l’association amorce son propos. Cette interpellation/invocation est une manière implicite 
de donner du crédit, de l’autorité à sa requête. Sa requête concerne le besoin de 
l’intervention des autorités (Haby et Adissa) pour les aider à trouver une institution 
financière qui gardera leur argent, ce qui leur permettra de faire des transactions 
gratuitement et leur donnera des crédits à taux réduit. 
Ella :   Si  je me souviens la dernière fois où nous avons parlé de, on- 202 
   l’argent on avait dit qu’on allait appeler Adissa, n’est-ce pas  203 
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   Beti? Pour qu’elle puisse nous donner des idées et voir nos  204 
   autorités, car où nous avons ouvert notre compte on nous retire  205 
chaque fois 250francs et si elle pouvait nous trouver un autre  lieu  206 
plus favorable et qu’on puisse utiliser l’argent pour travailler 207 
n’est-ce pas ce que nous avons dit ? 208 
  L’assistance :  Oui ((à l’unisson)) 209 
  Ella :   L’idée, c’est que nous avons toutes droit à la même somme, et 210 
    nous avons dit que nous allons voir Adissa, n’est-ce pas Bety et  211 
   Marie ?  212 
  Bety et Marie :  Oui effectivement 213 
Ella :   Voilà Adissa est présente parmi nous aujourd’hui c’est à vous 214 
    de lui donner le rendez-vous comme vous vous moquer de 215 
     moi que je ne sais pas m’exprimer en français pour quelle puisse 216 
     nous défendre donc elle est là. 217 
Ainsi, avec l’appui de l’assistance, Ella donne une certaine force à sa demande. Elle se 
positionne comme porte-parole de ses consœurs, chargée de rendre compte de leur 
souhait. 
 Suite à cette requête, Haby réagit par une autre forme d’autorité : des 
questionnements brefs qui la positionnent, en particulier à la ligne 218-219, comme une 
mère s’adressant à ses enfants ou comme un enseignant s’adressant à ses élèves 
(« Qu’est-ce que je vous avait dit »). Ce questionnement invite voire oblige 
l’interlocutrice à rebondir à chaque fois, soit pour donner une réponse soit pour recadrer 
une idée (Lignes 218-231) 
Haby :   Mais concernant le retrait des 250francs, qu’est-ce que je vous  218 
   avais dit ? 219 
  Ella:   Tu avais dit que tu allais t’acquitter de cette somme 220 
  Haby :   Effectivement c’est ce que j’avais dit, concernant les  250 francs 221 
   j’ai dit de ne pas vous en faire, par exemple les caisses populaires  222 
vous donnent des crédits, mais il y a d’autres lieux qui ne donnent  223 
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pas de crédits 224 
Ella:   C’est pour cela nous avons décidé de t’en parler 225 
  Haby :   Vous avez ouvert le compte à quel niveau ? 226 
   Ella:   À côté d’ici et eux ils ne donnent pas des crédits, c’est la caisse  227 
    locale 228 
  Haby :   Mais pourquoi ouvrir un compte là-bas ? 229 
Ella:   Ce sont eux qui sont venus nous voir, c’est le crédit mutuelle ce 230 
     sont eux 231 
  
 Cette série de questions-réponses permet par la suite à Adissa, femme politique 
également et mieux outillée dans la gestion des micro-crédits, d’intervenir. Dès sa prise 
de parole, elle se positionne en experte (source d’autorité) en montrant la nuance entre les 
institutions financières dites caisses populaires et les autres (lignes 232-248) 
Adissa:  Ils donnent des crédits, mais les conditions ne sont pas les 232 
mêmes 233 
   comme dans les caisses populaires ; chaque membre de 234 
    l’association doit ouvrir un compte pour que l’association 235 
    puisse bénéficier d’un crédit chez eux, si le crédit n’est pas 236 
     remboursé on saisit les fonds des membres. Sinon ils donnent des 237 
    crédits. 238 
  Ella:    Comme Fanta est là et Berti la trésorière est là je pense que ce 239 
     sera facile à gérer. 240 
Haby :  Même si ce sont dix personnes qui vont ouvrir le compte, dès 241 
que vous obtenez le crédit vous le partagez entre vous dix 242 
  Ella:   Ce que je voulais comme Fanta est là, elle et la trésorière vont 243 
   nous trouver la caisse qui convient à nos attentes. 244 
Adissa :  Même dans les caisses populaires il y a un coût par mois 245 
Haby :   C’est un lieu où on met son argent à l’abri donc il y a un coût 246 
Ella :   Je pense avec les caisses populaires c’est meilleur 247 
    Adissa :  Oui c’est facile, mais est ce que leurs taux de  248 
    remboursement  n’est pas un peu élevé ? 249 
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 On notera aussi que durant les explications de Adissa, les interventions de Haby 
sont brèves et semblent juste conçues pour s’aligner ou confirmer expressément les dires 
de celle-ci. Quand elle reprend la parole à la ligne 251, c’est pour non seulement conclure 
le sujet (source d’autorité dynamique, cf. notre grille de description) par des directives 
adressées aux femmes, mais surtout pour introduire un autre sujet de politique nationale 
dans son domaine de prédilection : l’environnement (ligne 256-285). 
Haby :  Nous voulons aussi organiser une cérémonie concernant les  256 
   sachets plastiques. Il y a une loi qui a été votée à l’assemblée  257 
    pour l’arrêt de l’utilisation des sachets plastiques ; C’est  258 
    maintenant interdit il faut utiliser les sachets biodégradables. Les  259 
    sachets interdits sont nuisibles et détruisent notre sol et quand on  260 
   les brulent et qu’on respire la fumée toxique on peut avoir le  261 
   cancer et des problèmes respiratoires. Donc faisons attention, car 262 
     beaucoup de maladies sont liées aux sachets plastiques. 263 
((Les femmes discutent entre elles sur l’utilisation du sachet noir 264 
pour allumer le feu)) 265 
Haby :   Beaucoup l’utilisent pour allumer le feu pourtant c’est nuisible 266 
   pour la santé, l’Assemblée nationale nous a demandé de 267 
    sensibiliser nos mères et nos sœurs sur les dangers du sachet 268 
    plastique 269 
    ((les femmes applaudissent)) 270 
    Ella :   Vous avez bien bien compris le message des autorités?  271 
Haby :   En plus le ministre a dit que toutes les femmes seront mises a 272 
    contribution pour le ramassage des sachets, elles seront 273 
    rémunérées en fonction des sachets ramassés. Il y a déjà d’autres 274 
     régions qui ont commencé, donc il faut que nous aussi nous nous 275 
    organisons pour le ramassage pendant deux jours ou trois  276 
    jours. Nous allons nous promener dans toute la ville et ses 277 
     environnants et ramasser les sachets plastiques que nous allons 278 
     stocker et ensuite organiser une rencontre avec tout le monde 279 
     pour leur dire que les sachets plastiques sont nuisibles et 280 
167 
 
     dangereux pour notre santé 281 
Ella :   Vous avez bien compris 282 
L’assistance :  ((en chœur)) oui oui:: 283 
 Haby :  Nous allons mettre en place un comité qui va gérer ce volet, si  284 
     vous avez des questions je vous écoute 285 
 
 Dans cette partie de son intervention, Haby se positionne en porte-parole de deux 
institutions : le ministère de l’Environnement et l’Assemblée nationale. Ainsi, dans un 
premier temps, elle choisit de faire une introduction sur les effets néfastes des sacs en 
plastique. Puis dans un second temps, elle opte pour l’annonce de l’offre faite aux 
femmes par un ministre pour le ramassage desdits sacs à travers la ville. Ainsi, nous 
réalisons qu’en plus de son statut de porte-parole, Haby fait (naturellement) des choix 
quant au contenu de son message (elle décide de divulguer ce qui lui parait donner du 
sens) et surtout quant à la manière dont elle le communique (choix des mots, agences des 
parties, etc.). Il s’agit bien là d’un choix dans son processus de présentation des 
informations qu’elle décide de livrer aux femmes de l’association. 
 Ces différents choix semblent guidés par le besoin de donner du poids à sa 
présentation. Par exemple, on remarque qu’elle opte de débuter par le besoin qu’auraient 
les femmes (utilisatrices des sacs plastiques) de changer de comportement pour des 
raisons de santé humaine et environnementale et de terminer par une offre porteuse de 
revenus financiers. Ainsi, l'orientation qui est faite dans le choix du cadrage de sa 
présentation lui octroie une certaine forme d'autorité. C'est non seulement cette liberté de 
choisir le cadrage de sa présentation, mais aussi le choix lui-même qui matérialisent 
l'autorité de Haby. Dans le processus de présentation, Haby choisit de mettre en lumière 
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5.4. Quatrième cas de femme politique 
 
5.4.1. Mise en contexte de la séquence  
Cette interaction que nous nous proposons d’analyser est une rencontre post 
shadowing avec la femme politique Anna qui s’identifie plus comme militante politique 
des associations que comme femme politique en tant que telle. Anna se présente comme 
ayant été cooptée par la politique du fait de son sens du leadership et de sa capacité à 
rassembler les populations autour d’une cause. La présente rencontre a été organisée 
quelques jours après une rencontre qu’elle a eue avec des mouvements associatifs, 
rencontre à laquelle nous avons eu l’occasion d’assister avec notre caméra et qui a eu lieu 
quelques semaines après le meeting d’une coalition de partis politiques militants pour la 
modification de l’article 37 de la Constitution.   
La particularité de la présente rencontre avec Anna réside dans son aspect assez 
anecdotique : Anna, de confession religieuse musulmane, nous a demandé à être 
enregistrée sans être fixée par la caméra. Étant en période de jeûne, elle ne juge, en effet, 
pas opportun d’être filmée. Nous avons évidemment consenti à cette demande, d’autant 
plus qu’avant ladite période, le shadowing avec elle avait pu se faire sans restriction. 
Pour le présent entretien, elle nous a reçus à son domicile pour une entrevue de 
plus de deux heures sans aucune disposition particulière. Les gens de la maison vaquaient 
à leurs occupations normales, venant souvent interrompre l’entretien quand ils avaient 
des questions ou des requêtes à formuler à la maîtresse de maison (nous étions au salon). 
De plus, Anna gérait, de temps à autre, son agenda de femme politique à travers des 
coups de fil.  Nous n’avions pas voulu exiger un décor ou un environnement particulier 
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dans l’optique de minimiser l’effet d’intrusion de la caméra dans notre entretien, un 
entretien que nous voulions plus sous la forme d’une causerie que sous celle de 
l’administration d’un questionnaire préétabli.  
Ainsi, il s’agissait d’un échange ouvert à tout sujet d’actualité nationale, abordant 
son parcours socioprofessionnel de femme d’associations et de femme politique, ainsi 
que ses projets, ses relations sociopolitiques, sa vision, etc. Il a été aussi question du 
meeting qu’elle avait co-organisé pour le maintien du chef de l’État au pouvoir.  
Cette interaction, que nous nous proposons d’analyser, est essentiellement faite de 
présentations, c’est-à-dire que, suite à notre question, nous laissons notre participante 
développer ses idées et son argumentaire. Ces présentations, quand bien même 
improvisées, regorgent, comme on le verra, de sources d’autorité dynamiques et, en 
particulier, de sources d’autorité institutionnelle. Ainsi, la plupart des parties de 
l’interaction que nous analyserons sont constituées de réponses sous forme de 
développements de la part d’Anna, accompagnée d’acquiescements et /ou d’alignements 
(ce qui ne renforçait pas par la même occasion l’autorité de la femme politique) de ma 
part. 
Mon bref tour de parole dès l’abord de l’interaction permet de cerner le 
positionnement des interactants en scène. Je me contente juste d’inviter Anna à se 
présenter elle-même et à présenter, à sa manière, sa venue en politique. L’invitation est 
suffisamment ouverte pour laisser une certaine latitude à la femme politique et lui 
permettre de développer son propre positionnement selon ses principes et son orientation. 
On peut noter que je lui reconnais implicitement une certaine autorité dans la mesure où 
je me place en position d’écoute et de réceptivité sans aucune imposition (formelle, cadre 
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de rencontre, orientation de la réponse, timing, etc.). Même si Anna est une participante à 
l’étude dans la présente interaction, je la positionne comme une personne ressource, apte 
à partager ses expériences et à donner du sens (verbaliser et expliquer) à ses activités 
sociopolitiques.  
5.4.2. Analyse de la séquence 
À ma question sur son entrée en politique (lignes 6 à 8), Anna se lance dans une 
présentation de sa trajectoire de militante depuis les mouvements lycéens de jeunes 
catholiques jusqu’à son élection à l’Assemblée nationale comme députée (lignes 9 à 227). 
Elle construit sa présentation sur la base de son vécu (historique), de ses visions, de ses 
analyses, etc., cela sans opposition externe à ses dires dans l’interaction. Dès la ligne 9, 
Anna souligne que sa venue en politique n’est pas un héritage, ni un legs, mais plutôt le 
résultat d’un cheminement personnel et volontaire, une volonté de participation née 
depuis le lycée (lignes 9 – 24) 
Anna :  Hun effectivement c’est un- ((s’adressant à sa fille)) Téné, il faut 9 
diminuer la tété! c’est pas de père en fils 10 
Phil :   Hun hun 11 
Anna :   Dans ma famille, y a pas d’hommes et de femmes politiques 12 
Phil :   Hun 13 
Anna :   Héé ça été volontaire comme ça 14 
Phil :   Hun hun 15 
Anna :   J’ai commencé à militer dans les milieux associatifs, 16 
Phil :   Hun hun 17 
Anna :   Et depuis le lycée j’étais aux JEC 18 
Phil :   JEC, ok 19 
Anna :   Parce que je suis catholique= 20 
Phil :   =Ah ok ok 21 
Anna :                 Avant d’être musulman 22 
Phil :   Ok 23 
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Anna :    musulman par mariage 24 
Ainsi, Anna choisit de mettre l’emphase sur une motivation personnelle, une 
formation sur le tas et laisse donc entrevoir une trajectoire fondée sur la volonté (« Héé ça 
été volontaire comme ça » (ligne 14)). Ceci démontre une expérience acquise (et non pas 
reçu, en quelque sorte, des parents) et un statut (politique) forgé par l’épreuve du temps. 
Ce positionnement tend à établir l’autorité d’Anna dans l’environnement socio-politique 
d’un pays où la tendance est que la femme politique soit surtout vue comme « éléments 
de soutien complaisants » (Bop, 1997, (p.58).) dans les partis politiques. Elle se 
positionne en militante qui s’est construite par l’expérience du terrain et qui, donc, le 
mérite. Lorsqu’elle parle, c’est donc non seulement une certaine expérience associative 
qui, possiblement, s’exprime, mais aussi une personne volontaire qui s’est, en quelque 
sorte, faite toute seule.  
Anna poursuit ce positionnement en relevant qu’après les mouvements associatifs 
du lycée, elle a été active sous la révolution avec les CDR (comités de défense de la 
révolution). Cette référence vaut son pesant d’or pour qui connait l’histoire du la 
Révolution Burkinabè. Cette période révolutionnaire fut, en effet, la période des 
premières participations effectives des femmes dans la gestion de la chose publique 
depuis les quartiers des villes jusqu’au sommet de l’État (cf. le point : la Révolution de 
1983 : Tremplin d’accès à la vie publique des femmes).  
Évoquer cette dimension de sa vie a donc des effets d’autorité évidents. En effet, 
n’était pas femme CDR qui le voulait, car il fallait être apte d’abord à subir une formation 
paramilitaire et militer pour la vision révolutionnaire un peu en déphasage avec 
l’entendement social du moment (ce qui voulait dire que l’on pouvait être aussi la risée 
d’une bonne partie de la société). Ainsi, Anna laisse entrevoir qu’elle est de la génération 
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des pionnières à prendre place dans « l’agitation politique » (ligne 37) de son pays, cela à 
travers une « motivation personnelle » (ligne 33). 
 Par ailleurs, Anna passe sous silence sa formation académique pour ne se focaliser 
que sur ses participations à la vie publique (c’est seulement à la ligne 26 qu’elle prononce 
l’expression « formation professionnelle », sans toutefois développer plus avant). Elle 
choisit ainsi, dans ses réponses, de ne mettre la lumière que sur des faits qui semblent 
surtout assoir sa grande expérience de terrain. Ce choix, selon nous, n’est pas anodin, car 
toute présentation suppose un choix, une orientation vers ce qui donnera peut-être plus de 
crédibilité, plus d’autorité à ce que l’on dit et / ou à ce que l’on sous-entend. 
 Par la suite, Anna fait remarquer qu’après la révolution, elle milite dans les 
syndicats en fonction de ses affectations professionnelles à travers le pays : 
Anna : Héé je ne pouvais pas faire la politique, je pensais que faire être 53 
affiché- les- dans d’autres localités qui ne sont pas de ton ressort 54 
territorial, ça pouvait être un handicap= 55 
Phil :   =Un handicap oui 56 
Anna :   Un handicap pour moi, ça constitue un handicap parfois 57 
Phil :   Oui 58 
Anna :   Surtout quand tu n’es pas- tu n’es pas sédentaire là-bas, 59 
Une argumentation assez plausible pour à la fois justifier son détour dans les 
mouvements syndicaux, mais surtout pour mettre en exergue le caractère polyvalent et 
riche de son expérience de terrain, ce qui ajoute encore à son autorité. 
 À partir de la ligne 68, Anna commence à parler de sa présence en tant qu’actrice 
politique avec un positionnement clair de leader politique (lignes 67-99) 
Anna C’est là j’ai commencé à militer sérieusement héé dans les 67 
associations, à travers les associations et mouvements et aussi on 68 
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m’a cooptée rapidement pour aller au niveau de l’instance 69 
provinciale 70 
Phil :   Ah ok 71 
Anna :   Sans passer même par par les comités de base 72 
Phil :   hun 73 
Anna :   Les sous sections pour dire que bon y’a des échelons que 74 
Phil :   Oui 75 
Anna :     J’ai sauté  76 
Phil :   Sauté 77 
Anna :  Parce que bon, j’avais vraiment, j’avais un engagement surtout 78 
politique 79 
Phil :   Hun hun 80 
Anna :  J’avais un engagement politique très fort si bien qu’on m’a mis au 81 
niveau de l’instance provinciale 82 
Phil :   Hun hun 83 
Anna :   Et parce que j’avais, je brassais quand même, y’a beaucoup de  84 
   gens=  85 
Phil :                   =Qui vous connaissent et puis 86 
Anna :   Voilà que j’arrivais à mobiliser 87 
Phil :   Mobiliser oui 88 
Anna :  Vraiment j’étais leader, les gens me reconnaissaient quoi, se 89 
reconnaissent en moi quoi 90 
Phil :   Hun hun 91 
Anna :  Donc ça fait que bon les responsables politiques au niveau de la 92 
province m’ont mis dans la section provinciale.  Petit à petit, les 93 
femmes ont décidé de me  mettre comme étant la coordonnatrice 94 
provinciale des femmes du Houet 95 
Phil :   Ok 96 
Anna :   Donc je coordonnais l’ensemble des associations et mouvements 97 
Phil :   Hun hun 98 
Anna   Dans le domaine de la promotion de la femme 99 
On notera clairement, dans un premier temps, l’affirmation de soi dans cette partie 
de la présentation avec l’utilisation répétée du pronom « je » et surtout des verbes 
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d’action (exemple : brasser, mobiliser, coordonner, etc.) qui lui sont associés. Dès la ligne 
69, Anna fait savoir, par ailleurs, qu’elle a été « cooptée ». Mieux, on lui fait sauter des 
échelons. En d’autres termes, Anna se présente en pierre angulaire de la scène politique 
de sa province. Des bureaux syndicaux, elle a été arrachée par les politiciens qui, fort de 
son efficacité, lui ont cédé une place dans l’instance provinciale.  
Cette présentation de soi est faite d’éléments d’autorité qui présente son ascension 
politique. Dans cette partie de sa présentation, plusieurs catégories d’autorité dynamiques 
peuvent être relevées : 
- Lignes 68-74 et lignes 81-82 : une autorité basée sur l’invocation de 
l’expertise qui justifie sa projection directe à l’instance provinciale du parti sans 
passer par les instances de base (quartier, secteur, etc.) 
- Lignes 84-90 : Une autorité mue par sa capacité relationnelle, une capacité 
à faire faire, une notoriété de porte-parole, d’identification.  
- Lignes 92-97 : Une autorité basée sur la reconnaissance de son expérience 
et de son expertise à mener des groupes. 
À partir de ligne 101, toujours en réponse à mon unique question, Anna évoque un 
fait conflictuel qui semble être pour elle une référence historique, ce qu’elle appelle la 
« guerre de générations » (ligne 112). Ainsi Anna fait remarquer qu’elle a été élue même 
si la hiérarchie administrative et politique ne l’appuyait pas (alors qu’elle avait l’aval de 
la base). L’invocation de cette « guerre de génération » permet ainsi à Anna de se 
positionner à plusieurs reprises (dans sa présentation) comme une menace pour certains 
de ses collègues et rivaux politiques. Déjà entre les lignes 139 et 158, elle affirmait 
clairement cet état de fait. 
Anna :   Parce que on voyait en moi une menace 139 
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Phil :   Hun 140 
Anna :   C’était pour briser  141 
Phil :   Hun 142 
Anna :   Héé, arrêter quelqu’un, un processus qui commençait 143 
Phil :   Hun oui 144 
Anna :   Le processus d’ascension politique= 145 
Phil :   D’ascension oui, d’ascension politique 146 
Anna :   C’était de bonne guerre hein 147 
Phil :   Oui 148 
Anna :    On trouvait peut être, si on me laissait peut-être aller 149 
Phil :   Voilà 150 
Anna :   Ça 151 
Phil;   Ça allait 152 
Anna :  Je suis en train de prendre 153 
Phil :  Des places peut être des hommes même, c’est pas des femmes, 154 
mais ça sera la place des hommes 155 
Anna :  Voilà des hommes mêmes donc même les hommes étaient mêlés, 156 
on dit non, il faut, on n’est pas d’accord, il faut recommencer les 157 
élections, nous on a dit non, on ne peut pas recommencer les 158 
élections 159 
En convoquant ces faits, Anna donne donc de l’importance à son propre 
positionnement dans l’évocation de sa présence en politique. Elle montre que, selon elle, 
son statut de femme politique a atteint un niveau d’importance suffisant pour que certains 
se sentent menacés et se battent pour briser « son processus d’ascension politique » (ligne 
145).  
Tel que nous avons relevé dans la première description (cf. l’entretien avec la 
femme politique Poko), en politique (ou dans la vie courante, dans certains cas), ceux que 
l’on cherche à combattre ou à abattre sont ceux-là qui, a priori, ont les traits de caractère 
d’un leader, qui sont considérés comme des adversaires (opposants) de taille ou des 
menaces potentielles. En se positionnant comme une menace dont il faut briser 
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l’ascension politique, Anna laisse donc entrevoir qu’elle se reconnait elle-même comme 
une autorité assez suffisante pour paraître comme une menace. Ce faisant, la notion de 
menace dans les relations interpersonnelles renvoie à une capacité, un pouvoir d’agir, une 
autorité reconnue par les autres (même chez ceux qui cherchent à combattre cette 
autorité, voire la réfutent).  
 L’histoire de cette « guerre de générations » racontée par Anna, l’une des actrices 
principales, se termine par une prise de position (une autre forme d’autorité dynamique) 
par cette dernière, au vu de la situation où la mise en déroute de son leadership était en 
jeu (lignes 171 – 182 et lignes 201- 211) 
Anna :  Donc, nous, on dit que si c’est ça, on ne participe pas, c’est là moi 201 
j’ai arrêté avec les les structures des femmes à ce niveau là 202 
Phil :   Hun 203 
Anna :   Et hé après dans le bureau politique national et depuis un certain 204 
Phil :   Hun 205 
Anna :   Depuis 15 ans donc petit à petit 206 
Phil :   Hun 207 
Anna :  J’ai continué à me lever, si on ne peut pas me mettre dans une 208 
structure pour coordonner les, les, la coordination des femmes, 209 
Phil :   Hum 210 
Anna :   Est-ce qu’on a arrêté mon leadership? 211 
Il s’agit bien là de marqueurs forts d’autorité dynamique : une prise de position 
claire (synonyme de refus d’exécuter une décision) suite à ce qu’elle considère comme 
une injustice à son égard après son élection à la tête de la coordination des associations de 
femmes. Cette prise de décision (symbole d’autorité) est double, ce qui a pour effet 
d’amplifier la mise en scène de l’autorité de Anna dans ses propos. En effet, suite à sa 
décision de ne pas participer à la reprise des élections de coordinatrices des femmes, où 
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elle se sentait visée, Anna évoque son option de mettre fin à son implication aux 
questions de femmes.  
À la suite, des lignes 213 à 241, elle présente son nouveau choix et ses actions vers 
les questions de l’environnement. 
Anna :  Voilà:: je dis on n’a pas arrêté mon leadership, il faut que je 213 
continue:: 214 
Phil :   Hum 215 
Anna :  Faut pas laisser, j’ai continué, j’ai eu une autre, j’ai eu un collectif, 216 
un grand collectif 217 
Phil :   Hun 218 
Anna :   Parce que moi, je suis une militante de l’environnement 219 
Phil :   Hun 220 
Anna :  J’ai un collectif qui travaille dans l’environnement, tous les 221 
associations et mouvements qui travaillent dans la préservation de 222 
l’environnement, j’ai regroupé pour avoir une synergie de  223 
l’action 224 
Phil :   Hum 225 
Anna :  Donc, on s’est regroupé, on est plus de 200 donc ça y est dans 226 
presque les- les- ça y est dans presque toutes les- les provinces 227 
Phil :   Hun 228 
Anna :  Hum c’est l’assistant ((Le cellulaire de Anna sonne et elle répond 229 
à l’appel)), donc que j’ai- j’ai eu beaucoup à travers cette structure 230 
que moi-même volontairement, j’avais mis en place 231 
Phil :   Hun hun 232 
Anna :   Si les membres sont d’accord 233 
Phil :   Hun hun 234 
Anna :   Je peux continuer à travailler 235 
Phil :   Voilà 236 
Anna :  Et héé à affirmer notre leadership associatif à travers ce leadership 237 
associatif bien sûr 238 
Phil :   Voilà 239 
Anna :   Les visites sur le terrain= 240 
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Phil :                  =Sur le terrain 241 
Comme on le voit, elle présente implicitement son implication pour 
l’environnement comme un choix délibéré (une prise de décision personnelle). Dans cet 
extrait, le premier élément d’autorité saisissable est la convocation par Anna 
d’expressions en lien avec le mot « leader » pour se positionner et /ou présenter ses 
actions : « coordonner », « coordination », « leadership », « j’avais un collectif », « pour 
avoir une synergie d’actions », etc.  Mieux, Anna met en exergue le fait que malgré sa 
démission de coordonnatrice des activités des femmes, elle reste une personne de 
référence pour beaucoup dans le milieu associatif (lignes 216-217; lignes 221-224; lignes 
226-227; lignes 233-238), où elle continue d’affirmer son « leadership ». 
Cette affirmation de son leadership, elle s’est plu à le répéter explicitement cinq 
fois en moins de 3 minutes (entre les lignes 211 et 238). Tous ces éléments nous 
permettent de dire que Anna invoque plusieurs éléments d’autorité dans sa présentation, 
notamment ceux basés sur sa capacité, revendiquée, à fédérer des personnes autour d’elle. 
Lorsqu’elle s’exprime, ce n’est donc pas seulement Anna qui parle, mais aussi toutes les 
associations qu’elle a été capable de fédérer autour de son nom. 
 Ce positionnement se poursuit clairement dans les lignes suivantes (lignes 242 -
264) 
Anna :  Donc, continué à travailler, à travailler, à travailler; avant en plus 242 
de ça, j’étais  premier adjoint du maire 243 
Phil :   À son temps 244 
Anna :   De la commune de Bobo= 245 
Phil :                  =De la commune de Bobo 246 
Anna :   Le mandant passé= 247 
Phil :                   =Le mandant passé 248 
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Anna :   J’étais première adjointe,  249 
Phil :   Hun 250 
Anna :   J’étais d’abord la présidente de la commission environnement et  251 
développement de l’environnement 252 
Phil :   Hun                                                              253 
Anna :   Ensuite la première adjointe du maire de Bobo Dioulasso 254 
Phil :   Hun 255 
Anna :   Donc c’est après ça que je suis venue à l’assemblée nationale= 256 
Phil :                   =À l’Assemblée nationale  257 
Anna:  Hum donc, j’ai vraiment travaillé à assoir un leadership que les 258 
gens ne voulaient pas ((rire)) 259 
Phil :   ((rire)), Ouais j’essaie de comprendre 260 
Anna :   Han 261 
Phil :   Oui je comprends 262 
Anna :  Que les hommes ne voulaient pas, mais maintenant je suis à 263 
l’assemblée, j’ai un mentor 264 
Dans cette courte partie, les éléments d’autorité convoqués sont, de nouveau, 
assez explicites et l’autorité qui est mise en exergue est à la fois institutionnelle et 
dynamique. Institutionnelle parce qu’Anna fait appel à des postes d’autorité qu’elle 
occupe officiellement et administrativement « présidente de la commission 
environnement et développement de l’environnement », « conseillère municipale », 
« première adjointe au maire », et députée à « l’Assemblée nationale ».  
L’aspect dynamique de l’autorité vient de l’invocation à nouveau de son 
leadership dans ses relations politiques (ligne 258, ligne 263-264). Une fois de plus, Anna 
se présente à son interlocuteur en tant que femme politique au leadership fort, qui a subi, 
mais surtout qui a résisté à la furie des hommes, ses détracteurs politiques (lignes 263-
264). Elle continue donc de mettre en scène une certaine résilience, résilience qui 
181 
 
s’exprime implicitement à travers les nombreuses évocations de sa capacité à aller de 
l’avant malgré l’opposition des hommes à son endroit. 
 L’étape suivante de son auto-présentation concerne la relation difficile (voire 
concurrentielle) avec son mentor politique. Selon Anna, ce mentor juge que l’ascension 
politique de sa mentorée est, en effet, devenue une menace à son endroit. Pour ce faire, 
Anna commence d’abord par donner sa définition du mot « mentor » (marqueur 
d’autorité d’expertise) avant de poursuivre (lignes 279 – 282) : 
Anna :   Je ne savais pas aussi que dans la politique 279 
Phil :   Hun  280 
Anna :  Les mentors même peuvent se révéler être contre les, ceux-là 281 
qu’ils appuient 282 
 
Anna continue plus loin : 
Anna :   Le mentor héé appelé peut, peut, peut être ahah parfois même=  288 
Phil :   =Une menace 289 
Anna :  Une menace même pour, pour la personne qu’elle est, qu’il est en 290 
train de construire 291 
Phil :   Hun 292 
Anna :   Politiquement293 
 
Ce positionnement de femme politique montante, confrontée à la volonté affirmée de son 
mentor de lui nuire politiquement est de plus en plus explicite dans les lignes suivantes 
avec des conflits, des manipulations, des refus de mandats, etc. (lignes 295-348). Et, 
Anna d’affirmer : 
Anna :   ((rire)) Moi je suis dans cette étape actuelle et j’ai aussi mon plan 350 
Phil :   Ouais, ça c’est normal 351 
Anna :  Parce que je sais que c’est les hommes ne veulent pas que les 352 
femmes accèdent à un niveau de responsabilité, 353 
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Phil :   Ouais 354 




5.5. Cas de l’homme politique 
 
5.5.1. Situation et trajectoire politique 
La séquence d’interactions de la présente analyse est tirée d’une rencontre de travail entre 
notre participant, un homme politique, et d’autres hommes politiques, membres de 
plusieurs commissions municipales, ainsi que deux fonctionnaires municipaux (le 
secrétaire général de la ville et son subalterne). Notre participant, Tani, le maire de la 
ville, est un homme politique d’expérience qui fut d’abord un cadre supérieur de la 
fonction publique avant de passer à la politique après sa retraite. Il a servi autant à 
l’intérieur du pays (il a été notamment plusieurs fois ministre) qu’à l’extérieur 
(ambassadeur et fonctionnaire international). Membre leader de l’opposition burkinabè, 
Tani travaille en étroite collaboration avec les conseillers des autres partis politique 
(notamment ceux du parti au pouvoir). 
La présente séquence est tirée d’une rencontre qu’on pourrait autant considérer comme 
une réunion de politesse que comme un événement donnant lieu à des prises de décision 
importantes. La considération politesse vient du fait que les membres des commissions 
n’étaient pas tenus de rendre des comptes au maire avant l’assemblée générale chargée 
d’amender les projets et propositions. Ils ont organisé la rencontre pour à la fois donner la 
primeur de l’information au maire et recueillir son point de vue (et in fine recevoir son 
approbation). On constate cependant que cette rencontre est devenue, en fait, l’occasion 
de prises de décisions importantes et de réorientations. Notons que la séquence que nous 
analyserons se déroule durant le second jour de travail des interlocuteurs. Lors de la 
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précédente rencontre, nous n’avions pas encore commencé notre terrain avec notre 
participant. 
Dans cette rencontre, en plus du maire Tani, d’un cadre de la mairie (Ali) et d’un agent 
de saisie et de reproduction (Moctar), nous retrouvons trois conseillers municipaux : 
Zakaria, président de la commission Environnement et membre du parti présidentiel; 
Arthur, président de la commission Finances et membre d’un parti d’opposition et enfin 
Patrick, membre de la  commission Environnement et conseiller indépendant (ex membre 
du parti présidentiel). 
5.5.2. Analyse de la séquence 
Dès l’entame de la rencontre dans la petite salle de travail de la mairie, Tani casse le 
protocole en accueillant lui-même les conseillers et ses collaborateurs administratifs. La 
logique protocolaire voudrait, en effet, qu’il entre dans la salle une fois la mise en place 
de ses interlocuteurs terminée. Il se positionne, dès ses premiers mots, en maître des lieux 
et en maître de cérémonie. 
Tani :   Bonjour les gars, comment allez-vous? Tout le monde va bien? 1 
Tous :   Oui ça va  2 
Ali :   On ne se plaint pas. Grâce à Dieu et à vos prières ça va  3 
Tous :   ((Rires) 4 
Tani :  Eh:: mais asseyez-vous là les gars, ou bien c’est à cause de mon 5 
ami et de sa caméra-là?  6 
((rire)) 7 
De fait, Tani impose son autorité d’une manière tacite. Il rappelle, à travers ses 
agissements, qu’il est chez lui (premier responsable de la mairie) en les accueillant et en 
les invitant à s’asseoir. Mieux, il se met à les rassurer face à notre présence et surtout 
celle de la  caméra. 
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Tani :   Non, ne vous en faites pas, on ne tourne pas un film et ce n’est pas 8 
   non plus une campagne électorale 9 
Ce positionnement de chef continue dans les lignes suivantes. En effet, après nous avoir 
présenté rapidement à ses collègues, Tani rappelle à ces derniers qu’au-delà de notre 
présence et de celle de la caméra, « … nous devons terminer ce que nous avons 
commencé le mercredi passé » (lignes 17-18). Autrement dit, il se positionne de facto 
comme celui qui peut parler au nom des autres membres du groupe en leur rappelant ce 
qu’ils doivent, collectivement, faire durant cette réunion de travail. 
En outre, nous pouvons nous arrêter sur l’approche introductrice de Tani, qui, en plus de 
ces rôles de maître des lieux (lignes 1-3) et de maître de cérémonie (11-18), laisse 
percevoir une certaine bienveillance, une attention à mettre à l’aise ses collaborateurs. 
Ceci, à notre sens, traduit un certain paternalisme vis-à-vis de ces derniers (même s’il faut 
noter que Tani n’était pas le plus âgé dans la salle). De plus, il est aussi important de 
mentionner (tel qu’expliqué dans notre grille de description) qu’être celui qui introduit 
octroie une certaine autorité dynamique dans l’interaction. La réalité d’ici ne déroge pas à 
cette logique : Tani fait la présentation, rappelle le travail à terminer et ouvre ainsi la 
réunion. 
 Réagissant à l’introduction du maire, Ali déclare: 
Ali :  On était un peu avancé et on était à discuter du projet de budget de 19 
la mairie, spécifiquement le financement des activités spontannées 20 
de la mairie pour soutenir l’action des paysans pendant la période 21 
de soudure=  22 
 
Comme on le voit, Ali reconnaît implicitement l’autorité du maire en précisant ce qu’il y 
a à terminer durant cette réunion. Cet alignement, tel que présenté dans les analyses 
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précédentes, est une forme d’autorité dynamique au profil mutuel (entre celui qui s’aligne 
et celui dont les propos sont sources d’alignement). Dans la présente analyse, pour éviter 
les redondances, nous nous contenterons simplement de signaler juste les cas 
d’alignement sans entrer trop dans les détails. En outre, notons qu’Ali, dans son tour de 
parole, dynamise l’autorité prédéfinie qui lui revient en droit dans le cadre de ses 
fonctions, soit celle d’être le premier responsable administratif des services de la mairie.  
Cependant et contrairement à ce qu’il vient d’annoncer, soit le fait qu’ils doivent se 
concentrer sur l’objet de la réunion, Tani revient sur notre présence et surtout celle de 
caméra, une manière de rassurer ses collaborateurs quant à leur liberté d’expression. 
Tani :  =Excusez-moi, avant de continuer, je tiens à ce que vous vous 23 
sentiez libre d’intervenir et de dire ce que vous pensez. Ce qui est 24 
filmé est juste pour des besoins d’études universitaires hors du pays 25 
et n’a rien de politique, alors restez vous-même, il y a des clauses 26 
qui sont signées et rien ne peut vous arriver à cause de ça. Merci:: 27 
Cette manière de revenir, d’insister, de rassurer confirme ce que nous écrivions plus 
haut : un positionnement implicitement paternaliste (même s’il ne s’agit pas ici, bien 
entendu, d’une relation parent-enfant) qui consiste non seulement à rassurer (lignes 23-
26) mais aussi à protéger (lignes 26-27), ce qui tend à exprimer une autorité certaine de 
Tani dans cette partie de l’interaction. 
 Moctar, dans l’une de ses rares interventions, s’aligne par rapport à ce que vient 
de dire son supérieur hiérarchique, en confirmant que le point sur lequel ils devaient 
débattre est effectivement le financement des activités de soutien ponctuel de la mairie 
aux agriculteurs. Cela permet à Tani de se repositionner à nouveau en maître de 
cérémonie : C’est lui qui dirige le débat, distribuant les tours de parole à sa guise. Ainsi il 
interpelle Arthur, le chef de la commission finances, et l’invite à se prononcer sur le sujet. 
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Moctar :  Alors, ((regardant dans un bloc notes)) la discussion était sur le 29 
principe de financer ou non ces activités qui pour certains relèvent 30 
de l’imprévus et d’autres de campagnes politiques déguisées. C’est 31 
bien ça::? ((Il regarde autour de lui)) Chacun devait en fonction de 32 
ce qui était dit, refléchir 33 
Tani :  Okay, qu’est ce que le chef de la commission finance pense ou 34 
propose maintenant? 35 
 Comme nous allons le voir, Arthur se positionne comme porte-parole de sa 
commission, parlant et donnant ainsi la vision de celle-ci, puis Tani, reprenant la parole, 
s’aligne (source d’autorité) à l’avis de ladite commission, avant de faire une réorientation. 
Arthur :  Nous, on a déjà discuté de ça en conclave et notre position reste la    36 
même : il faut budgetiser ce volet-là pour plusieurs raisons que 37 
j’avais préprésentées la dernière fois, mais bon, actuellement tout le 38 
monde autour de cette table ne partage pas votre consensus. Moi je 39 
respecte leur position, mais on risque l’anarchie et l’amateurisme 40 
avec ça mais bon:: 41 
Tani : Merci monsieur le conseiller, je pense que c’est un bon point que je 42 
partage, mais bon, on est en démocratie donc on discute et on 43 
trouvera un consensus ou un compromis où tout le monde trouve 44 
son compte, ou bien les gars? On trouvera surement une 45 
convergence aujourd’hui. Ali, tu veux parler? 46 
Ali:     Oui, l’évolution de la situation exige une entente ferme. On ne peut  47 
pas se permettre le tâtonnement. 48 
  Patrick:   Monsieur Ali a raison, on a tellement perdu du temps. Il faut  49 
                         que chaque parti mise plus sur les intérêts de la population au lieu 50 
de voir l’effet médiatique à gagner. 51 
  Zakaria:  Oui mais euh, on a toujours laissé tomber notre position pour les  52 
                 autres, leur donnant un chèque en blanc. Qu’est-ce qu’on récolte  53 
                         nous? Quoi, rien, aucune reconnaissance, rien, justement, juste le  54 
                         silence. Vous voyez, comprenez? Rien. Alors on ne peut pas  55 
   continuer à jouer les marionettes, ou les les faire valoir 56 
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Après avoir reconnu la justesse de la position de la commission, une position qu’il dit 
partager, Tani invoque le fait qu’ils sont en démocratie et que la démocratie dicterait, 
selon lui, la nécessité de discuter et de trouver un consensus ou un compromis. Cette 
manœuvre permet ainsi d’ajouter à sa position le poids desdits principes démocratiques, 
ceux-ci venant, en quelque sorte, ajouter leur force, leur autorité à son propos. En 
invoquant ces valeurs pour justifier sa volonté d’arriver à un compromis entres les 
parties, Tani met en branle trois types d’autorité dynamiques : Premièrement, la 
réorientation, car c’est en se basant sur les propos d’Arthur qu’il construit son autorité, 
(«…je pense que c’est un bon point que je partage mais bon, on est en démocratie donc  
on discute…» (Lignes 42-43)), cela, en plus de marquer son désir d’avoir un consensus. 
Deuxièmement, il invoque des principes et des valeurs pour justifier la nécessité de 
discuter autour de la table afin d’éviter une décision aux forceps, une décision qui serait 
donc implicitement anti-démocratique. Troisièmement, une autre source d’autorité 
encore plus subtile : l’altruisme. Tani affirme clairement à la ligne 43 qu’il est du même 
avis que la commission, mais immédiatement après invoque le besoin de démocratie pour 
laisser entendre un certain désintéressement, un certain altruisme qui chercherait aussi 
l’intérêt de ceux ce qui sont a priori contre l’idée de la commission.  
Mais la réaction d’Ali (qui sollicite (réclame) la parole en levant la main) laisse entrevoir 
une position inverse, une certaine volonté de fermeté qui ne s’aligne pas avec celle du 
compromis du maire. Cette position, qui se veut plus directive, doit, selon lui, se traduire 
par une position claire, sans tâtonnement. Il semble sous-entendre qu’il faut maintenant 
passer à la phase de la décision (et non plus s’étendre, encore, dans des discussions). Ali 
semble ainsi agacé à l’idée de discuter encore. En effet, il demande une « entente ferme » 
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car « On ne peut  pas se permettre le tâtonnement » et cela, au nom de l’évolution de la 
situation, qui l’exige (Ligne 47-48).  
On voit donc ici Ali ventriloquer la situation à laquelle ils font face. C’est, selon lui, cette 
situation et son évolution qui exigeraient une prise de position ferme. Ce faisant, il se 
positionne en porte-parole implicite de cette situation, une situation qui s’exprimerait 
donc à travers lui. En pratique, on notera qu’Ali ne peut cependant rien imposer, ni au 
maire, ni aux conseillers, quand bien même l’effet de son autorité dynamique est évident. 
L’intervention de Patrick nous conforte dans notre précédente analyse. Il commence, en 
effet, par prendre position en s’alignant clairement sur les propos d’Ali (« Monsieur Ali a 
raison ») avant de s’opposer à l’idée, avancée par le maire, selon laquelle il faudrait 
discuter plus avant, affirmant qu’ « on a tellement perdu du temps. Il faut que chaque 
parti mise plus sur les intérêts de la population au lieu et de voir l’effet médiatique à 
gagner » (lignes 49-51). Comme pour battre en brèche les raisons (principes, valeurs 
démocratiques) invoquées par le maire, Patrick convoque ainsi dans l’interaction d’autres 
valeurs, a priori aussi démocratiques, soit les intérêts de la population.  
Ainsi, à valeurs invoquées, réponse de valeurs convoquées, sommes-nous tenté de 
conclure. En deux phrases, Patrick a non seulement construit son autorité en s’alignant 
aux propos de Ali, en invoquant les intérêts de la population, mais surtout en 
déconstruisant la réorientation du maire. On voit donc que Tani et Patrick font dire deux 
choses différentes à la démocratie : Alors que Tani affirme que celle-ci exigerait plus de 
discussion, Patrick fait parler les intérêts du peuple, lesquels intérêts exigeraient, au 
contraire, qu’on en vienne aux décisions en tant que telles. Pour besoin de mise en 
contexte, rappelons que Patrick est aussi conseiller municipal, mais indépendant.   
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Ce positionnement de Patrick à la suite d’Ali a pour effet de faire réagir Zakaria 
(apparemment le seul opposé à l’idée de la commission Finances), qui tente de justifier 
son opposition. 
Zakaria:  Oui mais euh, on a toujours laissé tomber notre position pour les  52 
                 autres, leur donnant un chèque en blanc. Qu’est-ce qu’on récolte  53 
                         nous? Quoi, rien, aucune reconnaissance, rien, justement, juste le  54 
                        silence. Vous voyez comprenez? Rien. Alors on ne peut pas  55 
   continuer à jouer les marionettes, ou les- les faire valoir 56 
Au-delà de positionner Zakaria comme le porte-parole d’un parti politique, cette 
intervention nous paraît, dans ce contexte et la configuration du moment, dépourvue 
d’autorité reconnue par ses interlocuteurs (au vu du nombre des interlocuteurs et surtout 
de leur opposition rigide à sa position). Cependant, cette intervention constitue une 
aubaine pour Tani pour non seulement montrer son mécontentement suite aux propos de 
Zakaria, mais surtout reconstruire son autorité écornée dans une certaine mesure, à la fois 
par Ali, Patrick et Zakaria. 
Tani:   Monsieur Zakaria, je- je- je vois, je comprends où vous voulez en  57 
venir, je vous comprends, mais- mais ici-là, pour cette ville-là, il y 58 
a un premier répondant, le premier responsable qui est le maire, 59 
qui est élu par la population et c’est moi. Alors, on fait une bagarre 60 
de partis politiques? Alors s’il peut pas y avoir de dialogue 61 
constructif, on arrête et je saurai quoi faire. On s’est compris? 62 
                ((Silence)) 63 
Tani:  Qui a quelque chose d’autre à ajouter? Des propositions? des 64 
idées? 65 
               ((Silence))  66 
Tani:  Ok, comme c’est ainsi, passons au vote, on passe, il n’y aura pas 67 




          Zakaria:   Monsieur le maire, je pense qu’on s’est pas compris euh: et je 70 
pense que qu’il y a pas lieu de s’emporter, de vouloir tout couper 71 
court. Je voulais dire- relever qu’il- que nous, qu’il faut aussi 72 
souvent prendre la position des minorités quoi:: (0.2) Je ne remets 73 
pas en cause votre autorité, ni ne ne dis- discute pas votre titre de 74 
députe maire = 75 
 Tani:  =Grand frère Zaky, non non, j’ai compris et je te remercie ta 76 
remar:: ton point de vue qui surement nous aidera quand- quand 77 
lorsqu’on parlera du volet politique de la mairie. C’est sûr et 78 
certain que- qu’il- ton- ton avis, on pourra la prendre en 79 
considération, mais euh là on on parle, on est dans le budget que 80 
que je dois defendre dans quelques semaines devant nos 81 
bienfaiteurs et partenaires financiers.  (0.1) Sinon, je n’ai rien 82 
contre toi ni même quelqu’un ici present. Je respecte votre com- 83 
commission ((il jette un regard sur les cinq personnes devant lui)) 84 
c’est juste que que ma réaction, il n’est pas belliqueux, ma réaction 85 
est qu’on avance qu’on qu’on trouve euh qu’on trace les grandes 86 
lignes, que tout chacun sait déjà. Alors l’idée est d’aller vite qu’on 87 
ne tombe pas dans les erreurs les acro- les acrobaties du passé de 88 
l’année dernière. (0.1) On s’est compris? Je pense qu’on s’est 89 
compris ((il jette un regard sur les cinq personnes devant lui)) (( 90 
0.1)) On vote ou pas? 91 
        Zakaria:   Je pense que j’étais le seul à émettre une idée contraire, une ré- 92 
résistance à- à ((inaudible)). Et comme notre monsieur le maire a 93 
dit qu’il m’a compris, euh et puis c’est c’est ça aussi la démocratie 94 
non? (( un regard autour de lui et vers la camera)) Je ne vois plus 95 
d’object- ject- d’opposition  96 
           Ali:   Ok:: donc plus d’objection messieurs les conseillers? Tout est 97 
rentré  dans l’ordre? Monsieur le maire, on peut continuer 98 
    ((le maire soulève les 2 mains en signe d’approbation)) 99 
Dans un premier temps, sans fustiger ouvertement Zakaria, Tani se positionne clairement 
comme étant le premier responsable de la mairie qui entend jouer pleinement son rôle. Il 
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dynamise/mobilise son titre de « … premier responsable qui est le maire » pour affirmer 
son leadership. Il tente ainsi de reprendre son autorité sur le sujet pour ensuite faire savoir 
que « … s’il peut pas avoir de dialogue constructif, on arrête et je saurai quoi faire » 
(Lignes 61-62), qui fonctionne comme une menace à peine voilée. Et, comme pour 
couronner cette prise de position, il conclut en demandant s’il a été bien compris. Cette 
prise de position rigide apparaît ainsi comme l’affirmation explicite d’une autorité 
prédéfinie (statut de maire), une autorité dynamisée dans l’interaction par celui qui en 
détient les prérogatives. 
 Par la suite (lignes 65-70), reprenant le rôle de maître de cérémonie (mais sous 
une forme moins paternaliste, cette fois-ci), Tani semble plus que jamais s’aligner sur la 
position d’Ali et de Patrick, soit celle visant à ne pas perdre de temps «…il n’y aura pas 
aujourd’hui  une décision consensuelle. Ali on passe au vote…» (lignes 67-68). 
Cette réaction semble fonctionner comme une manière explicite de s’imposer, laissant 
entendre une autorité ne souffrant d’aucune remise en question possible. En effet, au vu 
du nombre des interlocuteurs et des positions déjà exprimées de chacun, l’idée de passer 
au vote vient comme une double prise de position (autant dans la forme que le fond). Au 
niveau de la forme, le maire décide, de son propre chef, qu’il n’y aura pas de décision 
consensuelle, mais bien un vote. Quant au fond, la décision de passer au vote revient à 
imposer l’avis de la commission (qu’il partage) à tout le monde car Zakaria est seul face à 
quatre voix (Moctar n’ayant pas droit au vote). 
 Entre les lignes 71 et 76, Zakaria, en tentant de se justifier, reconnait ouvertement 
l’autorité de Tani et son statut de maire. Il est aussi intéressant de comparer ce tour de 
parole de Zakaria avec son précédent (lignes 52-56). Contrairement à sa précédente 
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intervention où il se positionnait en porte-parole d’un groupe, utilisant les pronoms 
personnels « on » et « nous » qui contribuaient à solidifier son autorité, on remarque que 
dans le présent tour de parole, cela est nuancé.  
Notons d’abord qu’il établit un marquage net entre lui et les autres membres des 
« minorités ». Plutôt que de se positionner comme parlant au nom des minorités, on note 
qu’il déclare « qu’il faut aussi souvent prendre la position des minorités quoi:: », ce qui 
revient à ériger la défense des minorités en un principe que tout un chacun doit se sentir 
en droit et en reponsibilité de défendre, un principe qui, en quelque sorte, vient justifier, 
voire peut-être même excuser sa réaction précédente. Sa tentative de s’expliquer 
ressemble ainsi plus à une confession d’impuissance, son rôle de porte-parole ne 
semblant pas, cette fois-ci non plus, servir son autorité.  
Tani en profite pour se positionner (sinon se re-positionner) en premier responsable 
attentionné qui écoute son adversaire politique, le remercie et le promet de prendre en 
considération ses attentes en temps opportun. Cependant, il se réaffirme en s’alignant (à 
nouveau) par la même occasion aux conclusions de la commission, ainsi qu’à la 
sollicitation d’Ali et de Patrick qui voulaient qu’une décision soit prise au plus vite. 
 Tout cela renforce notre idée que Zakaria a, d’une manière sans doute 
involontaire, permis à Tani d’user de plusieurs marqueurs (alignement, prise de position 
rigide, dynamisation d’autorité prédéfinie, etc.) pour bâtir son autorité dynamique et 
surtout conclure le débat sur le sujet. À partir de la ligne 93, Zakaria confirme cette 
position d’autorité de Tani en s’alignant par rapport aux propos de ce dernier. Il s’agit 
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peut-être une manière pour lui de ne pas perdre totalement d’autorité, puisqu’il arrive à 
éviter un vote où il perdrait encore plus la face. 
 À partir de la ligne 101, Ali ayant constaté qu’un vote n’est pas nécessaire, 
interpelle les deux représentants de la commission environnement (Zakaria, président de 
la commission et Patrick, le rapporteur) afin qu’ils exposent les résultats de leurs 
réflexions et leurs recherches sur l’organisation de la collecte des sachets noirs (sacs 
plastiques non biodégradables). 
                Ali:   Donc tout le monde dans la commission est d’accord qu’on 100 
finance ces activités et qu’il faut aller chercher le manquant hors 101 
du budget annuel. Là on commence à avancer hein. Pour le 102 
problème de la loi sur l’interdiction des sachets noirs, qu’est-ce 103 
qu’on fait? Qu’est-ce qu’on a arrêté? La commission 104 
environnement vous a soumis son papier et vous attendez pour à 105 
l’assemblée générale= 106 
            Patrick:   =On a déjà fait notre travail 107 
                  Ali:   Okay, excellent, j’espère qu’elle est, je veux dire réaliste et ne va 108 
pas provoquer une bombe comme la dernière fois ((rire)) mais 109 
enfin avez-vous votre- euh votre rap- plan sur écrit, je veux dire 110 
sur papier hiè:: 111 
              Tani :   Pour moi, l’essentiel est que vous maitrisez votre affaire, le reste, 112 
ce sont les finances et une question d’organisation pratique, du 113 
moment que le lancement est national et- et ne se fera pas ici, il y 114 
a plus à gagner. Il faut juste espérer que le plan d’action soit suivi 115 
par la population:: 116 
             Zakaria :  Oui:: comme d’habitude, dans ce genre de situation, on a essayé 117 
de faire quelque chose d’attrayant, mouvement populaire, des 118 
émulations pour les associations participantes, le rachat des 119 
sachets noirs:: le seul point non encore encore clair, élucidé est 120 




             Patrick :   =Hum 123 
  Zakaria :   On se demandait si- si vous pouvez nous soufler un mot, nous 124 
donner juste une idée quoi= 125 
   Tani :   =Désolé mais je suis au courant de rien, c’est vous l’organisation 126 
et- et:: mais ce sont des activités de l’environnement non? Ou     127 
bien il y a:: 128 
Même si cela paraît anodin, la manière qu’a Ali d’interpeler les membres exprime une 
certaine autorité implicite. Il s’agit d’une mise en garde, avec l’invocation de faits 
antérieurs qui avaient, selon lui, eu des effets néfastes. Ce faisant, Ali s’appuie sur des 
faits pour justifier/autoriser ses interrogations. Il se positionne, en effet, comme mu par la 
nécessité que le passé ne se répète pas, un passé qui, en quelque sorte, autorise cette 
interpellation de sa part. Les invoqués ventriloqués dans ce tour de parole sont donc les 
mobiles qui renforcent son autorité dans le présent tour de parole, dictant en quelque 
sorte, l’intransigeance de sa position. 
Tani se positionne alors en expert, invoquant une certaine connaissance en termes 
d’organisation de ce genre. En un tour de parole, on le voit faire la synthèse de ce qu’on 
peut attendre de la commission (ou de ce qu’elle devrait faire). Il est d’autant plus 
important de s’attarder sur ce marqueur d’autorité que ce dernier s’exprime non 
seulement à travers une expertise, mais aussi une affirmation de soi (« Pour moi » (ligne 
112)). L’expertise présentée par Tani n’est donc exprimée d’une manière ni 
impersonnelle, ni généraliste. On voit en effet qu’il se positionne par l’utilisation du 
pronom personnel « moi » avant de présenter sa propre vision.  
À ce résumé succinct des attentes exprimées par le maire, Zakaria, chef de la 
commission, répond en jouant pleinement son rôle de porte-parole. On note surtout qu’à 
travers sa première phrase (« Oui:: comme d’habitude, dans ce genre de situation on a 
196 
 
essayé de faire quelque chose d’attrayant, mouvement populaire » (lignes 117-118)), il 
répond en mobilisant une registre similaire à celui qu’avait convoqué le maire. On note, 
en effet, des marqueurs d’autorité basés sur l’expertise en termes d’organisation. Ainsi, 
sur l’expert (Tani) qui trace les sillons des attentes pour une bonne organisation 
d’activité, son interlocuteur s’aligne (source d’autorité) en faisant montre aussi d’une 
expérience (source d’autorité), reproduisant, pour une autre première fois, son autorité de 
chef de commission. 
Cependant, ce positionnement d’expert de Zakaria, même s’il est réel, présente tout de 
même des limites dans la mesure où le chef de la commission sollicite, au nom de celle-
ci, l’information manquante auprès du maire. Tani réagit à cette requête en répondant par 
la négation, faisant savoir qu’il n’est pas membre de l’organisation, ce qui a pour effet 
d’affirmer, là aussi, son autorité. En effet, on voit ainsi comment il s’autorise à ne pas 
donner suite à la demande de son interlocuteur, alors qu’une telle manœuvre menace a 
priori, comme on le sait, la face de l’autre. Par ailleurs, quand Zakaria relève qu’en 
l’absence d’information de la Direction régionale, ils ne peuvent budgétiser les 
préparatifs, Tani (comme piqué dans son orgueil) se repositionne en leader averti, 
jouissant d’une autorité relationnelle. 
 Tani :    Non non, ils se foutent des gens alors, la chose a été décidé en 132 
conseils de ministres et rien que hier j’ai reçu l’information que 133 
l’argent était déjà disponible au niveau du gouvernorat 134 
   ((silence)) 135 
 Zakaria :  En tout cas, nous on nous a dit que rien n’est arrêté pour le 136 
moment et qu’il faut peut-être attendre ou aller sur fonds propres 137 
en attendant, ou bien Patrick? 138 
 Patrick :   Oui oui, c’est ce que le DR nous disait hier après midi= 139 
 Tani :   =Non non, il y a quelque chose qui ne tourne pas rond là, 140 
attendez, attendez, est ce qu’Alidu gouvernorat est là? 141 
   ((Silence)) 142 
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 Tani :   Pas grave, on va tirer ça au clair, on se situera. Je vous ai dit 143 
qu’on travaillera plus comme des bellas ((il prend son cellulaire 144 
et compose un numero)) 145 
   ((Il parle dans une langue locale pendant environ 5 minutes)) 146 
 Tani :   Bon, il évalue la dotation à la (( inaudible)) à trois millions sept 147 
cent cinquante milles francs comme première tranche et le 148 
passage du ministre est pris en charge par le ministère et le 149 
gouvernorat. 150 
  
On notera ici que Tani mobilise plusieurs marqueurs d’autorité dynamique. D’abord, par 
son positionnement en tant que leader soucieux du bon fonctionnement des travaux de la 
commission. Cela se traduit à travers les termes utilisés (notamment aux lignes 132-134; 
140-141) et la prise de position pour la cause de ses conseillers municipaux. En outre, Il 
fait savoir à ces derniers que même s’il n’est pas directement impliqué dans 
l’organisation, il est très bien informé sur la disponibilité de l’argent (une autorité basée 
sur son pouvoir d’information). Ensuite, on voit comment il use de ses relations pour 
avoir l’information sur le montant exact alloué, une information que ses collègues 
conseillers n’arrivent pas à avoir. Il confirme ainsi son statut de leader responsable dont il 
faisait cas au début de l’interaction. Grâce à un coup de fil, il remet sur selle la 
commission qui explicitement avait souhaité son aide. 
 Ce faisant, Tani n’arrête pas là la construction de son autorité. On assiste 
immédiatement à une série de questions ponctuelles formulées par ce dernier face à des 
membres apparemment surpris par le montant du décaissement financier. Cette série de 
questions oblige les membres de ladite commission à se dévoiler plus à travers leurs 
inquiétudes. 
Tani :    C’est bon ::? Pour vos provisions prévisions, c’est bon? ((il 152 
regarde Zakaria)) 153 
 Zakaria :  ((inaudible)) 154 
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 Tani :   Zakaria, quoi? Il y a un problème? Les gars, parlez là, c’est votre 155 
commission là, c’est pas moi, s’il y a un problème, il est temps 156 
bien vous vous::= 157 
 Patrick :   Oui oui, monsieur le maire au juste, au niveau de la commission 158 
on voyait pas la chose comme ça, selon notre plan, notre 159 
prévision on devait avoir l’implication de toute population pour 160 
les activités claires et de toute durée dans le temps, un coup KO 161 
 Tani :   Hum 162 
 Patrick :   Pas d’histoire de première tranche, deuxième tranche, troisème 163 
tranche, etc. 164 
 Tani :   Hum=  165 
 Zakaria :  Regardez, soyons simples et pragmatiques, qui fait la première 166 
tranche tranche, quelle tranche de la population sera notre cible 167 
pour la première tranche?  168 
   (( Silence)) 169 
 Zakaria :  Oui considerant qu’il s’agit de la même activité principalement 170 
qui est le ramassage de sachets noirs, on dit aux associations des 171 
des jeunes d’attendre que les femmes ramassent d’abord?= 172 
 Tani :   =Hum 173 
 
Tani marque ainsi son autorité à travers ses questionnements car ils ont pour effet 
d’inviter très fortement ses interlocuteurs (Patrick et Zakaria) à parler et à exprimer leurs 
inquiétudes, des inquiétudes qu’ils n’auraient peut-être pas exposées en l’absence 
desdites questions. Il s’agit bien là d’une construction d’autorité dynamique avec comme 
socle le questionnement relativement inquisiteur du maire, une inquisition qui marque 
l’autorité qu’il se donne alors pour la lancer. 
Des lignes 174-195, notre participant, Tani, se montre encore expert en organisation 




       Zakaria :   ou qu’on les paie avant et après les jeunes c’est votre tour? 174 
 Tani :   Non non c’est pas ça, surtout pas, on va pas quand même diviser 175 
les familles à cause de cette histoire 176 
        Arthur :   Hum 177 
 Tani :   Moi je me disais si vous pouvez mettre tout le monde dans toutes 178 
les tranches=  179 
 Ali :   Voila ça sera mieux 180 
 Tani :   Du style, jeunes, femmes, vieux, enfants participent aux 181 
différentes tranches, c’est nous seulement qui saurons qu’il s’agit 182 
de plusieurs tranches pas monsieur tout monde= 183 
 Zakaria :  Ouaih, mais avec trois millions sept cent cinquante pour première 184 
tranche pour une ville pareille, on fait comment?= 185 
 Tani :   J’ai pas fini, j’ai pas fini, je suis d’accord que ca va être difficile 186 
pour plusieurs raisons dont l’ignorance de la quantité de sachets 187 
noirs à travers la ville et les villages rattachés, mais qu’est-ce que 188 
vous voulez? Ça fait parti du défi de la commission non? 189 
 Zakaria :  Même la cérémonie de lancement prendra une bonne partie de 190 
cettte somme sans parler de des différents autres volets. 191 
 Tani :    Ah bon? Vous, vous vous le chiffez à combien? N’oubiez pas 192 
que nous rentrons dans une période soudure  193 
 Arthur :   Voilà voilà la question qui devait sortir depuis-là, c’est pour ça 194 
que je voulais qu’on en débate avant l’assemblée générale. 195 
Notons que, dans un premier temps, Tani invoque les valeurs universelles de l’unité 
familiale (lignes 175-176) pour répondre à Zakaria. Au nom de ces valeurs fondant 
l’unité familiale, Tani bâtit son autorité qui s’oppose à l’idée de traiter à des niveaux 
divers les membres d’une même famille. En d’autres termes, on notera que c’est comme 
mu par des valeurs considérées comme universelles que Tani se positionne pour formuler 
sa réponse à Zakaria. Il s’agit, une fois de plus, d’autorité dynamique édifiée sur la base 
de valeurs/principes dictant ce qu’il s’agirait de faire. Par la suite, il revient (après 
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l’acquiescement d’Arthur) pour se positionner en expert (source d’autorité), proposant 
des solutions palliatives à l’éventuel déficit financier.  
Cependant, il y a lieu ici de nuancer la notion d’expérience/expertise comme source 
d’autorité. Tani ne se positionne pas comme ayant déjà géré pareille situation et n’affirme 
pas non plus avoir vécu ou été instruit dans la gestion de cas semblables.  Il se limite à 
émettre des idées a priori logiques, des propositions de solution de rechange plausibles. 
Néanmoins, nous notons que cette nuance, dans cette interaction, ne semble pas altérer 
l’autorité agissante de Tani, qui tient ses collaborateurs en haleine. Ainsi, si Zakaria 
(lignes 184-185) s’autorise à couper la parole à Tani, c’est par une question qui semble 
involontairement mettre de l’eau aux moulins de son interlocuteur, lequel relève que 
toutes ces difficultés font partie du défi à relever par la commission.  
Ce faisant, on notera qu’il n’hésite pas à rappeler aux membres de la commission leurs 
obligations, ce qui, là aussi, marque une certaine autorité, une manière stratégique de 
montrer qu’il est aussi conscient que l’organisation n’est pas une partie du plaisir et qu’il 
faut s’efforcer (comme lui le fait) de réfléchir afin de trouver des solutions audit défi. 
Cette argumentation de Tani ne semble pas arriver à bout des inquiétudes de Zakaria qui, 
tantôt, faisait montre d’une certaine expérience en organisation d’activité et joue 
maintenant le rôle de critique, énumérant les difficultés inhérentes au déficit financier. 
Dans une certaine mesure, ce rôle de critique présuppose une certaine expertise, une 
certaine connaissance dans le domaine. Ainsi, nous pouvons concevoir qu’il s’agit ici de 
l’expression d’une forme d’expertise faite de marqueurs d’expérience. 
L’acharnement de Zakaria finit par pousser Tani à un autre type de positionnement. A la 
ligne 192, on le voit répliquer à Zakaria par des questionnements ponctuels relatifs aux 
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prévisions financières de la commission. Ce faisant, Tani exploite ces questionnements 
pour rebondir sur la co-construction de son autorité. Il pousse ainsi la commission à 
mettre sur la table les données de leur budgétisation. Et l’alignement (source d’autorité) 
d’Arthur (lignes 194-195) en dit long sur la requête de Tani, une requête qui donne une 
certaine force à l’autorité de ce dernier dans cette partie de la séquence. 
Interrogés sur le côté finances de leurs prévisions, la commission, par la voix de son 
rapporteur, s’exécute (lignes 201-211), ce qui ouvre les portes à Tani pour s’illustrer à 
nouveau. 
 Tani :   Hum pas mal, assez bien structuré, un travail réaliste dans 212 
l’ensemble, je vous félicite mais, mais, il ya un mais 213 
   ((il rit)) 214 
   ((Silence)) 215 
 
On note que Tani s’autorise à féliciter (sanctionner) le travail de la commission, ce qui 
traduit une certaine connaissance dans le domaine. Ces félicitations sont précédées de 
commentaires qui ne sont pas sans évoquer l’évaluation scolaire d’étudiants par un 
enseignant, une image autoritaire qui, dans la mesure où elle n’est pas remise en question 
par les interlocuteurs, s’établit pleinement dans cette interaction. Comme dans le cas d’un 
travail scolaire et après une appréciation positive suivie de félicitations, il relève ce qui 
parait à ses yeux comme une limite (ou insuffisance). Et comme pour marquer son 
autorité d’expertise, il insiste au moment d’introduire cette partie, « je vous félicite mais, 
mais, il y a un mais ((il rit)) ((Silence)) » (Lignes 213-215). 
Dans sa manière d’introduire les limites qu’il entrevoit, Tani se positionne donc au-
dessus de la mêlée (et même du Ministère de l’Environnement) pour s’autoriser à donner 
son analyse de la situation. 
202 
 
 Tani :   Mais le ministère ne vous laisse pas cette lattitude et même 216 
l’utilisation du personnel et du matériel roulant de la municipalité 217 
sera un abus. C’est normalement au ministère d’envoyer son 218 
matériel ou de le louer. Mais si je parle, on va dire que c’est 219 
politique, que c’est parce que je ne suis pas du même bord 220 
politique ou bien koro Zac? 221 
   (( Tout le monde rit)) 222 
 Tani :   Hum bon, on fait comment? Ou du moins que comptez vous 223 
faire? Solution? 224 
 Zakaria :  C’est vrai monsieur le maire, c’est assez délicat comme situation, 225 
on est trop coincé, pas assez de marge de manœuvre, les gars, on 226 
fait comment? Est-ce qu’on peut avoir un prêt pour couvrir tout 227 
ça et une fois les- les tranches réunies, on rembourse ou on 228 
rembourse au fur et à mesure que les tranches rentrent. Je ne sais 229 
pas= 230 
 
Tani présente le ministère comme responsable des difficultés de la commission (et de son 
chef). Par la même occasion, il rend la ville victime d’une exploitation. Par la suite, il 
laisse entrevoir que c’est le parti au pouvoir qui porte le chapeau de cette exploitation. 
C’est ainsi une manière certaine de présenter sa ville (et donc de se présenter) comme 
victime du régime politique en place. Cette présentation de Tani, même si elle est faite 
sur fond de taquinerie adressée à Zakaria (qu’il appelle « Koro Zac » = Grand frère 
Zakaria), est source d’au moins deux formes d’autorités dynamiques : Premièrement, elle 
est une continuité du positionnement précédent, autorité faite sur la base de marqueurs 
d’expertise. Après avoir apprécié positivement le travail de budgétisation fait par la 
commission, il indexe maintenant la cause des limites du travail de ladite commission.  
Deuxièmement, dans sa présentation, Tani cadre la situation comme un abus à la fois 
technique (utilisation du personnel et du matériel roulant de la municipalité) et politique 
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dont sa ville et lui sont victimes de la part du gourverment en place. Ce cadrage est 
synonyme de victimisation qui est aussi source d’autorité, ce que nous avons dejà relevé 
dans les analyses précédentes.  
 Mais après une brève réponse à la question de Tani, Zakaria opte de ne pas réagir 
directement aux attaques de Tani contre son parti; il fait une réorientation (source 
d’autorité) et se campe dans un registre de recherche de solution (lignes 225-230). Il 
s’agit d’une réorientation qui semble réussir dans la mesure où il reconnaît d’abord que la 
situation est « assez délicate », puis oriente immédiatement sa vision vers des pistes de 
solutionnement. Il bâtit ainsi son autorité sur les constats de Tani, qui évoque des causes 
imputables aux membres du parti au gouvernement en se montrant comme au dessus des 
attaques de ce dernier. 
 À cette réorientation faite de propositions de solutions (emprunt d’argent), Tani 
axe son tour de parole sur un questionnement qui est source d’autorité dans la mesure où 
il oblige Zakaria, à travers cette question, à rebondir, à développer plus avant sa pensée et 
à donner plus d’informations pour justifier et étayer son idée. 
 Tani :   Et qui donne le ce prêt? 231 
 Zakaria :  Je ne sais pas, la mairie, une banque, un particulier, c’est juste 232 
une idée que je lance, qu’il faut peut-être murir, voir le pour et le 233 
contre. Pour moi, il s’agit d’une activité écolo, salvatrice que 234 
nous ne devons pas rater pour différentes raisons= 235 
 Tani :   =Hum, ah bon? 236 
 Zakaria :  Notre commission a beaucoup travaillé dessus, que nous n’avons 237 
pas droit à l’échec et c’est une activité génératrice de revenus 238 
pour toutes les couches de la sociétés, sans oublier que c’est une 239 
activité salvatrice pour toute la municipalité, les humains et 240 
même les animaux dont beaucoup meurent après avoir ingurgité 241 
ces sachets, alors il faut qu’on trouve une solution= 242 
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 Ali :   =Humm 243 
 Tani :   Oui:: et c’est une activité au compte du pouvoir en place et donc 244 
de son parti politique 245 
   ((rire)) 246 
Zakaria, qui depuis la ligne 225, avait commencé à bâtir son autorité sur une réorientation 
(faite de propositions de solutions), persiste dans cette option. Cette fois-ci, après avoir 
donné une brève réponse à la question de Tani, il invoque, sans transition, des valeurs 
venant soutenir sa détermination, sa volonté de réussir l’organisation malgré les 
difficultés : au nom de la sauvegarde de l’environnement, l’activité est génératrice de 
revenus pour toute la population. L’activité sera salvatrice pour les hommes et les 
animaux. Il se positionne donc comme mu par tous ces impératifs, des impératifs censés 
traduire eux-mêmes les intérêts des hommes autant que ceux des animaux.  
En outre, quand on pousse la réflexion un peu plus loin, on réalise que Zakaria mobilise 
plusieurs types d’autorité dans ce tour de parole : Il y a bien sûr l’autorité basée sur les 
valeurs qu’il évoque, mais il y a aussi son positionnement (à partir de la ligne 237) 
comme porte-parole où il montre clairement, à partir de cet instant, qu’il parle au nom de 
la commission. On pourrait aussi y voir, entre les lignes 238-242, une forme d’altruisme 
(source d’autorité). En effet, la nécessite de la réussite de l’organisation est présentée ici 
comme devant profiter à d’autres : Les bénéfices mis en exergue (financier et sanitaire) 
sont orientés vers la population et son cheptel et non vers les membres de la commission. 
Ce sont donc aussi ces populations et ces bêtes qui sont censés être représentées dans ses 
paroles, ajoutant le poids de leurs voix à celle de Zakaria. 
 Quand Tani reprend la parole à ligne 247, il se positionne clairement à la fois en 
expert et en altruiste.  
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         Tani :             Pourquoi ne convoqueriez-vous pas une réunion avec la direction 247 
régionale de l’environnement et tous ceux qui travaillent dans les 248 
projets liés au domaine? Moi je vous conseille fortement de 249 
rencontrer ces types-là et d’exposer les difficultés afin qu’ils 250 
soient imprégnés de la situation et qu’ils prennent leurs 251 
responsabilités. L’idée de prêt est peut-être faisable mais pour 252 
moi, c’est le dernier des recours qu’il faut d’ailleurs peaufiner. 253 
Qui prêtera à qui? (0.2) vous prenez le prêt sous quel nom? 254 
   ((Silence)) 255 
          Tani :   Qui prêtera au pouvoir public? Avec quelles modalités? C’est 256 
assez complexe comme idée je pense 257 
       Arthur :   Hum, hum. Ce sont là des questions que nous ne devons pas 258 
prendre sur nous. Il faudra peut-être vraiment voir avec le staff de 259 
l’environnement et même du gouvernorat.  260 
   ((silence, les gens se dévisagent)) 261 
        Zakaria :   On verra bien, on n’est pas sorti de l’auberge= 262 
 Tani :   =Au pire, si voulez, élargissez exceptionnement votre 263 
commission environnement municipal pour la circonstance pour 264 
inclure les autres structures ou à la limite créez un comité 265 
d’organisation lors d’une réunion avec les autres= 266 
 Zakaria :  =Hum bonne idée, je pensais à ça, j’ai l’impression que tu lis 267 
dans ma tête. 268 
 Tani :  Maintenant, vous le nommez comme bon vous semble, mais 269 
l’idée derrière ça, selon moi, c’est qu’il s’agit d’une campagne 270 
nationale et la mairie n’a pas les moyens, ni le droit de la 271 
transformer en une campagne minicipale 272 
 Patrick :   Hum hum oui. 273 
 Tani :   On est à même de donner ou de partager notre expertise, notre 274 
connaissance du terrain, nos réseaux pour faciliter les choses mais 275 
pas nous accaparer 276 
   ((silence))  277 
 Tani :   Ou bien vous pensez autrement? Il y a-t-il d’autre alternatives? 278 
Quelqu’un a une autre idée? Ou bien il y a des infos que nous 279 
n’avons pas tous? 280 
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 Dans un premier temps, Tani fait une démarcation claire (exprimant un 
détachement) entre lui-même (Tani) et les membres de la commission et se positionne en 
conseiller altruiste qui veut juste aider ces derniers dans la réussite de l’organisation qui 
les incombe. Il leur prodigue ainsi des conseils (double source d’autorité : altruisme et 
expertise). Par la suite, revenant à l’idée de prêt émise par Zakaria, sans la remettre 
ouvertement en cause, il émet un certain nombre de questionnements et, sans attendre une 
réponse, montre la difficulté de la réaliser. Cela confirme notre analyse selon laquelle, 
dans cette partie, Tani se positionne clairement en expert donnant un cours magistral 
d’organisation d’évènement et de réalisme.  
On notera, par ailleurs, que tout au long de sa présentation, ses collaborateurs (Arthur, 
Patrick et Zakaria) n’ont fait que s’aligner tour à tour sur ses idées. Mieux, Zakaria fera 
remarquer aux lignes 267-268 « =Hum bonne idée, je pensais à ça, j’ai l’impression que 
tu lis dans ma tête », ce qui semble attribuer à Tani des pouvoir spéciaux, ce qui renforce 
a priori son autorité. Ce positionnement en expert que nous identifions plus haut se 
confirme par les mots de ce dernier : « On est à même de donner ou de partager notre 
expertise, notre connaissance du terrain, nos réseaux pour faciliter les choses » (lignes 
274 -275). 
 Tani achève son propos par des questionnements qui semblent exprimer une 
volonté de ce dernier de s’assurer que ses interlocuteurs comprennent et surtout s’alignent 
sur ses paroles. Nonobstant le constat que durant la rencontre, Tani clôture presque tous 
ses longs tours de parole par des questionnements sur la compréhension de ses 
collaborateurs (on pourrait peut-être parler d’autorité pédagogique), il y a lieu tout de 
même de reconnaître que ses propos, entre les lignes 278 et 280, viennent couronner une 
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présentation (source d’autorité) essentiellement construite à partir de marqueurs 
d’expertises (source d’autorité dynamique).    
 
 Chapitre 6 : Analyses de l’autorité dynamique 
 
  
6.1. Répertoire des marqueurs d’autorité des femmes 
politiques 
Dans cette partie de notre travail, il s’agira de nous focaliser sur les différentes 
descriptions faites dans le chapitre précédent pour non seulement faire un répertoire de 
tous les marqueurs d’autorité et dégager les tendances en termes de marqueurs les plus 
usités et les moins invoqués, mais aussi et surtout chercher à comprendre ces réalités afin 
de les rendre plus exploitables dans le cadre global de notre projet de recherche.  Le 
répertoire que nous avons établi est basé sur un recensement croisé à travers les 
différentes descriptions de tous les marqueurs d’autorité que nous avons décelés dans le 
chapitre précédent.  
Cette activité a d’abord été réalisée avec notre grille de descriptions comme 
document de référence, une grille dans laquelle nous avions nommé et expliqué les 
différents types d’autorité dynamique. Ces types d’autorité dynamique, comme nous le 
rappelions plus haut, ont été établis à partir du travail réalisé dans le cadre de notre 
mémoire de maîtrise intitulé : « Les expressions d'autorité dans les interactions 
organisationnelles de Médecins sans frontières: une approche dynamique ».  
Pour la présente étude, l’établissement de notre répertoire nous a cependant 
permis de constater que d’autres types d’autorités dynamiques (non énumérés dans notre 
mémoire) surgissaient tout au long de nos descriptions, des types d’autorité construits ou 
209 
 
co-construits à travers les interactions. Loin de remettre en cause notre travail, cette 
réalisation nous a permis d’élargir notre répertoire final (mais non exhaustif) avec de 
nouvelles nominations fondées sur des exemples de terrain. Ainsi, dans le répertoire que 
nous avons codifié à travers un tableau, nous avons pris soin, pour chaque type d’autorité, 
de citer les pages et les lignes des transcriptions (voir en annexe) où ceux-ci sont 
invoqués à travers des marqueurs d’autorité. 



















De ce tableau, qui présente le résumé et la sommation de tous les marqueurs 
d’autorité dynamique que nous avons recensés, il ressort une certaine récurrence pour 
certains et une certaine rareté pour d’autres. Cette tendance se révèle non seulement à 
travers chaque interaction analysée, mais aussi à travers toutes les interactions étudiées3. 
Ce faisant, notons une omniprésence des marqueurs d’autorité basés sur l’expertise et 
l’expérience. En d’autres termes, nos participantes ont plus tendance, dans leurs 
interactions, à convoquer des marqueurs d’expertise et /ou d’expérience pour édifier leur 
autorité face à ou avec leur(s) interlocuteur(s). Après les marqueurs d’expertise et /ou 
d’expérience, nous retenons aussi la stratégie consistant à convoquer des valeurs et des 
principes comme soubassement ou ossature de l’édification de leur autorité dans 
l’interaction. Ces dites valeurs et principes, quand ils ne sont pas universels, tirent leur 
force du fait qu’ils semblent localement partagés ou acceptés par les interlocuteurs. 
En troisième position, nous recensons les marqueurs dynamisant l’autorité basée 
sur le positionnement de porte-parole. Nous constatons, à ce niveau, que le « statut » de 
porte-parole que s’attribuent implicitement ou explicitement nos participantes tendent à 
être de deux sortes. Soit elles se positionnent comme porte-parole de ceux avec qui elles 
parlent, ce qui fait qu’elles se mettent alors à parler en leur nom, c’est-à-dire au nom du 
groupe. C’est, par exemple, le cas de Haby avec l’association des femmes veuves. Soit 
elles parlent au nom de personnes ou d’un groupe de personnes absentes physiquement 
de l’interaction, mais qui sont alors rendus de facto présents par les locutrices. C’est le 
cas, par exemple, de Poko quand elle se met à parler au nom de l’opposition ou de Anna, 
                                                             
3 Il s’agit à la fois d’une analyse transversale et longitudinale des données dont nous faisions déjà cas dans la partie 
« Démarche méthodologique » 
212 
 
quand elle parle au nom des associations environnementalistes. C’est aussi le cas de Haby 
quand elle parle au nom du ministère de l’Environnement et au nom de l’Assemblée 
nationale dans son interaction avec les femmes veuves. 
À côté de ces marqueurs, il y a lieu de relever les cas d’invocation de faits 
historiques ou importants auxquels elles déclarent avoir participé. Il s’agit notamment de 
manifestations populaires, de lutte pour une cause, de négociations sociopolitiques qui 
non seulement ont marqué l’esprit des Burkinabè, mais sont surtout souvent citées 
comme référence dans l’histoire du pays. Par exemple, c’est ce qui se passe quand Anna 
parle de son implication dans les Comités de défense de la révolution (CDR) sous la 
Révolution burkinabè de 1984 ou quand Poko se positionne comme l’une des 
instigatrices de la loi sur le quota genre de 2009 et comme porte-parole des femmes lors 
des délibérations à l’Assemblée nationale.  
Ensuite, nous avons ce que nous pouvons appeler le « jeu linguistique » dans 
l’interaction. Il s’agit de l’utilisation à la fois des pronoms personnels je, on, nous ou vous 
dans le tour de parole pour marquer un attachement et un détachement, une auto-
inclusion et une auto-exclusion. C’est le cas par exemple de la locutrice, dans le même 
tour de parole, qui utilise le je ou le vous pour se positionner, s’affirmer ou marquer la 
différence pour ensuite employer le nous dans la phrase suivante afin de créer un lien 
avec ses interlocuteurs. Ce jeu de positionnement lui permet, d’une certaine manière, de 
marquer une certaine identification ou de se positionner plus ou moins brièvement 
comme porte-parole.  
Un autre constat de marqueurs assez récurrents à travers les interactions est le fait 
de se positionner comme une menace politique (synonyme de réussite politique) pour les 
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collègues, surtout des hommes. Ce positionnement permet à la femme politique de 
rehausser son image quant à son efficacité, sa connaissance, sa résilience, son emprise du 
champ politique et sa force de frappe en politique.  
Contrairement aux marqueurs récurrents que nous venons de citer, d’autres types 
d’autorité dynamiques s’avèrent moins présents (en termes de nombre) dans les 
interactions que nous avons analysées. Il s’agit notamment du maternalisme / altruisme 
qui est le fait de se mettre en position de bienfaitrice, de marquer son attention pour 
autrui ou son désintérêt personnel au profit de la cause d’autrui.  Il y a aussi la prise de 
position, l’alignement, le juridique, le matériel/financier. Aussi, il y a lieu de remarquer 
que l’alignement s’est manifesté de deux façons : soit c’est la femme politique qui 
s’aligne aux idées de son interlocuteur, soit c’est l’inverse. Mais force est de reconnaître 
que dans les deux cas, l’alignement renforce l’autorité à la fois de la participante et celle 
de son interlocuteur. Il s’agit d’une fortification mutuelle d’autorité. 
En outre, nous avons remarqué que la présentation et l’argumentaire, qui sont des 
manières de marquer une forme d’autorité dynamique, sont aussi, la plupart du temps, 
jalonnés d’autres formes d’autorité dynamique. Par exemple, Poko, dans son 
argumentaire pour justifier la participation de l’Opposition à la table de négociation 
instituée par le Président du Faso, se positionnait par la même occasion en porte-parole 
de ladite Opposition. Ainsi, il n’est pas rare de compter plusieurs autres formes d’autorité 
dynamique dans une présentation ou dans un argumentaire.  
Enfin, nous relevons des types d’autorité dynamiques auxquelles nos participantes 
n’ont pas eu recours, mais qui sont cités dans notre grille de description initiale : La 
stratégie de la réorientation et celle de la cooptation. 
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6.1.1. De l’usage différentiel des formes d’autorité  
Dans cette partie, nous nous proposons non seulement de porter un regard critique 
sur la récurrence de certaines formes d’autorité dans des interactions impliquant des 
femmes politiques, mais surtout de chercher à comprendre pourquoi d’autres formes 
(présentes dans notre initiale grille de description) ne se retrouvent pratiquement pas dans 
les répertoires interactifs de nos participantes. 
D’une manière générale, il serait absurde de ne pas se rendre à l’évidence que les 
femmes politiques, sujettes de notre étude, ont grandement recours à des marqueurs 
d’autorité dynamique, pour la plupart du temps explicites, non seulement pour s’affirmer 
en tant qu’actrice politique à part entière, mais surtout pour mettre en exergue leur propre 
importance. Dans ce cas de figure, la question est de savoir pourquoi nos participantes 
ont toutes tendance, dans des situations diverses et avec des interlocuteurs différents, à 
avoir recours aux mêmes types de marqueurs pour édifier et établir leur autorité à travers 
les interactions.   
Nous pensons qu’il ne saurait y avoir une seule réponse à cette question. Il 
faudrait assurément chercher des éléments de réponses dans plusieurs dimensions de la 
société burkinabè : autant dans la constitution de la morphologie sociale (mœurs, 
perception sociale, tradition, etc.), dans l’évolution politique du pays, en particulier au 
niveau de l’implication des femmes dans la gestion de la chose publique, mais aussi, dans 
une moindre mesure, dans la réalité politique du moment, etc. 
6.1.1.1. De l’expérience / l’expertise 
Le recours aux marqueurs d’autorité fondée sur l’expérience et/ou l’expertise 
consiste à bâtir son autorité en évoquant des mobiles qui sous-entendent que l’on n’est 
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pas nouveau dans un domaine donné, que l’on a une connaissance accrue de ce qui fait 
l’objet de la discussion ou que nos dires sont le fruit d’expériences forgées par le temps et 
la pratique. Ainsi, le locuteur tente de convaincre ses interlocuteurs sur la base que son 
idée devrait être autorisée au nom de son propre vécu, un vécu qui s’exprimerait donc 
aussi à travers ce qui est dit. 
Ce faisant, la question est de savoir pourquoi les femmes politiques semblent 
avoir autant besoin (ou semblent se sentir obligées, d’une manière ou d’une autre) 
d’établir ce type d’autorité dans leurs interactions, en particulier à travers le rappel de 
leur trajectoire politique, professionnelle ou sociale.  En d’autres termes, pourquoi les 
femmes politiques tendent à présenter des pans entiers de leur curriculum vitae pour 
justifier ou étayer leur vision, leurs propos. Nous pouvons émettre l’idée que ce besoin 
peut a priori trouver sa source au confluent de plusieurs processus sociaux marquant leur 
inscription dans l’espace politique : Il s’agit notamment de la difficulté pour les femmes 
burkinabè à se faire plus de place dans la sphère politique en raison de leur accès 
relativement tardif, mais aussi des contraintes socio-culturelles qui subsistent toujours 
dans certains milieux et freinent la pleine participation des femmes. 
Ce retard d’inscription dans les formes modernes du politique, ces préjugés et la 
perception sociale qui pèse sur celles qui ont osé prendre leur place (dans l’arène 
politique) ont certainement un effet néfaste sur l’assurance des femmes quant à 
l’importance de leur rôle dans la gestion des affaires publiques. Ainsi, leur autorité fait a 
priori l’objet d’attaques ou n’est pas a priori aussi établie que celles des hommes. Cette 
idée se confirme par le lot de colloques, de séminaires, de plaidoyers et même de 
dispositifs juridiques visant à amenuiser l’écart entre les genres et surtout à annihiler les 
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attaques et contraintes socioculturelles défavorables à l’expression des femmes dans le 
jeu politique national.  
Ainsi, l’on pourrait comprendre aisément que, dans leurs interactions, les femmes 
politiques sentent encore ce besoin de faire ce genre d’invocation, à la fois pour se 
rassurer elles-mêmes, rassurer leurs interlocuteurs et donner de l’autorité aux idées 
qu’elles avancent ou aux actions qu’elles proposent. Ainsi, ces marqueurs viennent 
comme dire à leurs interlocuteurs : « j’ai une certaine ancienneté dans le domaine, donc 
une certaine maîtrise; j’ai vécu et survécu à des situations et cela m’autorise donc à me 
positionner et à parler en connaissance de cause » ou encore, et plus simplement, « mes 
actions et ma vision ne sont pas improvisées, mais sont le fruit d’un parcours éprouvé 
par le temps et les réalités du terrain ». 
6.1.1.2. Des valeurs et principes 
Dans l’analyse des interactions des femmes politiques, les marqueurs axés sur des 
valeurs et des principes sont légions, ceux-ci venant en seconde position après ceux de 
l’expérience et/ou de l’expertise. Ces invocations, à notre sens, pourraient trouver, d’une 
manière ou d’une autre, leur origine, dans la culture africaine et particulièrement 
burkinabè.  En effet, il est de bon ton, dans les interactions, qu’on ait recours à des 
valeurs, principes sociaux (partagés), maximes et proverbes en guise d’introduction ou 
d’exemple pour donner de l’autorité à ses idées. Et il n’est pas rare de constater dans les 
cercles de personnes âgées (le conseil des sages du village, les notables d’un village ou 
d’une ethnie) que les tours de paroles sont principalement ponctués d’énoncés de 
principes, de proverbes et de maximes.  
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Cette manière n’est donc a priori pas spécifique à nos participantes. On note 
d’ailleurs que leurs interlocuteurs utilisent aussi souvent ce canal, soit pour s’affirmer, 
soit pour s’aligner aux propos de leur interlocutrice. Ce faisant, nous pouvons observer 
que, dans le milieu africain, invoquer des valeurs et des principes pour étayer sa pensée 
ou ses actions est symbole de maturité. « Le sage parle en valeurs, en proverbes et en 
maximes; l’intelligent le décortique et se délecte; l’immature se contente de l’effet 
sonore », dit d’ailleurs un proverbe moaga (africain).  
Nous sommes donc tenté d’affirmer que cette manière spécifique de construire 
son autorité dynamique, observée chez les femmes politiques dont nous avons suivi et 
enregistré les interactions, laisse a priori transparaitre une certaine maturité : cette 
capacité d’invoquer des valeurs et principes abstraits s’appliquant au contexte est censée 
donner du sens à une situation donnée. En somme, le recours ou le besoin d’avoir recours 
à l’invocation de valeurs ou de principes s’inscrivent a priori dans une volonté de s’élever 
au-dessus de la mêlée et de marquer une maturité certaine dans l’art de s’exprimer, de se 
positionner, ce qui est censé donner du poids aux idées exprimées. 
6.1.1.3. Du Porte-parole 
La notion de porte-parole possède ici une double dimension qui, dans tous les cas, 
justifie la mobilisation de cette forme dynamique d’autorité. Il s’agit, sous un premier 
aspect, de se positionner en tant que mandatée, représentante d’une personne physique ou 
d’un groupe de personnes. Sous un second aspect, il s’agit d’incarner ou de dynamiser 
une structure, une entité morale ou non, dans une interaction donnée. Dans les différentes 
interactions que nous avons analysées, il nous paraît assez hasardeux de chercher à 
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trouver une et une seule explication qui justifierait cette récurrence, c’est-à-dire le recours 
au statut de porte-parole de nos participantes dans leurs tours de parole.  
Cependant, si l’on s’interroge sur l’utilité et l’importance de ce type de 
positionnement dans les interactions, nous pensons que l’on peut trouver des pistes 
d’explication à travers les recherches et les réflexions de Cooren (2013). Pour cet auteur, 
le fait de rendre présent dans une interaction des êtres (physiquement absents) vient de 
l’estimation du locuteur que cette dynamisation est capable « d’avoir une incidence sur la 
direction du flux interactionnel » (p. 118). Mieux, il note qu’autant les participants que 
leurs « actions/manœuvres » ne peuvent pas être « l’origine absolue de ce qui survient 
dans » l’interaction, car « lesdits participants et leurs actions sont eux-mêmes mus ou 
animés par des raisons spécifiques qu’ils parviennent ou non à mettre en scène dans leurs 
paroles » (p. 115).  
Ainsi, le rôle ou le statut de porte-parole que l’on s’octroie implicitement ou 
explicitement apparait comme une évidence quand il s’agit, dans l’interaction, de se 
positionner vis-à-vis d’un sujet ou d’un fait qui a déjà fait l’objet d’un différend, d’une 
divergence de points de vue ou, plus simplement, d’une prise de position. En d’autres 
termes, être porte-parole, c’est prendre position, c’est choisir un camp. Cependant, force 
est de reconnaître que ces explications de l’utilité et l’importance du porte-parole 
n’apportent pas de réponses concrètes, à cette étape de notre analyse, justifiant la 
récurrence du recours à ce statut de la part de nos participantes. Nous y reviendrons dans 
la comparaison avec les marqueurs d’autorité d’un homme politique. 
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6.1.1.4. Des faits et évènements  
Le recours de nos participantes à des faits concrets qui ont jalonné l’histoire du 
pays pour hisser ou tisser leur autorité pourrait trouver en partie sa justification dans les 
raisons évoquées plus haut concernant l’expérience/expertise. Comme nous l’avons déjà 
noté, le recours à leur curriculum vitae d’activiste politique semble relever d’un besoin de 
se justifier face à un climat socioculturel fait de pesanteurs assez hostiles.  
Une autre explication qui nous parait plausible vient du caractère patriotique et 
historique des faits ou évènements auxquels ces femmes, d’une manière ou d’une autre, 
ont contribué ou participé. Jouant sur la fibre de la bravoure ou du patriotisme, elles 
influencent à leur faveur le flux de l’interaction. En effet, convoquer des faits ou 
événements qui riment avec patriotisme quand on est en interaction avec des 
compatriotes (surtout dans le domaine politique) nous parait a priori un bon tremplin pour 
mettre de l’avant son autorité dynamique.  
Ainsi, dans le cas de ces femmes politiques que nous avons suivies (surtout à une 
période où le Pays des Hommes intègres4 était à la croisée des chemins), l’explication de 
la récurrence de cette stratégie dans les interactions semble aller de soi.  Ces interactions 
paraissent ainsi propices à la mise en valeur de leur patriotisme et de leur participation 
active à des périodes cruciales de la vie de la nation. Ces occasions leur permettent donc 
d’émerger dans un domaine où leur place n’est pas acquise à l’avance, mais, au contraire, 
en éternelle négociation. 
                                                             
4 BURKINA FASO = Pays des Hommes intègres (C’est la définition du nom du pays qui provient de trois 




6.1.1.5. Du jeu linguistique 
Tel que nous avons relevé plus haut, nous avons noté que toutes nos participantes 
ont recours à l’utilisation de pronoms personnels différents dans le même tour de parole 
ou dans l’expression d’une même idée. Cette variation permet ainsi de bâtir différentes 
dimensions de son autorité à travers un jeu de positionnement, un jeu qui à la fois leur 
permet de s’affirmer, de s’exclure et/ou de s’inclure, mais aussi surtout de se distinguer. 
Malgré la subtilité de son emploi dans un même tour de parole, cette stratégie est 
exploitée à volonté par les femmes politiques. Ainsi, à première vue, on peut leur 
reconnaître une bonne maîtrise de ce jeu de positionnement dans les langues usitées 
(français et dioula).  
6.1.1.6. Du relationnel 
Il s’agit de la convocation de sa capacité relationnelle pour construire son autorité 
dans une interaction. Cette convocation laisse voir qu’au-delà de sa personne, la femme 
politique a des réseaux susceptibles d’agir en son nom à elle et selon ses intérêts. Sous un 
angle social, cette stratégie ne vise pas seulement à montrer qu’on est porte-parole de ces 
réseaux, mais qu’on a aussi une assise relationnelle qu’on peut mettre en branle à tout 
moment. Il s’agit là d’une des sources d’autorité dynamique des femmes politiques dans 
leur ensemble. 
Ainsi, il nous parait assez logique que, dans leurs interactions, elles aient ce 
réflexe de s’y référer pour bâtir leur autorité. En effet, nonobstant le fait qu’on tend à 
traiter les femmes politiques « d’éléments de soutien complaisants » au sein des partis 
politiques, il faut reconnaître, avec plusieurs chercheurs, qu’au Burkina Faso, ces 
éléments sont cependant incontournables pour la mobilisation des militants de base lors 
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des élections et pour l’animation de la vie des partis.  De nos jours, ces femmes politiques 
ont, en effet, un certain ancrage avec la base, surtout féminine, une base constituée de 
plusieurs associations dont les vocations varient.  
Ainsi, on rencontre plusieurs types d’associations purement féminines : des 
associations de lutte contre les violences faites aux femmes, des associations 
économiques, des associations coopératrices, des associations caritatives, des associations 
professionnelles, etc. En outre, beaucoup de ces associations constituent un tremplin pour 
accéder à la sphère politique (Adjamagbo-Johnson, 1997; Compaoré, 2002). En effet, 
elles paraissent comme des centres de formation à la prise de parole, d’initiation au 
leadership et surtout comme un contact solide avec la base pour une campagne politique 
lors des élections. Cela fera dire à Tall (2001) qu’entre l’association féminine ou le 
groupement féminin villageois et le conseil municipal, il y a un juste un pas à franchir, 
pour peu qu’on se fasse connaître et qu’on promette d’œuvrer à l’épanouissement des 
consœurs.   
Ce faisant, après l’accès à la sphère politique, nombre de ces femmes politiques 
restent en contact avec leur source et même l’élargissent avec d’autres associations 
auxquelles elles s’adjoignent ou font des dons ou qu’elles parrainent. En contrepartie, 
elles bénéficient de ressources humaines (pour toute activité politique ou non) et d’une 
certaine mobilisation en termes de partisans et d’électorat. Nous pensons que ces femmes 
politiques, habituellement positionnées comme interfaces entre les directions des partis et 
les bases, sont de nos jours conscientes de cette force : non seulement l’exploitent-elles à 
dessein, mais surtout, elles luttent pour la conserver et au mieux l’augmenter par la 
création d’autres pans relationnels. 
222 
 
6.1.1.7. De la prise de position rigide 
Dans les interactions que nous avons analysées, nous notons plusieurs prises de 
position manifestes. Les prises de position sont une forme assez ouverte d’autorité dans 
une interaction. Cependant, elles restent dynamiques du moment qu’elles peuvent être 
contestées ou même remises en cause à travers l’interaction. Dans le cas de nos 
participantes, dont la place dans la sphère politique relève, nous le relevions plus haut, 
d’une conquête perpétuelle (encore plus que chez leurs collègues hommes), la prise de 
position rigide ne devrait pas a priori être récurrente. On s’attendrait à des positions plus 
souples, conciliantes, voire même négociées ou nuancées. Comment alors expliquer cet 
état des faits?  
Si, d’une manière générale, cela paraît paradoxal, nous pensons que ce n’est pas 
toujours le cas quand on s’intéresse de près aux sujets sur lesquels ces femmes 
s’autorisent ces prises de positions rigides. Il s’agit, entre autres, des sujets tournant 
autour de la défense de la veuve et l’orphelin, de luttes pour la préservation de la nature, 
de luttes pour la promotion des femmes, de dénonciations de la tentative de modification 
de la Constitution (injustice), de la défense d’une cause sociale, etc. Ce détail nous 
permet aisément de comprendre que les différentes prises de position sont faites dans des 
situations bien claires qui touchent à la sensibilité et qui, pour la plupart du temps, ne 
laisse personne indifférent.  
Ces prises de position venant de la gente féminine (maternaliste), et surtout de 
personnes en quête permanente de légitimité dans une chasse gardée masculine, elles 
gardent pleinement leur sens et leur force. Ces actions d’apparence anodine et apolitique 
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semblent avoir pour objectif de rallier à la vision de la locutrice des interlocuteurs épris 
de justice et/ou des défenseurs de cause nobles et de valeurs universelles.  
6.1.2. Regroupement par usure 
Nous proposons maintenant de regrouper ces différents types d’autorité 
dynamique de notre répertoire en trois catégories, en fonction de leur récurrence ou non 
dans les interactions des femmes politiques. Cela nous permettra de trouver sans doute 
des raisons généralisables qui expliqueront ces marqueurs d’autorité qui jalonnent les 
interventions. 
Les plus usités Les moins usités Absence ou rarement usités 
Expérience / expertise  
Principes /valeurs 
Porte-parole  
Faits et évènements 
Jeux linguistiques  
Relationnels 
Prises de position rigide 











6.1.2.1. Les plus usités 
 
Expérience / expertise  
Principes /valeurs 
Porte-parole  
Faits et évènements 
Jeux linguistiques  
Relationnels 
Prises de position rigide 
Du groupe des types d’autorités dynamiques les  plus utilisés par les femmes 
politiques, un certain nombre de constats généralistes peuvent être dégagés. De ces types 
d’autorité, on notera qu’ils font tous référence à une volonté de se faire une place, une 
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recherche de légitimité, d’affirmation de soi, une quête de notoriété des locutrices. En 
outre, ces  types d’autorité peuvent être subdivisés en deux sous-groupes : 
- Premier sous-groupe : Affirmation de soi par la connaissance intellectuelle et 
technique. Il s’agit des types d’autorité s’exprimant par des marqueurs 
d’expérience/expertise, de porte-parole et de jeux linguistiques. Ces trois types font, en 
effet, appel à une connaissance intellectuelle accrue et/ou technique sur le sujet abordé. 
Considérant une certaine perception sociale et les résistances socioculturelles auxquelles 
ces nouvelles actrices politiques font face au quotidien, on ne peut pas s’empêcher de 
voir, dans ces positionnements d’autorité, une forme de lutte acharnée de recherche de 
légitimité. En d’autres termes, avec les marqueurs de ces types d’autorité, les femmes 
politiques tentent à la fois de convaincre et de justifier leur capacité à prendre place et à 
jouer un rôle politique au même titre que leurs collègues masculins. Ces capacités se 
déclinent en niveau intellectuel et en expertise en termes de (connaissances) technique, 
des capacités que beaucoup d’analystes et chercheurs de la vie politique africaine 
indexent comme catalyseurs de l’implication des femmes dans la gestion de la chose 
publique. Mieux, plusieurs politiques ou programmes éducationnels relevant de la 
« discrimination positive » ont été mis en place pour annihiler les obstacles. Ainsi, on 
peut voir en ces positionnements un antidote contre ces considérations et ces contraintes 
socioculturelles qui ont longtemps confiné la femme à son rôle de reproduction et à un 
statut d’assisté. 
- Second sous-groupe : Affirmation de soi par le relationnel. Ce groupe comprend : 
la prise de position rigide (il ne s’agit ici que de prises de position pour des causes 
sociales), la capacité relationnelle et le recours à des faits ou évènements historiques du 
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pays ou à des valeurs ou principes (universelles ou localement partagées). Il s’agit là des 
types d’autorité où le positionnement a pour soubassement une affirmation de soi à 
travers un attachement à autrui ou à des valeurs largement partagées par autrui; une 
manière de s’identifier comme mu par l’humanisme. En effet, en invoquant des 
valeurs/principes, en s’associant à des faits/évènements historiques du pays, en prenant 
position (fait et cause) pour une cause sociale ou le bien d’autrui ou encore en présentant 
une relation qu’on a avec une personne ou une structure pouvant apporter un changement 
positif dans la vie de ses concitoyens, les femmes politiques s’inscrivent (ou inscrivent 
leur autorité) dans le champ de la sensibilité humaine. En effet, elles tentent ainsi de 
convaincre, de rallier leurs interlocuteurs par le biais de l’émoi, de l’attachement à une 
cause commune, d’une sympathie vis-à-vis d’autrui, ou de la volonté de faire le bien sans 
animosité.  
 En somme, nous pouvons noter que les types d’autorité les plus mobilisés par nos 
participantes peuvent avoir comme socle commun l’affirmation de soi par la mise en 
exergue de capacités intellectuelles et techniques, mais aussi l’attachement à des valeurs 
et à des causes partagées. 
6.1.2.2. Les moins usités  
 




Nous notons dans les types d’autorités les moins utilisés par les femmes politiques 
beaucoup de similitudes avec le groupe précédent. L’utilisation d’un vocabulaire 
expressif d’autorité cadre, en effet, assez bien avec le premier sous-groupe. Elle est aussi 
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une passerelle permettant à ces dernières de faire état d’un certain niveau intellectuel qui 
pourrait légitimer un rôle et une place dans l’élite politique. Quant aux autres types (être 
une menace, maternalisme/altruisme et alignement), ils s’apparentent mieux au second 
sous-groupe. Leur utilisation aurait tendance à permettre un positionnement relationnel, 
un positionnement pour une cause noble (social, environnemental, etc.).  
De ce qui précède, nous pouvons avancer l’idée que les motivations qui stimulent 
l’utilisation des types d’autorité de ce groupe sont sensiblement les mêmes que celles du 
précèdent groupe. Cependant nous notons que les types d’autorité les plus utilisés sont 
plus directs et plus explicites alors que ceux de ce groupe sont plus subtils et stratégiques. 
En effet, se positionner en menace (pour les protagonistes) ou en altruiste pour la cause 
d’autrui nous parait plus subtil pour s’affirmer. Par ailleurs, utiliser un vocabulaire 
expressif d’autorité (ou de leadership) ou utiliser l’alignement pour construire son 
autorité s’apparente à une manœuvre stratégique, l’idée d’autorité étant ici sous-entendu, 
implicite et non mise au premier plan. 








À notre sens, cette absence (complète ou relative) peut s’expliquer, pour chaque 
cas, par la position toujours instable des femmes dans la sphère politique burkinabè et par 
le fait qu’elles ne sont généralement pas aussi nanties financièrement que les hommes. 
Par exemple, on note qu’elles évitent de construire leur autorité en invoquant une 
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capacité matérielle ou financière. De plus, en termes de perception sociale africaine, 
même dans les rares cas où elles viennent de milieux aisés, on peut supputer qu’une 
certaine valeur de décence voudrait que cette capacité financière ou matérielle ne soit pas 
mobilisée comme un outil de positionnement public.  
La tendance générale de la perception sociale veut que l’homme dans ses actions 
soit le vecteur de valorisation de la femme (de son épouse ou de sa sœur), politique fut-
elle.  Pour le recours à la tradition, il y a lieu de rappeler que la tradition africaine a été 
pendant longtemps réfractaire à l’idée d’une accession de la femme à la sphère politique 
ou même publique. L’expression moaga (langue la plus parlée au Burkina Faso) « Pag-
La-Yiri » qui signifie que la place de la femme est à la maison en dit long sur la position 
de la tradition quant à la place de la femme dans la société. Cela se traduit, dans la vie 
courante, par des obstacles socioculturels, notamment une certaine perception sociale 
ambiguë de la femme politique d’aujourd’hui. Face à cette réalité, on peut bien 
comprendre pourquoi des marqueurs faisant référence à la tradition ne font pas partie des 
outils interactifs des femmes politiques. 
En outre, on pourrait aussi comprendre pourquoi les femmes politiques évitent au 
maximum de se positionner publiquement en victimes dans leurs interactions. Cela serait 
a priori contraire à leur volonté de s’affirmer, de justifier leurs capacités à jouer un rôle 
politique au même titre que leurs collègues masculins. Si la position de victime est, dans 
certaines circonstances, exploitée (une fois dans le cadre de la présente étude), il n’en 
demeure pas moins que la tendance est à un positionnement d’affirmation de soi, 
d’expérience acquise, ou mieux, de mise en valeur d’un potentiel politique permettant de 
paraitre en position de menace pour les collègues masculins.  
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Quant aux types d’autorité scientifique et juridique, nous faisons le constat que les 
femmes politiques burkinabè dont nous avons observé les interactions ne les mobilisent 
pas. Ce constat semble faire écho à ce que disent la plupart des chercheurs (Compaoré, 
2002; Gérard, 1998; Ilboudo, 2007; Rouamba, et Descarries, 2010; Tall, 2001; 
Tiendrébéogo-Kaboret, 2002) au sujet du niveau de connaissance généralement assez 
faible des textes juridiques et scientifiques des femmes burkinabè. À ce titre, Rouamba et  
Descarries (2010) notaient, à propos de l’accès des femmes à des postes politiques  
notamment dans le gouvernement: 
« L’étude du profil scolaire de ces femmes révèle une dominance des formations 
en lettres et en sciences humaines, alors que nombre des responsabilités qu’elles 
ont assumées ou assument se situent dans le prolongement des rôles sociaux de 
sexe. Seules quatre d’entre elles sont issues de filières scientifiques ou techniques. 
Les autres ont des formations dans les domaines de la santé, de l’éducation, des 





Dans les lignes suivantes, nous nous proposons, dans un premier temps, de nous 
attarder, d’une manière générale, sur les constatations découlant de l’emploi et de 
l’exploitation des formes dynamiques d’autorité. Dans un second temps, nous revenons 
sur les formes particulières d’autorité développées par les femmes politiques dans leurs 
interactions au quotidien. 
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6.2.1. Des formes dynamiques de l’autorité dans les interactions 
À travers cette étude, nous avons pu élargir notre éventail de connaissances des 
marqueurs d’autorité dynamique (quelques-uns s’ajoutant à ceux déjà identifiés dans 
notre mémoire de maîtrise). Ces marqueurs non seulement se présentent sous diverses 
formes, mais se situent également à différents niveaux de l’interaction (dès l’introduction, 
en pleine séquence, à la fin de l’interaction). Cela nous a permis de confirmer deux faits 
importants, à savoir que le moment de l’émergence de l’autorité dynamique est a priori 
inconnu (même des interactants), cette émergence étant très souvent juste la résultante 
d’une réaction a priori anodine.  
Le second fait, qui est un peu lié au précédent, est qu’il nous paraît un peu 
hasardeux de prétendre avoir une liste exhaustive de l’ensemble des marqueurs d’autorité 
dynamique. Même si l’utilité de la grille d’analyse s’est avérée indéniable, il est aussi 
apparu que cette grille ne pouvait pas complètement épuiser la complexité d’une 
interaction, dans toute sa singularité, laquelle relève de plusieurs facteurs dont le cadre de 
l’interaction, les interactants (humeurs, inspiration, connaissances, sociabilité, charisme, 
prestance, etc.), le sujet de discussion, etc. À travers notre analyse, nous nous sommes 
rapidement rendu à l’évidence que notre grille initiale de description ne pouvait ni 
couvrir, ni expliquer tous les marqueurs d’autorité qui se dégageaient des différentes 
interactions. Nous avons ainsi dû parfois reconsidérer nos catégories d’analyse. Ainsi, par 
exemple, dans notre description, nous avons pu identifier des marqueurs d’autorité 
(maternalisme, menace, jeu linguistique, victimisation, vocable leadership, etc.) qui ne 
sont pas répertoriées dans notre grille de description. 
Les formes dynamiques d’autorité se singularisent ainsi plus par le fait qu’elles 
émergent au cours des interactions pour ensuite être soit co-construites par les différents 
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interactants, soit remises en cause par ces derniers, ce qui peut occasionner leur 
disparition. Il s’agit, comme nous l’avons noté dans la première partie de la thèse, d’une 
négociation d’autorité qui se fait entre les différents interlocuteurs, une transaction où 
chacun cherche peut-être à « rentabiliser » son effort verbal à travers la recherche de la 
reconnaissance de son autorité par les autres.  
C’est très souvent un jeu de concessions mutuelles avec pour but ultime 
d’influencer, de créer un consensus autour d’une proposition, d’une position ou d’une 
idée. Collerette et Roy (1991) en reprenant la pensée de Homans (1961), notaient à juste 
titre :  
« L’influence sur les autres est acquise « au prix » de se laisser soi-même 
influencer par les autres… Dans ce sens, la volonté des membres du groupe 
d’accepter l’influence d’un leader dépend d’un processus d’échange dans 
lequel le leader donne quelque chose et obtient quelque chose en retour.» (pp. 
51-52) 
Ce faisant, comme nous le relevions plus haut, l’autorité dynamique d’un locuteur se doit, 
pour être fortifiée (dans certains cas, pérennisée), d’être non seulement admise, mais 
aussi acceptée par ses interlocuteurs (c’est ce que nous avons constaté, par exemple, au 
niveau de la rencontre entre Haby et l’association des veuves).  
 De ces deux situations (autorité admise et autorité acceptée), la première est 
primordiale car l’autorité n’a pas toujours besoin d’être acceptée par tous, mais a 
nécessairement besoin d’être admise pour se mettre aussi à exister pour l’autre ou les 
autres et donc à produire éventuellement des effets sur ce(s) dernier(s). C’est le cas de 
situations où l’interlocuteur semble admettre la justesse de l’idée du locuteur, mais refuse 
formellement de l’accepter, pour une raison ou une autre. C’est ce qui se passe, par 
exemple, lors du débat sur la modification à la constitution Burkinabè où Olivier admet 
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(alignement) la justesse des propos de Poko tout en continuant de remettre en cause les 
idées de cette dernière, sans doute en raison de leur appartenance à deux partis différents. 
Il y a aussi le cas où dans un groupe, les membres acceptent l’idée proposée par l’un 
d’entre eux, non pas parce que son idée semble la meilleure, mais juste sur la base d’une 
confiance placée en lui.  Il s’agit, par exemple, de la rencontre entre les jeunes et le maire 
Tani où Raso s’est positionné entre temps en porte-parole de ses camarades. 
En outre, si nous notons que ces formes d’autorité peuvent émerger à tout moment 
de toute interaction, il y a lieu de se rendre à l’évidence que celles-ci ne surgissent pas de 
nulle part. Elles ont chacune, en fonction de la situation de l’interaction, un fondement ou 
une source, aussi relatifs soient-ils. Les interactants ont ainsi besoin de mobiliser des 
stratégies, des éléments linguistiques et paralinguistiques pour les construire. Aussi 
paradoxal que cela puisse paraître, ces formes d’autorité que nous qualifions de 
dynamiques ou d’émergentes naissent toujours de quelque chose qui a priori préexiste 
l’interaction et qu’il faut utiliser/mobiliser ou évoquer/convoquer pour échafauder 
l’autorité qui viendra fortifier la position du locuteur. Ces éléments, qui constituent la 
charpente de l’autorité dynamique, ne sont pas toujours, en eux-mêmes ou pris isolément, 
des formes d’autorité, mais ont juste besoin d’être mobilisés (utilisés) pour faire émerger 
l’autorité dans l’interaction. Ainsi, ces éléments sont les briques et les matériaux 
nécessaires à l’édification de l’autorité.  
 De plus, notons que le locuteur qui mobilise ces briques ne fait a priori que poser 
les soubassements de son autorité, une autorité qui nécessite, comme on l’a vu, une 
reconnaissance des interlocuteurs pour qu’elle puisse s’établir. Cette reconnaissance 
implique un minimum de deux personnes participant à l’interaction. C’est d’ailleurs ce 
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besoin d’un autrui actif dans l’interaction qui est l’un des points cardinaux de la valeur 
dynamique de l’autorité. Il s’agira, dans ce jeu de reconnaissance, que les interactants 
contribuent à construire ou déconstruire l’autorité du locuteur. Cela ne fera pas perdre de 
vue que, dans l’interaction, même s’il n’y a que deux individus physiques, celle-ci 
présuppose de facto un tiers actant (invoqué, ou mobilisé directement ou indirectement), 
facteur de l’émergence de l’autorité.  
Nous notons également que ces négociations d’autorité consistent en des 
mobilisations de sources d’autorité parfois humaines (invocation de personnes non 
présentes) et parfois non humaines (invocation de données chiffrées, par exemple), 
parfois linguistiques (présentation d’arguments, marques verbales d’alignement, etc.) et 
parfois paralinguistiques (le ton de voix, la gestuelle, etc.). Aussi, nous remarquons que la 
négociation d’autorité est a priori peu présente dans une interaction où, dès le début, une 
des parties reconnaît explicitement ou implicitement l’autorité de l’autre (même si cela 
peut être une stratégie). 
Il s’agit, par exemple, de la rencontre entre un participant et le chercheur où ce 
dernier a priori reconnaît la primauté de l’autorité du participant dans leur interaction. 
Pour les besoins de l’aboutissement de sa recherche, le chercheur doit, en effet, souvent 
faire profil bas ou s’aligner à la vision de l’interlocuteur. La négociation devient encore 
plus absente quand il s’agit d’une requête d’un bien pécuniaire qui profiterait (dans 
l’immédiat) à l’une des deux parties. En effet, dans la plupart de ces situations, l’autorité 
de l’une aura tendance à être plus tangible que celle de l’autre par le fait même que 
quelque chose qu’elle possède est a priori convoité par l’autre.  
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On assiste alors à une séance de questions-réponses où celle qui répond module 
ses interventions pour soit être dans les bonnes grâces de celui qui questionne, soit 
démontrer la justesse de ses idées ou de sa requête. Les exemples qui siéent le plus à cette 
situation sont la rencontre entre Haby et l’association des veuves, ainsi que l’interaction 
entre Haby et Thérèse, sa protégée. On peut aussi avoir une scène de monologue où 
l’interlocuteur ne fait que s’aligner par des acquiescements ou des hochements de tête. 
C’est le cas, par exemple, lorsque le locuteur utilise la carte des marqueurs renvoyant à sa 
capacité matérielle et /ou financière.  
De plus, au-delà de toute situation où l’on pourrait entrevoir a priori l’issue finale 
de la négociation, il y a lieu de reconnaitre que la négociation d’autorité est elle-même le 
symbole d’une reconnaissance mutuelle de l’autorité de l’autre, sinon la négociation 
n’aurait pas sa raison d’être. En outre, d’une certaine manière, la négociation d’autorité 
nous semble intéressante car les parties sont a priori conscientes du fait qu’au-delà de 
l’enjeu de l’interaction, il y a quelque chose qui les unit, ou il y a une relation qu’elles 
veulent toutes sauvegarder, ce qui veut dire que l’éclatement pourrait être a priori néfaste 
à toutes.  
De ce qui précède, nous pouvons ainsi réaffirmer, à l’issue de ce travail, 
l’omniprésence de l’autorité dynamique dans les relations interpersonnelles, non pas 
seulement du fait d’un besoin de s’affirmer, mais surtout d’un besoin de reconnaissance 
de la justesse de son point de vue par autrui. De même, cette omniprésence se justifie par 
le besoin de coordination, lequel nécessite souvent une confrontation (et pas 
nécessairement un affrontement) des idées, une négociation entre interactants. Ainsi, 
cette forme d’autorité (si elle est bien négociée) est souvent le tremplin d’une synergie 
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d’actions. Elle peut être aussi perçue comme un ciment de coordination (au-delà de 
l’issue de la négociation) entre les interactants.  
Les séquences d’interactions qui ont fait l’objet de notre analyse présentaient des 
situations de discussion où la relation était a priori tout aussi importante que l’objet de 
l’interaction lui-même. Ainsi tout au long des interactions, les différents intervenants ont 
misé sur des jeux de réorientation de leur argumentation et de leur vision pour 
subtilement rebondir sur des nouveaux éléments mobilisés (au détriment de l’affront, 
toujours possible). Ces jeux de réorientation ont, semble-t-il, pour souci de ne pas heurter 
la sensibilité de l’interlocuteur (sauf peut-être, comme on l’a vu, à la fin du cas qui a fait 
l’objet de l’analyse longitudinale). Cela nous permet de penser que la construction de 
l’autorité qui se réalise tout au long de l’interaction est essentiellement faite de cadrages 
et de recadrages des différents intervenants.  
6.2.2. Comparaison des marqueurs d’autorité : homme politique et 
femmes politiques 
L’analyse des interactions de l’homme politique Tani, nous permet, après 
recensement, de comptabiliser les différents types de marqueurs qui jalonnent la séquence 






















Ce tableau qui résume quantitativement l’analyse de la séquence, permet de 
constater des tendances selon les types de marqueurs auxquels l’homme politique a 
recours dans ses tours de parole. Nous proposons de catégoriser ces marqueurs en trois 
groupes : 
 Les marqueurs récurrents : Questionnements et interjections, Paternalisme / 
altruisme, Expérience / Expertise; 
 Les marqueurs les moins récurrents : qui introduit ? alignement, prise de position 
rigide; 
 Les marqueurs rarement utilisés : Principes et valeurs, leadership (vocabulaire), 
relationnelle, porte-parole, réorganisation, dynamisation d’autorité prédéfinie, 
victimisation. 
Type de marqueurs 




Ligne 152, Lignes 155-157, Lignes 188-189, 
Lignes 192-193, Lignes223-224, Ligne 231, 
Ligne 236, Lignes 254-256, Lignes 278- 280 
9 
Paternalisme / altruisme Lignes 1-3, Lignes 11-18, Lignes 23-27, Lignes 
43-46, Lignes 76-89, Lignes 249-252  
6 
Expérience / Expertise Lignes 112-116, Lignes 178-183, Lignes 212-
218, Lignes 247-249, Lignes 252-253, Lignes 
263-276 
6 
Qui introduit ? Lignes 1-7, Lignes 34-35, Lignes 65-70 3 
Alignement Lignes 42-43, Lignes 67-68, Lignes 89-91 3 
Prise de position rigide Lignes 62- 68; Lignes 126-128; Lignes 143-144 3 
Principes et valeurs Lignes 43-46, Lignes 175-176 2 
Leadership (vocabulaire) Lignes 132-134, Lignes 140- 141 2 
Relationnelle  Lignes 133- 134, Lignes 143-145 2 
Porte-parole Lignes 17-18,  1 
Réorientation Lignes 43-46 1 
Dynamisation d'autorité 
prédéfinie 
Lignes 61-62  
1 




A partir de ces regroupements, nous proposons un regard croisé entre les 
marqueurs mobilisés par l’homme politique et ceux dont les femmes politiques font 
usage. Par la suite, nous discuterons des résultats issus de ces comparaisons. 
Type de marqueurs d'autorité Nombre de marqueurs 
  Homme Femmes 
Questionnements et interjections 9 4 
Paternalisme / altruisme 6 4 
Expérience / Expertise 6 19 
Qui introduit ? 3 4 
Alignement 3 6 
Prise  de position rigide 3 10 
Principes et valeurs 2 13 
Leadership (vocabulaire) 2 8 
Relationnelle 2 6 
Porte-parole 1 9 
Réorientation 1 0 
Dynamisation d'autorité prédéfinie 1 1 
Victimisation 1 3 
Factuel 0 9 
Menace 0 5 
Scientifique 0 4 
Argumentaire 0 4 
Présentation 0 4 
Linguistique 0 4 
Matérielle / Financière 0 2 
Traditionnelle 0 2 






Quelques constats : 
Le premier constat que nous faisons est qu’autant pour les femmes politiques 
que pour l’homme politique, le recours à des marqueurs basés sur l’invocation de 
l’expertise et/ou l’expérience est récurrent. Ainsi, nous pouvons nous poser la question de 
l’importance, en politique, de se positionner en expert ou de faire valoir son expérience 
(background) à travers les interactions. S’il s’avère qu’autant les femmes politiques que 
l’homme politique ont trouvé nécessaire de construire leur autorité en invoquant à 
plusieurs reprises ces marqueurs et surtout ont eu gain de cause (reconnaissance de leur 
autorité par leur(s) interlocuteur(s)), nous sommes tenté de reconnaître que se positionner 
dans ses tours de parole comme expert ou invoquer sa propre expérience est, de manière 
générale, un bon soubassement pour construire son autorité dans le domaine politique.  
C’est sans doute à juste titre que Russ (1994, p. 17) notait que :  
« Aussi faut-il souligner que le pouvoir se prend aussi pacifiquement, aidé, dans le 
meilleur des cas par ce « génie politique », cette virtù dont nous parle Machiavel, 
ou tout simplement, par la compétence, cet ensemble de connaissances, de 
capacités et de qualités, reconnues et approfondies, qui confère le droit de décider 
ou gouverner. La compétence, une des clefs de la conquête, mais aussi de 
l’organisation du pouvoir. » 
 
Il s’agit bien d’une forme motrice de dissuasion quand on met en exergue que l’on sait de 
quoi l’on parle, que ce que l’on dit est construit sur du « déjà vécu » (expérience) ou 
qu’on a une connaissance éprouvée (expertise) en la matière.   
En outre, nous notons la présence de paternalisme (maternalisme) / altruisme à 
plusieurs reprises dans les stratégies de construction d’autorité tant avec les femmes 
politiques qu’avec l’homme politique. Cette stratégie semble tirer sa force dans le 
positionnement selon lequel le locuteur agirait non pas pour des intérêts personnels, mais 
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pour le bien d’autrui (interlocuteur et /ou tierce personne). Les politiques arriveraient 
ainsi à mieux convaincre en tenant un discours de bienfaiteurs (ou bienfaitrices) dans la 
mesure où cette manœuvre masquerait alors leurs intérêts personnels.  
En se montrant mus ou encore motivés par la cause ou le bien-être d’autrui, on se 
met aussi au-dessus de la mêlée et on obtient, de fait, une certaine légitimité en tant que 
personne altruiste et bienveillante. À ce sujet, Russ (1994) parlant de la persuasion 
comme technique du contrôle social, note qu’à travers la persuasion, « Il vise à toucher la 
sensibilité et, par ce biais, à mouvoir les volontés. Bien plus adroite et subtile que la 
brutale coercition, la souple persuasion fait et défait les pouvoirs » (p. 20).  
Aussi, sous l’angle politique, ce positionnement vient comme un des éléments 
justificatifs de la raison d’être que s’octroient les politiques d’une manière générale dans 
leurs discours : agir pour le bien-être de son électorat, de sa communauté ou de son pays. 
Ce faisant, la récurrence de l’utilisation par les politiques de ces marqueurs d’autorité 
dynamique pourrait se justifier par une volonté manifeste de s’affirmer en vrai politique : 
être et agir pour l’épanouissement des gouvernés qu’ils ou elles sont censés représenter. 
Cependant, nous notons, toujours dans le lot des marqueurs les plus usités, 
qu’autant l’homme politique a plus recours aux questionnements et injonctions pour 
marquer son autorité, autant les femmes politiques usent des marqueurs ayant recours aux 
valeurs et principes. L’homme politique utilise plus la méthode du questionnement 
(interrogatoire) pour se positionner et par là asseoir son autorité. L’autorité, à l’image du 
juge au tribunal, de l’examinateur à l’oral d’un examen ou encore du gendarme face au 
détenu, est, dans une situation d’interrogatoire, a priori vite admise. Les femmes 
politiques, qui ont moins recours à cette stratégie sont par contre plus enclines à invoquer 
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des principes et des valeurs. Cette approche semble a priori plus « douce » que le 
questionnement. 
On pourrait peut-être admettre que le quasi non recours aux questionnements 
viendrait plus d’une volonté de construire son autorité plus subtilement et que le choix 
des principes et des valeurs permettrait un ralliement de leurs interlocuteurs grâce à 
l’universalité des éléments évoqués dans leurs propos. Ainsi, les femmes politiques se 
positionneraient comme si leurs propos, leurs visions étaient en phase avec l’universalité 
(de façon grossière, on les verrait donc, dans ce positionnement, comme les porte-parole 
d’une certaine universalité). 
En outre, on notera qu’à coté de positionnements usant de l’universalité, les 
femmes politiques ont aussi tendance à se positionner en porte-parole soit de tierces 
personnes ou même de leur(s) interlocuteur(s). Ce marqueur de porte-parole est quasi-
absent chez l’homme politique. Ce faisant, peut-on voir dans cette invocation d’autrui, 
dans cette manière de parler en son nom, le besoin d’un « nous » pluriel chez la femme 
politique qui, dans ces situations, aurait besoin d’un appui plus personnel pour 
s’affirmer? Ou dans certains cas, s’agirait-il du besoin d’un « nous » solidaire pour 
s’attacher ou se rapprocher de l’autre (Cooren, 2010)? 
De plus, plusieurs marqueurs d’autorité (factuel, menace, scientifique, 
argumentaire, présentation, linguistique, matérielle / financière, traditionnelle, juridique) 
n’ont pas été répertoriées dans les tours de parole de l’homme politique, mais se 




6.2.3. De l’établissement de l’autorité des femmes politiques dans les 
interactions 
A l’issue de notre analyse de données, nous pouvons donc constater que les 
femmes politiques burkinabè ont, bien entendu, comme les hommes politiques, recours à 
l’autorité dynamique dans leurs interactions, soit pour se positionner, soit pour 
convaincre, soit encore pour donner plus de poids à leur vision (sans forcément voulant 
convaincre). Comme nous l’avions relevé dans l’analyse de nos données, leurs 
interactions sont jalonnées de plusieurs types de marqueurs d’autorité dynamique. 
Comme les hommes politiques et souvent mieux que leurs confères, les femmes 
politiques dont nous avons analysé les discussions manient avec dextérité la subtilité de 
leur langue d’expression (française ou dioula) : L’agencement, les jeux de mots, 
l’exploitation judicieuse des pronoms personnels (jeu d’attachement et de détachement 
avec l’interlocuteur ou vis-à-vis d’une situation) ont le plus souvent été mobilisés pour 
créer un acquiescement (alignement) chez leur(s) interlocuteur(s). 
On notera une tendance générale à l’utilisation de marqueurs d’autorité plus 
souples, marqueurs qui ne prêtent pas à une quelconque confrontation. Et même dans le 
cas où l’on constate une divergence de points de vue (par exemple, lors du débat sur la 
modification de la constitution), les femmes politiques ont tendance à avoir recours à des 
marqueurs basés sur des faits a priori irréfutables ou sur des valeurs/principes universels 
ou encore à se positionner en porte-parole d’une pluralité. C’est une fois qu’elles sentent 
le ralliement de leur(s) interlocuteur(s) acquis qu’elles se permettent, s’il y a lieu, de 
prendre une position rigide. De plus, pour diverses raisons, notamment l’accès assez 
récent et de plus en plus grandissant des femmes dans le milieu politique, on note une 
récurrence du besoin de ces dernières de se positionner comme se sentant une menace (à 
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anéantir) pour leurs collègues hommes, ce qui les positionne en tant que victimes et ainsi 
les autorise à certaines manœuvres argumentatives. 
Ce faisant, après avoir côtoyé certaines femmes politiques dans leur quotidien, 
après avoir été témoin oculaire de leurs actions et après avoir réécouté puis analysé les 
enregistrements de leurs interactions, nous nous rendons à l’évidence que les femmes 
politiques à l’instar des femmes des autres domaines professionnels se battent au 
quotidien avec les moyens du bord pour leur affirmation de soi et, parfois aussi, pour 
l’épanouissement des femmes en général. Et cela, très souvent loin des salons 
diplomatiques et des tapages médiatiques.  
En outre, comme nous le relevions dans la problématique de notre travail de 
recherche, contrairement aux femmes des associations qui ont le soutien financier et 
matériel des partenaires financiers et techniques (PFT), les femmes politiques nous 
paraissaient très limitées dans leurs ressources. Pour s’en convaincre, il suffit de se 
référer aux résultats de compilations des marqueurs mobilisés par les femmes politiques : 
le recours à une quelconque capacité financière ou matérielle est rarissime. Cette 
situation illustre, semble-t-il, une certaine limite de leurs moyens financiers, ce qui 
pourrait justifier peut-être l’utilisation, par les femmes politiques, de marqueurs plus 
idéalistes (maternalisme, principes/valeurs) et plus spirituels (jeux linguistiques, 
présentation, vocabulaire de leadership, etc.). 
De plus, le constat général qui se dégage de ces données semble se diviser en deux 
grands volets : L’affirmation de soi (politique à part entière, leadership entre politiques, 
etc.) et la lutte pour l’épanouissement des femmes en général.  
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Pour l’affirmation de soi, semble ressortir, en trame de fond, dans les interactions 
des femmes, une volonté de s’affirmer, une quête de reconnaissance sociale en tant 
qu’actrice à part entière, capable d’avoir une place sur l’échiquier politique et pouvant 
jouer pleinement un rôle (avec des résultats tangibles). Ce qui retient le plus l’attention 
dans cette quête de reconnaissance par laquelle les femmes politiques évoquent en 
exemple des actions qu’elles ont accomplies, c’est la tendance à prouver qu’elles font 
maintenant plus que les tâches qui leurs sont habituellement imparties. Comme le 
rappelle Nana (2004), « la femme politique a des rôles qui lui sont propres : mobiliser les 
femmes, sensibiliser les autres femmes à s’engager.» (p. 70) 
Pour la lutte pour l’épanouissement de leurs consœurs, les femmes politiques, au-
delà de leur positionnement en tant que victimes (d’intimidation, de menace, 
d’espionnage ou sabotage), ont toutes tendance à se positionner en porte-parole de la 
cause féminine : lutte pour le vote de la loi sur le quota genre  (au moins 30% de femmes 
sur les listes électorales) avec Poko; lutte pour l’employabilité et le gain de revenu 
conséquent pour les femmes avec Haby; parrainage d’activités féminines avec Anna; 
coordination d’associations féminines avec Anna et Haby; etc.  
Ainsi, dans les interactions que nous avons analysées, les femmes politiques, en 
mobilisant des marqueurs d’autorité pour se positionner soit en porte-paroles des autres 
femmes, soit comme des menaces pour leur collègues masculins et le règne de ces 
derniers, laissent entrevoir que dernière chacune de leur action ou approche, il y a une 
cause plus grande qui est celle de l’épanouissement des femmes, ce qui a priori 
fonctionne comme source d’autorité. À travers leur parole, c’est ainsi la cause des 
femmes qui, aussi, s’exprime. 
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 Des différentes approches (genre, empowerment, etc.) qui jalonnent la littérature 
portant sur les recherches féministes et/ou en sociologie du développement, nous pouvons 
dire qu’elles coexistent dans le quotidien des femmes politiques. L’approche genre 
pourrait être considérée comme un cadre d’analyse des actions entreprises dans les 
programmes de développement, une approche qui appelle à une prise de conscience des 
particularités, des disparités, des relations entre hommes et femmes dans une société 
donnée. Cette prise de conscience doit être perçue en tant que variante socio-économique 
incontournable pour le développement des pays du sud en général et du Burkina Faso en 
particulier.  
 À cet égard, en plus de la  prise en compte de la question du genre dans la plupart 
des politiques de développement par les autorités (tous les politiciens, quel que soit leur 
bord politique, en font un élément de leur projet de société), la plus grande force de sa 
problématisation dans le processus de développement reste, de nos jours, la prise de 
conscience de beaucoup de femmes politiques du fait que leur situation précaire n’est pas 
une fatalité, et surtout leur volonté de lutter pour un développement durable, équitable et 
participatif. 
En outre, nous notons que la question de l’épanouissement de la femme n’est pas 
le seul domaine où les femmes politiques s’évertuent à s’imposer dans leur interaction de 
tous les jours. On les retrouve aussi en train de négocier leur autorité à propos d’autres 
sujets touchant la vie de la nation ou la gestion des affaires publiques : Poko qui prend 
une position tranchée et se positionne en porte-parole de l’opposition politique contre la 
modification de l’article 37 de la constitution; Anna qui expose son expertise en gestion 
et protection de l’environnement burkinabè; Haby qui, au-delà de son poste politique à 
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l’Assemblée nationale, s’intéresse aussi aux questions environnementales et à sa propre 
entreprise qui octroie de l’emploi aux femmes dans le besoin.  Enfin, Poko qui se 
positionne en experte de la politique africaine et discute des techniques de constitution de 
données de recherches scientifiques dans le domaine politique. 
 De ce qui précède, nous pouvons réaffirmer que les femmes politiques aussi 
participent au quotidien, à travers plusieurs actions, à la gestion des affaires publiques. 
Elles s’impliquent dans les actions allant dans le sens du développement du pays, mais 
surtout mènent des actions pour l’émancipation et l’épanouissement de la femme. Dans 
un domaine masculinisé où jusqu’à présent la place politique de la femme semble 
juridiquement acquise, on note que, dans les faits, celle-ci semble en perpétuelle 
conquête.  
 Au-delà de cette réalité et comparativement à leurs consœurs des autres 
domaines professionnels, les femmes politiques nous paraissent ainsi comme des 
victimes collatérales d’un échec qui n’est pas le leur, mais celui des politiciens d’après 
indépendances (l’arène politique étant essentiellement masculine jusque dans les années 
90). Cet échec constaté au début des années 80, marquait la fin de la manne financière 
destinée aux programmes de développement étatiques (donc destinés aux politiques). Les 
partenaires financiers et techniques pour le développement (les institutions issues des 
accords de Bretton Woods, les ONGs, etc.) se sont dès lors orientés vers d’autres acteurs 
du développement (associations, ONGs locales, etc.) avec pour conséquence 




 Nonobstant ces processus sociaux entravant, force est de reconnaître une 
avancée remarquable, notamment tant dans l’implication (l’intéressement) des femmes en 
politique que dans leur participation effective et sans complaisance autant dans les 
débats, les fora, que dans les actions concrètes en faveur du développement du pays. 
Ainsi, si nous prenons appui sur la définition synthétique que Calvès5 (2009) propose de 
l’approche de l’empowerment ainsi que sur les objectifs de cette approche (Bozon, 1995), 
nous retenons aussi de notre terrain que la prise de conscience de l’importance de la 
femme dans le processus de développement et le combat au quotidien des femmes 
politiques a permis de lui ouvrir progressivement l’ensemble des secteurs d’activités.   
 Ainsi, pour son épanouissement, la femme politique semble avoir compris la 
nécessité de conquérir le pouvoir au niveau local (mairesse, conseillère municipale, 
représentante de parti politique), national (députée à l’Assemblée nationale, ministre) et 
international (ambassadeur, membre du parlement panafricain, etc.). De nos jours, pour la 
défense de la cause de la gente féminine, les espaces d’expression et de liberté dont 
disposent les femmes politiques semblent a priori assez nombreux qu’elles ne font plus 
prier pour les exploiter.   
De la rareté de certains types de marqueurs d’autorité dans le vocable des femmes 
politiques, nous pouvons noter des marqueurs à effet inéluctable et immédiat. Il s’agit 
notamment du juridique et du scientifique. Le juridique permettrait déjà à la femme 
politique non seulement de faire montre d’une connaissance accrue des lois régissant le 
                                                             
5 Pour les féministes, l’empowerment se distingue du pouvoir de domination qui s’exerce sur quelqu’un (« power 
over ») et se définit plutôt comme un pouvoir créateur qui rend apte à accomplir des choses (« power to »), un pouvoir 
collectif et politique mobilisé notamment au sein des organisations de base (« power with ») et un pouvoir intérieur 
(« power from within ») qui renvoie à la confiance en soi et à la capacité de se défaire des effets de l’oppression 
intériorisée. (Calvès, 2009, p. 739) 
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sujet en discussion, mais surtout de sa capacité à invoquer des articles pour des situations 
pratiques de terrain, par exemple. Sur le plan de la prestance, le juridique ajouterait 
possiblement de l’éloquence et de l’assurance dans les tours de parole de ces dernières.  
Cependant, si cette absence de marqueur de type juridique peut a priori dénoter 
une méconnaissance des lois par les femmes politiques, cette absence peut aussi être un 
handicap de fond autant pour l’affirmation de soi que pour la défense de la cause 
féminine. En effet cela pourrait traduire, par exemple, une connaissance superficielle 
et/ou floue des lois qui encadrent ou qui font la promotion de l’implication de la femme 
dans les affaires publiques. 
Le recours à des marqueurs scientifiques d’autorité démontrerait, par ailleurs, 
une connaissance accrue et une vision large sur le sujet. Et, pour le cas des domaines 
principaux où les femmes politiques s’investissent le plus, ces marqueurs montreraient 
qu’elles sont au courant des travaux sur l’évolution de la situation à travers le monde : les 
succès et les échecs. Ces marqueurs permettent de montrer tacitement qu’on capitalise sur 
les expériences et les résultats des recherches. Ce faisant, si l’absence de ces marqueurs 
scientifiques est l’expression d’une relative ignorance des travaux ou écrits provenant de 
féministes, de chercheurs ou d’autres intervenants ou encore d’un refus d’ouverture sur 
ce pan du savoir, nous sommes tenté de penser qu’il y a un manque de synergie d’actions 




6.3. Limites de la recherche 
Dans notre projet de décrire les rapports à l’autorité des femmes politiques 
burkinabé, il est important de considérer plusieurs obstacles, presque inévitables, à notre 
démarche. Parmi ces difficultés, Marroquin (2009), reprenant Van de Walle et Baker 
(2004) note par exemple : « Le chercheur ne peut pas définir l’Afrique de l’Ouest comme 
une seule zone culturelle, soit parce qu’il y existe une panoplie de normes et de 
comportements dans la région, soit parce que l’information disponible repose sur une 
base locale, isolée et ne permet pas une généralisation aisée » (p.7). Au Burkina Faso, il 
existe soixante et un groupes ethniques ayant des comportements et approches différents 
et surtout ayant un rapport à et une appréciation différente de l’autorité. Et que dire du 
statut de femme politique, expression à multiples connotations.  
Un autre facteur à prendre en compte c’est la presqu’absence d’une 
documentation à caractère purement scientifique à la fois empirique et axé sur le présent 
sujet. La majorité de la documentation existante sur les femmes politiques burkinabè 
relève de celle dite grise (non construite à travers des méthodes dites scientifiques) qui se 
fonde sur une connaissance empirique des actrices elles-mêmes (discours, plaidoiries, 
rapports d’activités, etc.) ou des journalistes. Ainsi, bien que le terrain ne soit pas 
totalement vierge, le recours à cette documentation grise (rapports techniques de projets, 
comptes rendus de missions, écrits de journalistes d’investigation, etc.) sera nécessaire. 
En outre, l’étude des formes dynamiques d'autorité dans le cadre de notre analyse 
de conversation pose, à certains égards, un problème de prise en compte, dans l'analyse, 
des réalités hors-séquentielles. Cela pourrait être source d'inquiétude pour certains 
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lecteurs. En effet, l'on pourrait nous reprocher de ne prendre en compte, dans notre 
analyse, ni de l'environnement qui sous-tend chacune des interactions à analyser, ni des 
propos (échanges) en amont ou en aval des séquences qui ont été choisies, c’est-à-dire de 
faire une analyse de séquences en dehors de la configuration sociale des interactions où 
elles ont été produites.  
À cela, nous pourrions répondre que notre choix est motivé non seulement par 
notre volonté de répondre aux exigences de l'analyse de conversation, mais aussi par 
l'idée de bien délimiter notre champ d'analyse. Il s'agissait donc pour nous de nous 
focaliser sur ce qui est exprimé (verbal et non-verbal) dans les interactions, sur les actions 
accomplies dans l'ici et maintenant en laissant aux interactants eux-mêmes le soin de 
mettre en scène leur propre contexte, autrement dit, de renvoyer à ce qui s'est dit ou s'est 
fait en amont ou en aval de leur discussion. Il s'est agi donc pour nous d'interroger et de 
« rendre compte de la manière dont elles [les interactions] sont accomplies dans et par 
une procédure méthodique » (Lynch, 2001, p. 266) et saisir ainsi ce que construisent 
comme vie sociale ces interactions.  
Certes, nous avons eu parfois besoin de recontextualiser des séquences pour 
mieux appréhender les différentes intrigues des interactions, mais notre objectif était plus 
de nous concentrer sur ce qui se réalisait (et la manière dont ça se réalisait) dans les 
séquences choisies. Ainsi, les formes d'autorité qui auraient pu émerger en amont n’ont 
pas été les objets principaux de nos analyses.   
A propos de notre approche, il pourrait nous être aussi reproché une insuffisance 
dans l'analyse de certains aspects paralinguistiques des interactions qui sont assez 
parlants en termes d'autorité, souvent au même titre que les aspects verbaux. Nous 
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l'acceptons tout en relevant la difficulté de mettre en mots ces réalités sans s'adonner à 
des suppositions et spéculations. À la différence des textes, la paralinguistique ne se 
nomme pas elle-même, ce qui rend sa traduction textuelle souvent assez ardue.  
De plus, la question était de savoir s'il fallait se focaliser uniquement sur l'autorité 
que s’attribue elle-même/lui-même la politicienne/le politicien ou orienter notre 
recherche sur l'autorité de ses propos émanant de la pertinence et la perspicacité 
reconnue de sa vision politique. La prise en compte de ces deux aspects, souvent 
dissociés dans la recherche sur le pouvoir, nous a permis de caractériser des formes 
d’autorité plus liées à l’autorité prédéfinie (poste politique, statut social) par rapport à des 
attributs relatif à la reconnaissance d’une autorité fondée sur les capacités d’analyse et 
d’action proprement politiques des femmes. 
D’aucuns s’interrogeront sur la portée de cette étude au vu de l’échantillon utilisé. 
Le Burkina Faso compte en effet, de nos jours, plusieurs centaines de femmes engagées 
en politique, Cependant, au regard des moyens techniques et financiers dont nous 
disposions, il nous paraissait assez ardu et hasardeux d’ouvrir plus avant notre 
échantillon. Toute l’étude a été conçue et réalisée sur fonds propres. De plus, cette 
expérience constituait pour nous un point d’essai avec cette approche sur un terrain 
donné. Nous pouvons affirmer que cette expérience marque maintenant pour nous (et 
pour d’autres, nous l’espérons) une piste d’approche et d’analyse intéressante pour mieux 
cerner et rendre compte du quotidien des acteurs qui s’investissent sur le terrain du 
développement. En effet, cette thèse se présente pour nous comme un tremplin pour 
d’autres études qui, nous l’espérons, prendront en compte (avec plus de ressources) 
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plusieurs participants clés autant pour le développement durable que pour la promotion 
de l’implication de toutes les franges de la population dans l’élan du développement. 
Un autre point qui pourrait jouer sur l’appréciation du présent travail concerne sa 
coïncidence avec cette période charnière de l’histoire du Burkina. Trois mois après la fin 
de notre terrain, l’ancienne configuration politique du pays (une configuration qui s’était 
construite sur une période de trente ans) tombait en déconfiture avec un lot de 
bouleversements. La mouvance présidentielle se dispersa avec des arrestations d’hommes 
et de femmes politiques. L’union au sein de l’opposition disparaissait pour laisser place à 
une rivalité face à la place laissée par l’ancien régime. Cependant, nous notons que ces 
évènements ne devraient a priori avoir eu que peu d’effet sur l’objet de notre recherche, 
lequel n’est pas axé sur les formations politiques en tant que telles, ni sur leurs actions, 
mais bien sur les interactions impliquant des femmes politiques de tous bords politiques.  
De plus, comme l’ont relevé plusieurs de nos participantes, leurs actions et 
approches pour la cause féminine ou pour le développement ne sont pas cloisonnées par 
leur appartenance politique. Cependant, nous espérons que ce changement de régime aura 
peut-être quand même un effet bénéfique dans l’implication des femmes en politique et 
dans la gestion des affaires publiques dans la mesure où il pourra créer une remise en 
cause de tout le système en place et renforcera la prise de conscience qu’un changement 
de leur condition de vie est possible. Nous pensons, à ce titre, qu’il serait intéressant 
qu’une étude post-soulèvement populaire puisse faire le point sur d’éventuels 
changements (évolution ou régression) au niveau de l’implication des femmes politiques, 





La rédaction d’une thèse est l’une des étapes cruciales du cheminement 
universitaire d’un étudiant de troisième cycle. La présente thèse, fruit de plusieurs années 
de recherche autant sur la question du genre (depuis 2005) que la négociation de 
l’autorité dans les interactions (depuis 2008), s’inscrit dans cette dynamique de formation 
scientifique. L’autorité dans le présent travail que nous appelons autorité dynamique se 
caractérise par son aspect fluctuant et émergeant à travers les interactions. Elle se 
construit et / ou se déconstruit à travers les tours de parole des interlocuteurs en présence.  
L’autorité dynamique, du fait qu’elle se construit en fonction de l’interaction in 
situ et des interactants (humeur, charisme, etc.) eux-mêmes, rend difficile le transfert les 
résultats de son étude à d’autres cas pratiques. Cependant l’aboutissement à une 
catégorisation de différents marqueurs d’autorité à travers plusieurs interactions 
(notamment avec plusieurs groupes d’interactants différents) a l’avantage, en sciences 
sociales, de permettre l’établissement d’une grille d’analyse. Cette grille d’analyse 
pourrait s’avérer un outil de travail utile pour l’étude d’autres phénomènes sociaux : ce 
fut le cas avec notre étude de terrain.  
L’étude de l’autorité dynamique comme phénomène social nous a permis de nous 
rendre à l’évidence que sa négociation ou sa co-construction est inhérente à toute 
interaction sociale à quelque niveau ou domaine que ce soit. En outre, l’analyse de ces 
formes dynamiques d’autorité dans le cadre de notre terrain a obéi à une double vision, 
soit sur la forme et sur le fond. Au niveau de la forme, il nous semble que ce travail nous 
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a permis d’aborder la question de l’implication des femmes politiques dans la gestion de 
la vie de la nation et des actions pour le développement sous un angle qui rompt avec les 
traditionnelles approches de terrain relevant des études féministes, tiers-mondistes ou 
africanistes.  
Sur le fond, les résultats de ce travail nous confortent dans notre idée de départ, 
idée selon laquelle les femmes engagées en politique sont aussi des actrices clés à part 
entière dans la lutte pour le développement et qu’au même titre que leurs collègues 
hommes (avec souvent moins de ressources), elles jouent pleinement leur rôle de 
politique dans la gestion des affaires publiques. Mieux, elles ne se font plus désirées pour 
négocier ou se battre afin d’occuper des premières places dans les cercles de décisionnels, 
tant au niveau local que national. 
Quant aux volets « approche de terrain » et « constitution des données », nous 
restons persuadé qu’avec plus de ressources et de temps, des études relevant d’une 
approche axée sur le processuel des activités des acteurs politiques, maillon essentiel et 
incontournable de tout élan de développement, permettraient de mieux cerner, analyser et 
comprendre leurs activités, mais aussi surtout de leur donner plus de visibilité (avec plus 
d’informations sur les succès et/ou les échecs). Ceci nous paraît être un tremplin à des 
actions ciblées et plus pragmatiques, loin des éternels recommencements et/ou des 
rapports et conclusions généralistes (qui tentent souvent de présenter, par exemple, 
l’Afrique comme un seul pays).  
De nos jours, les approches genre et empowerment sont les plus empruntées, 
autant dans les projets que dans l’analyse des activités entrant dans le cadre de la lutte 
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contre les violences faites aux femmes et la promotion de l’implication de celles-ci dans 
les programmes de développement des pays du sud. Mais comme nous le constations au 
chapitre deux, ces deux approches ont tendance à être victimes d’une dilution (autant 
dans leur sens que dans leurs objectifs premiers) ou sont sciemment exploités à d’autres 
fins.  
Ces situations pourraient se justifier par le fait que les chercheurs et 
commentateurs ont tendance à mettre les projecteurs ailleurs que sur les processus 
d’actions, ce qui permet de gagner du temps, mais favorise l’occultation des réalités du 
terrain. Certes, s’intéresser au processing demande plus de temps d’observation (présence 
sur le terrain), plus de délicatesse, plus d’analyses et peut-être même plus de moyens 
techniques et financiers, mais cette approche a l’avantage de mettre l’analyste 
(chercheur), les décideurs et les autres partenaires techniques et financiers au contact du 
quotidien de la réalité du terrain en s’intéressant plus aux processus de développement en 
devenir. 
Enfin, pour nous, cette initiative portant sur l’étude des formes dynamiques 
d’autorité ne devrait pas s’arrêter en si bon chemin. Ces formes constituent un assez large 
pan de la notion d’autorité et la présente étude ne peut pas avoir la prétention d’avoir 
touché à tous ses aspects. D’autres études permettront surement d’avoir un regard 
panoramique (avec un feedback des interactants), de cerner encore plus les différentes 
dimensions de cette réalité et peut-être d’arriver un jour à parfaire notre grille d’analyse, 
laquelle pourrait servir dans d’autres milieux hautement interactifs et conversationnels 
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Annexe 1 : Rencontre avec la femme politique Poko 
 
   Phil :  Au juste l’idée c’est quoi?, c’est la manière dont vous avez 1 
inter, dont vous interagissez avec les gens qui m’intéresse, c’est 2 
pas le contenu par exemple je  ne sais pas, genre hééé par 3 
exemple vous vous êtes présidente d’un parti politique  par 4 
exemple lors d’une rencontre avec les jeunes, une femme  ou 5 
bien quelqu’un qui est venu vous voir, c’est voir comment vous 6 
interagissez, comment vous  construisez l’interaction avec la 7 
personne  8 
Poko :  Hun hun 9 
Phil :  Hééé au début je m’étais même dit que non peut être héé vous 10 
n’allez pas être intéressée 11 
Poko :  Oui 12 
Phil :  Maintenant à l’issu de heuuu, comment on appelle, de vos en… 13 
Poko :  Comment vous pouvez savoir, comment j’interagis avec les 14 
gens? 15 
Phil :  Voilà 16 
Poko :  Je dis comment vous pouvez savoir que j’interagis, comment 17 
j’interagis avec les gens?  Puisque vous ne me suivez pas, vous 18 
n’êtes pas avec moi au quotidien. 19 
Phil :  Non mais au juste ce que je vous demande c’est l’autorisation  20 
Poko :  Hun 21 
Phil :  De héé, pas de participer, d’assister 22 
Poko :  Hien 23 
Phil :  À deux ou trois de rencontres que vous avez, de hééé le filmer et 24 
maintenant à l’issu de ça, et maintenant de discuter avec vous 25 
par rapport à ça. Parce que au juste héé pour vous dire l’idée, 26 
l’idée est venue de quoi?, l’idée est venue du premier document 27 
que j’ai écrit et héé ça  c’était avec heuu médecins sans frontière 28 
au Congo où je m’intéressais à voir comment ils interagissaient 29 
avec les gens  30 
Poko :  Ah, je ne sais pas, je risque de dire que heuu en ce moment c’est 31 
un peu est biaisé= 32 
Phil :  =oui 33 
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Poko :  Parce que si vous venez avec une camera 34 
Phil :  Hun hun 35 
Poko :  Pour dire que vous allez voir comment j’interagie  36 
Phil :  Hun hun 37 
Poko :  Pour un politique, il change carrément son approche, c’est 38 
comme quand y’avait des émissions sur des hommes de media,  39 
Phil : Hun  40 
Poko :  Des hommes publics, 41 
Phil :  hun 42 
Poko :  Les les les journalistes préféraient même mettre des caméras 43 
cachées 44 
Phil :  Oui 45 
Poko :  Hééé par ce qu’ils savent que si on dit qu’on est là pour filmer, 46 
héé le comportement change 47 
Phil :  Je suis tout à fait d’accord avec vous par ce que même (bruit) si 48 
vous aviez, si vous avez eu le temps de lire le document, je 49 
soulève ce point mais mais 50 
Poko :  Voilà donc je veux dire en ce moment que le résultat est biaisé 51 
Phil :  Non mais au juste c’est prouvé puisque c’est pas la première 52 
étude, c’est prouvée que même ce sont des politiques, en un 53 
certain moment, on revient à la réalité en fonction de la 54 
personne qui est en face 55 
Poko :  Humm c’est que c’est pas un homme politique (rire) 56 
Phil :  Hééé  57 
Poko :  Un bon homme politique, 58 
    Phil :   Hun hun  59 
    Poko :  Même s’il revient à la réalité, bon 60 
    Phil :  Oui mais 61 
 Poko :  Ça peut prendre beaucoup de temps avant qu’on ne connaisse sa 62 
vraie nature 63 
 Phil :  Je suis d’accord avec vous 64 
 Poko :  Mais ceux qui montrent directement leur vraie nature, 65 
 Phil :  Oui 66 
 Poko :  Ça ne cache pas, il (inaudible)  67 
 Phil :  Oui 68 
 Poko :  Mais ya ceux, tu peux les fréquenter même des années sans 69 
connaître leur nature parce qu’en politique selon la personne 70 
que j’ai en face, je montre le visage que je veux 71 
 Phil :  Wè ça c’est vrai 72 
 Poko :  Si j’ai à faire a un parent, (bruit) 73 
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 Phil :  Hun hun 74 
 Poko :  Héé, il me traite comme un parent, je lui montre un autre visage  75 
 Phil :  Mais au juste l’idée qui est derrière ça c’est pas le visage mais 76 
c’est la manière que vous m’ob[ 77 
 Poko :                                   [Mais c’est ça, c’est ce que je 78 
dis, quand je dis le visage,  79 
 Phil :  hun hun 80 
 Poko : Le visage ça veut dire c’est tout mon ensemble, mon 81 
comportement, ma manière  de traiter avec eux mais tu biaises 82 
tout en fonction de celui qui est en face 83 
 Phil :  Wèè je suis d’accord avec vous mais 84 
 Poko :  C’est ce que les politiciens font en général 85 
 Phil :  Oui mais déjà 86 
Poko :  Moi je rends grâce à Dieu, je demande à Dieu de pouvoir être 87 
toujours ce que je suis, on m’accepte comme je suis qu’on 88 
(inaudible) 89 
 Phil :  Hun  90 
 Poko :  Ça dépend de l’éducation que j’ai eu 91 
 Phil :  wè 92 
 Poko :  Et que j’ai gardé l’éducation révolutionnaire 93 
 Phil :   Hun 94 
 Poko :  Je suis pas là pour flatter (bruit) (pas entendu 10 :17), ou non 95 
mesure tous mes convictions ou on ne mesure pas (pas entendu 96 
10 :20), j’ai pas besoin de quelqu’un qui n’est pas convaincu, 97 
mais ce que je veux dire, en politique en général  98 
 Phil :  hum 99 
Poko :  Humm, le comportement, vous aurez beau filmer une année, si 100 
la  personne ne veut pas vous sachez, vous ne saurez jamais 101 
  Phil :  Je suis tout à fait d’accord, mais l’autre volet que héeuuu qui 102 
permet  de d’essayer de rééquilibrer la chose, c’est que le 103 
personne aussi qui est en face de vous à cause de la caméra a un 104 
autre comportement et  ça permet d’équilibrer  e héé par rapport 105 
à ça j’ai eu la chance de tester le truc puisque si vous remarquez 106 
les membres du jury qui sont là, c’est quand même es gens qui 107 
sont dans le domaine depuis un bout de temps et on a eu 108 
l’occasion de le tester notamment avec des personnes de 109 
Québec, d’Ottawa, et ailleurs je suis tout à fait d’accord avec 110 
vous a un certain moment, habituellement, les maximum, les 30, 111 
45 premières minutes, sii on a un discours qui es autre que la 112 
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personne quand on coupe le camera mais le naturel revient à un 113 
certain moment 114 
 Poko :  Ça c’est des blancs 115 
 Phil :  (rire) les noirs c’est pas possible? (rire) 116 
 Poko :  Quand les noirs veulent te rouler, ils te roulent proprement, les 117 
sociétés  diffèrent. Parce que je le sais 118 
     Phil :  Hun hun 119 
 Poko :  Pourquoi? 120 
 Phil :  Hun hun 121 
 Poko :  Quand j’ai affaire à un de mon parti 122 
 Phil :  Hun hun 123 
 Poko :  Un militant engagé 124 
 Phil :  Hun hun 125 
Poko :  Dans l’entretien que j’ai, j’ai un visage différent que quand j’ai 126 
affaire à quelqu’un 127 
 Phil :  Hun hun 128 
 Poko :  Un hummmmm, je veux dire quoi [ 129 
 Phil :                                                                 [un inconnu 130 
Poko :  Non je veux dire que c’est différent quand j’ai à faire à voilà, un 131 
inconnu mais hèè quelqu’un comme ça qui me soutien, 132 
 Phil :  Hun hun  133 
 Poko :  Dont j’ai besoin de son suffrage, 134 
 Phil :  Hun hun 135 
 Poko :  C’est différent, là héé, il peut même m’insulter, je vais pas lui 136 
répondre 137 
 Phil :  Oui 138 
 Poko :  Hein il peut me faire tout ce que je veux, je lui regarde parfois 139 
même avec (inaudible), donc quand je suis fâchée, mais si c’est 140 
quelqu’un qui m’est proche 141 
 Phil :  Hun 142 
 Poko:  C’est différent, je n’accepterais pas 143 
 Phil :  Hum 144 
Poko :  Ya la discipline du parti, en dehors  de ça y a le fait que heu, 145 
j’estime qu’il doit avoir une autre auteur 146 
 Phil :   Hun 147 
 Poko :  Quand c’est quelqu’un de ma famille, c’est encore différent 148 
 Phil :  Hum 149 
 Poko :  Donc dans ces différents rencontres, 150 
 Phil :  Hun 151 
 Poko :  Le débat est biaisé  152 
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 Phil :  Wèh, le débat est biaisé mais celui qui fait l’analyse prend en 153 
compte  154 
 Poko :  (rire) 155 
 Phil :  La personne aussi qui est en face  156 
 Poko :  (rire) ah là là là là là 157 
Phil :  Je comprends votre idée mais le heuuuu, l’analyse ici comme 158 
vous l’avez dit par exemple, vous avez 159 
 Poko :  Vous savez? 160 
 Phil :  Hun 161 
 Poko :  Vous pouvez me trouver à une cérémonie 162 
 Phil : Hun hun 163 
 Poko :  (inaudible)  164 
 Phil : Hun hun 165 
 Poko :  Mon public 166 
 Phil : Hun hun 167 
 Poko :  Qui es là, mes militants officiellement 168 
 Poko :  Le visage qu’on veut montrer si vous êtes  par exemple là 169 
 Phil :  Hun 170 
  Poko :  De manière incognitive comme ça 171 
 Phil :  Hun 172 
 Poko :  Quand vous filmez 173 
 Phil :  Oui 174 
Poko :  Là vous pouvez avoir les vérités, c’est c’est un conseil moi aussi 175 
je vous donne 176 
 Phil :  Non je vous comprends 177 
 Poko :  Voilà  là vous pouvez avoir les visages, les vérités, 178 
 Phil :  Mais hè 179 
 Poko :  Suivre comme ça sans dire ce qu’on fait, si on dit ce qu’on va 180 
faire, le comportement change 181 
 Phil :  Wèeh 182 
Poko :  Bon moi je ne changerais pas de comportement (rire), je, bon je 183 
prie Dieu de continuer comme ça,  184 
 Phil :  hum 185 
 Poko :  Y a la foi qui me guide, comme je dis, mais y a mes  186 
 Phil :  Wèh 187 
Poko :  Je prie Dieu. Mais j’essaie avec d’autres politiques et même, et 188 
même  y a des moments ça m’arrive à changer de comportement 189 
par exemple j’arrive dans un milieu comme je dis dans les 190 
grands meetings où je sais qu’on me cherche, 191 
 Phil :  Hun 192 
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 Poko :  Mais on peut m’insulter, tout faire, je ne serais (inaudible) 193 
 Phil :  Hun 194 
Poko :  Même si j’ai envie de m’évanouir, ça m’empêcherait pas de 195 
régler, mes comptes autrement 196 
 Phil :  Après,  autrement 197 
Poko :  Voilà, tu vois? Mais ça veut pas dire que héeuu, bon ça c’est le 198 
visage d’une femme politique mais c’est pas[ 199 
 Phil :                                              [Wèh mais au juste 200 
ce que je vous dites est….. 201 
 Poko :  tout ça vous intéresse= 202 
 Phil :   =Wèh, au juste ce que vous dites est   totalement vrai  203 
 Poko :  Téné! Téné ! (ai tâ dâa yèlè wè) (allez y ouvrir la porte) 204 
 Phil :  ce que vous dites est vrai mai  205 
 Poko :  Christine!  tu es en bas? , Justine!.  y a pas une fille là-bas? 206 
 Phil :  oui y a une fille qui étais assise, mais elle avait les écouteurs aux 207 
oreilles, donc j’imagine que… 208 
 Poko :  (  inaudible ) 209 
 Phil :  au juste ce que vous dites est vrai mais sur le plan scientifique 210 
 Poko :  hun  211 
 Phil :  j’ai pas le droit de [ 212 
 Poko :                                     [de faire ça à sans 213 
 Phil :  sans informer, sans votre accord, et, je vous dirai que heuuuu 214 
 Poko:  tu as peut-être le droit de diffuser sans notre accord 215 
 Phil :  non non 216 
 Poko :  mais tu peux avoir fait ça après demander le de, le droit 217 
 Phil :  no mais au juste héééuuu comment 218 
 Poko :  tant que c’est pas dans l’intimité 219 
 Phil :  éthiquement on m’oblige à ce que vous soyez informé [ 220 
 Poko :                     [à 221 
informez 222 
 Phil :  informé et c’est d’ailleurs pour ça pour essayer de régler le 223 
heuuuu, le coté biaise que habituellement après avoir filmé, 224 
 Poko :  hun 225 
 Phil :  on révisionne la chose avec la personne concernée  226 
 Poko :  hun hun 227 
 Phil :  et on essaie de comprendre  pourquoi y a eu ça, pourquoi y a eu 228 
ça hééé je vous dirais que j’ai rencontré les gens de l’autre bord 229 
du CDP et y’a des films que j’étais obligé d’enlever parce que 230 
c’est comme vous l’aviez dit c’était biaisé parce que après on 231 
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discute, on se rend compte que non la personne se retrouve pas 232 
dedans c’est bizarre, donc que ça vous avez parfaitement raison  233 
 Poko :  Au Burkina y a même une émission sur les artistes aussi comme 234 
ça 235 
 Phil :  Hun hun  236 
  Poko :  où  on va on les prend sur leur comportement 237 
 Phil :  hun hun  238 
Poko :  Sur leur, face à une certaine situation, comment ils vont agir et 239 
après on dit heuuu voilà c’est l’émission télé qui est là 240 
 Phil :  wèh 241 
 Poko :  Mais bon ils se sentent piégés, mais c’était une émission bon où 242 
ils adhéraient 243 
 Phil :  Hun 244 
 Poko :  Mais là tu as vraiment leur vraie nature [ 245 
 Phil :                                                                           [Leur vraie nature c’est  246 
   vrai 247 
Poko :  Mais s’ils sont au courant, ahaaa c’est parce que on sait que s’ils 248 
sont au courant, ça change ça change carrément les données  249 
 Phil :  wèh 250 
Poko :  Et ça fausse le résultat, bon enfin,  moi c’est ce que je pense  251 
mais 252 
Phil :  Non, c’est c’est  tout à fait vrai, c’est tout à fait vrai 253 
Poko :  Mais en tout cas je vous y encourage, parce qui peux être une 254 
étude, qui peut toujours renforcer le, les, les disons la formation, 255 
les capacités des gens, 256 
 Phil :  Hun hun 257 
Poko :  Parce qu’à travers les documents les gens lisent et puis ils se 258 
forment, 259 
Phil :  Hun 260 
Poko :  C’est tant mieux, si ça peut éviter  à certains, d’autres 261 
dérapages, dommage c’est que dans la vie, les gens trouvent, 262 
tombent toujours leur propre dérapage 263 
Phil :  (rire) 264 
Poko :  (rire) Trouvent leur propre leçon malgré tout ce qu’il y a quoi 265 
Phil :  Wèh 266 
Poko :  Et comme conseil chacun veut d’abord même si nous on te 267 
prévient, tu fais pour toi 268 
Phil :  M’wèh 269 
Poko :  Et après maintenant tu tires tes conséquences avant que la 270 
sagesse vienne 271 
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Phil :  Wèh ça c’est vrai 272 
Poko :  C’est dommage mais on est à ce stade 273 
Phil :  Ah 274 
Poko :  Vous avez traité des lois sur le  quota genre que :: on a fait 275 
adopter là 276 
Phil :  Oui oui 277 
Poko :  Qu’on bloquait là 278 
Phil :  Oui oui 279 
Poko :  Hun 280 
Phil :  Héé 281 
Poko :  Tu as les documents?  282 
Phil : J’ai une bonne partie, j’ai une bonne partie qui est  là parce que[  283 
Poko :                                                                                                         [Les   284 
 résultats, que les hommes ont durement et sincèrement 285 
 œuvré, travaillé travaillé à biaiser 286 
Phil :  (rire) 287 
Poko :  Surtout pour m’atteindre hein par contre ça ils ne vous le diront  288 
  pas 289 
Phil :  Non ne vous en faites pas 290 
Poko :  Pas seulement parce qu’ils n’ont pas même besoin de 291 
l’application de cette loi 292 
Phil :  Ne vous en [ 293 
Poko :                            [Là où ils ne veulent pas laisser les places  294 
Phil :  Faites pas je vous dirais que, avant même que je ne commence 295 
cette étude, 296 
Poko :  Hun (bruit) 297 
Phil :  Votre cas particulier m’intéressait donc  (music) je me suis 298 
intéressé à ça et héé même la rencontre d’aujourd’hui,  ça fait 299 
plus de trois mois je l’ai demandé et après je me suis rendu 300 
compte que c’est pas vous qui gérez votre page Facebook, parce 301 
que j’ai fait la demande d’abord= 302 
Poko :  =Sisi c’est moi qui gère ma page  303 
Phil :  C’est vous qui gérez? 304 
Poko :  Personne d’autre 305 
Phil :  Je croyais que c’était  peut-être…. parce que j’ai fait la demande 306 
dessus 307 
Poko :  Non, c’est possible, mais hèè 308 
Phil :  J’ai pas eu de réponse 309 
Poko :  Puisque non, c’est possible, justement parce que depuis la sortie 310 
du MPP on était bouleversé 311 
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Phil :  Hun hun 312 
Poko :  Et je n’étais (bruit)  plus  présente sur la page donc y a beaucoup  313 
            de [ 314 
Phil :             [Messages 315 
Poko :  Discussion  (bruit) que je n’arrive pas à  entretenir, par exemple 316 
depuis le matin, j’étais déjà dans les discussions 317 
Phil :  Hun hun 318 
Poko :  Maintenant avec ce phone ça m’est plus facile de me connecter 319 
Phil :  Oui oui 320 
Poko :  Qu’avec le Iphone 321 
Phil :  Hun hun 322 
Poko :  Je sais pas pourquoi, avec le sumsung ça m’est plus facile, et 323 
quand, je suis dans ça, même quand on essaie de me parler  324 
Phil :  Hun hun 325 
Poko :  Je finis une grande partie, mais j’étais hèe en train de finir 326 
jusqu’à une certaine partie de juin 327 
Phil` :  Hun 328 
Poko :  Parce que je n’avais pas eu 329 
Phil :  Hum  330 
Poko :  Quand y a trop de on était dans les marches, dans les sorties du 331 
MPP, dans les questionnements, dans les discussions, il faut 332 
rejoindre, il ne faut pas rejoindre, c’était une pression telle qu’à 333 
ce moment, quand je partais sur la page, toutes mes pages, je les 334 
gérais moi-même  335 
Phil :  Ah ok 336 
Poko :  J’ai des administrateurs, mais qui ne gèrent pas du tout, ils n’ont 337 
même pas les codes pour gérer les discussions instantanées 338 
Phil :  Non c’est pas des, c’était juste heuuu  un message que je vous 339 
avais envoyé, je vous avais présenté le projet et je disais que  je 340 
disais que je demandais une   [ 341 
Poko :        [En  discussion instantanée? 342 
Phil :  Oui oui oui 343 
Poko :  Voilà, en discussion instantanée c’est toujours moi 344 
Phil;  Hum 345 
Poko :  Personne ne peut si c’est ça 346 
Phil :  Hun 347 
Poko :  Pourtant tout le monde sais que c’est moi qui gère [ 348 
 Phil :                                                                                            [moi bon  349 
   disons que moi je suis   350 
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Poko :  Mais ya beaucoup d de, je peux ouvrir, y aha, je sais pas 351 
comment te dire, si je prends avec les anciennes là, y a peut-être 352 
18000 comme ça a qui je n’ai même pas encore répondu 353 
Phil :  Ah ok 354 
Poko :  Parce que ça s’entasse  355 
Théò :  Ah ok [ 356 
Poko :                  [j’ai au moins 15 pages 357 
Phil :  Wèh 358 
Poko :  Et toutes les pages  359 
Phil :  C’est 2 seulement moi je connais donc (rire) 360 
Poko :  Ah:: non parce que quand tu prends Poko Dao  361 
Phil :  Hun hun  362 
Poko :  Tu as le compte 363 
Phil :  Hunhun 364 
Poko :  Tu as la page 365 
Phil :  Hunhun 366 
Poko :  Tu as le groupe  367 
Phil :  Le groupe oui 368 
Poko :  Tu as les fans club, y a n’a au moins 3, tu as soutenance Poko 369 
Dao, tout ça c’est lié à Poko Dao, tu vois, tu as les amis de Poko 370 
Dao donc tu as au moins¸ 371 
Phil :  Hummm, je suis parmi les amis depuis ::: 372 
Poko :  Donc tu as au moins 10 par rapport à Poko Dao et maintenant tu 373 
as le compte PDC Burkina et parti 374 
Phil :  Hum hun 375 
Poko :  Où tu as les mêmes choses tu as, sauf  y a pas fans club PDC 376 
(inaudible)  mais y a les gros et maintenant là-bas tu as les PDC 377 
cote d’ivoire, PDC Bobo, PDC Ouahigouya ainsi de suite, mais 378 
pourquoi moi-même je, jou, je gère entre temps la discussion 379 
instantanée 380 
Phil :  Hun hun 381 
Poko :  Hééé, il y a qu’un fan club, un truc, Bobo là¸ 382 
Phil :  Hun hun 383 
Poko :  Les jeunes de bobo 384 
Phil :  Hun hun 385 
Poko :  Ou bien les jeunes PDC, les étudiants, des choses comme ça, je 386 
gère pas 387 
Phil :  Hun hun 388 
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Poko :  Ou bien les comptes par exemple PDC Ouahigouya quoi là je 389 
gère pas, je les laisse gérer mais beaucoup y vont, par ce qu’ils 390 
croient pouvoir discuter avec moi 391 
Phil :  (inaudible) Directement 392 
Poko :  Discuter à mon image 393 
Poko :  Et j’ai vu que j’avais confié une page a quelqu’un qui était un 394 
infiltrant entre tant d’un autre parti et qui travaillait à scier 395 
carrément littéralement, quand quelqu’un écrit  mais vous savez 396 
que que j’ai pas votre temps mais j’ai au moins 15000 personnes 397 
avec qui je parle donc que je vous rappelle après, 398 
Phil :  Hunhum 399 
Poko :  Il a copié ça et puis il balance 400 
Phil :  Hum hum 401 
Poko :  Il ne répondait pas, et moi pendant une année je lui laissais la 402 
latitude de gérer, je regardais les images ça va, mais je ne savais 403 
pas [ 404 
Phil :                                                                                     [Ce qui se disait 405 
Poko :  Ce qui se disait en discussion instantanée, alors que je lui disais 406 
chaque fois qu’il y a quelque chose d’important, tu me balances 407 
la diction de la personne et même l’amitié de la personne 408 
Phil :  Hum hun 409 
Poko :  Comme ça je peux même lui envoyer une amitié dessus s’il 410 
n’est pas encore ami déjà 411 
Phil :  Hum hum  412 
Poko :  Sur mes comptes Poko Dao, mais hèè, un jour par hasard, on a 413 
bloqué mes comptes Poko Dao 414 
Phil :  Hum hum 415 
Poko :  En ce moment-là et donc je suis allée sur ces comptes là pour 416 













Annexe 2 : Débat politique autour de la modification de 
l’article 37 de la Constitution du Burkina Faso 
 
Bruno:  Nous savons justement que, alors que l’échec que, le dialogue n’avait pas 1 
encore atteint donc  sa vitesse de croisière, que l’échec a été euh tout de 2 
suite prononcé, nous savons aussi que les deux camps, majorité et 3 
opposition  s’accusent mutuellement  mais ces différents partis ont la, le 4 
même point commun, c'est donc leur ouverture au dialogue, alors faut-il 5 
croire en cette déclaration d’ouverture au dialogue, Poko Dao vous êtes 6 
politique euh, vous avez participé donc, à à ce cadre donc de concertation 7 
initié par le chef de l’état, lorsque l’opposition, vous personnellement 8 
vous  déclaré être ou ouverte  au dialogue, faut-il croire en cela sur un 9 
point, par exemple comme  sur l’article 37? 10 
Poko :  Je vous remercie déjà, évidemment que l’opposition est prête à aller à 11 
tout dialogue, je pense que le dialogue est la base::  de la démocratie, 12 
c’est même le fondement de toute démocratie hé sans échange, sans 13 
dialogue heuu, je pense que, heuu on ne peut que choisir d’autres voies et 14 
moyens pour résoudre les questions parfois préoccupantes de la cité  et 15 
nous ne pouvons pas être dans un État républicain avec un esprit 16 
démocratique, sans ne pas vouloir aller à un dialogue  17 
Bruno:   Par exemple sur l’article 37[ 18 
Poko :                                           [Nous n’avons jamais été friands pour la               19 
politique de la chaise vide d’ailleurs, mais nous pensons que quand on 20 
part à un dialogue, nous allons avec des principes, nous allons heuu  pas 21 
pour être figés sur des principes mais y’ a un minimum de préalable qui 22 
doit guider tout dialogue heuu, article 37 ou tout autre point, je parle de la 23 
constitution, est discutable mais discutable dans quel sens? 24 
Bruno:   Heu Olivier Kaboré ce n’est pas donc la première fois qu’il a eu une 25 
tentative donc que de dialogue, on se rappelle donc de la médiation 26 
autosaisie héé donc du groupe du médiateur euuh piloté par l’ancien 27 
président Jean-Baptiste Ouedraogo qui a effectivement connu un échec 28 
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quand vous regardez la classe politique aujourd’hui, sommes-nous 29 
véritablement prêts et ouverts donc au dialogue? 30 
Olivier :  Mais  la question de dialogue, moi je pense que c'est primordial de  31 
pouvoir se parler parce que même dans les grands conflits  32 
Bruno :  Est-ce que, oui justement [ 33 
Olivier :                                [Y’a le dialogue bien sûr 34 
Bruno :   Dans notre contexte, se parler est ce que est ce que véritablement on on 35 
fait le dialogue? 36 
Olivier :  En fait le problème  c’est que y’a la suspicion, y’a vraiment déjà des a 37 
priori, y’ a déjà n’est-ce pas mais heèè la mauvaise foi, et puis surtout la 38 
manque de volonté d’aboutir à quelque chose, quand tu pars a un 39 
dialogue il faut aller avec le principe que l’autre est sincère, parce qu’il 40 
faut se surpasser, malheureusement quand on vient heuuu  avec des 41 
positions déjà figées, qu’on dit, on va aller parler mais surtout, on ne va 42 
pas bouger sur nos euh ce que l’on croit être juste, je pense qu’on n’a pas 43 
le monopole de la vérité  ni le monopole en tout cas du bien commun, je 44 
pense que quand on y va, c'est avec la sincérité en ayant vraiment à cœur 45 
d’être ouvert à l’autre et puis de comprendre l’autre dans ses arguments, 46 
c’est clair, maintenant, ça demande vraiment, vraiment, une prise de 47 
conscience et de nos responsabilités et de savoir aussi réellement si on 48 
veut qu’à l’issue  du dialogue vraiment, il aboutisse quelque chose qui 49 
pourrait vraiment être le socle commun. 50 
Poko :  Je pense que quand l’opposition est allée au dialogue,  l’opposition n’est 51 
pas allée avec les mains et  pieds liés, il n’y a pas de dialogue, il n’y a 52 
même pas de séminaire où on n’adopte pas des termes  de références,  et 53 
les termes de références adoptées de manière commune, consensuelle 54 
Bruno :  Hum 55 
Poko :  Mais dès les préalables déjà. Le jeu était biaisé, on était là juste pour 56 
décorer la galerie, pour faire semblant de mener un dialogue et après 57 
c’était une charcuterie, on ne peut pas nous amener à un dialogue pour   58 
nous dire que vous venez pour mener des [ 59 
Bruno :                                               [Donc, donc 60 
Poko :  Débat consensuel, et les mesures consensuelles seront appliquées, les 61 
mesures consensuelles  heuhéé, on laisse ça à la prérogative de l’État héé 62 
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quand je vais sur ce plan, je dirais que, disons donc que heuu, au Mali, 63 
actuellement le chef de l’état c'est un médiateur international hein 64 
reconnu pour ça, où  il est médiateur, co-médiateur, mais qu’il dise à IBK 65 
de heu heu de décider en premier ressors, c'est-à-dire, les gens discutent, 66 
en Algérie, je sais pas moi, ou bien à leur frontière et qu’on dise au 67 
MNLA aux Touaregs et tout, ainsi qu’aux autres, que la dernière décision 68 
revient au président  mailien, 69 
Bruno :  Hum 70 
Poko :             Je pense que personne n’ira dans ce jeu de dupes 71 
Bruno:   D’accord, justement d’accord 72 
Poko :   Tout simplement 73 
Bruno :  Toujours donc, on on commence toujours donc  notre tour de table 74 
Olivier:       (inaudible) Il faut quand même dire que, il faut  revenir à l’histoire, c'est 75 
quand même le front républicain qui  a lancé l’idée de de dialogue, et le 76 
chef de l’État a initié ce dialogue, et  je pense que c’était quand même 77 
une avancée qu’il ait quand même prit le soin d’inviter la place politique 78 
à ce débat, maintenant c'est clair que effectivement dit que [ 79 
Poko :                                                                  [Nous nous 80 
ne sommes pas informé que ce soit le front républicain, parce que l’ADF-81 
RDA réclame également d’avoir lancé 82 
Bruno :  En fait l’invitation a été faite par le chef de l’État 83 
Olivier :  Non non non (inaudible)  84 
Poko :   Et nous même voilà 85 
Olivier :  (inaudible) 86 
Bruno :  D’accord  87 
Poko :   Nous c’est ce qu’on reconnait, voilà 88 
Bruno :  (inaudible) 89 
Olivier :  (inaudible) 90 
Poko :   Front républicain où pas  91 
Olivier :  Il faut rende à césar ce qui appartient à césar,  92 
Bruno :  D’accord 93 
Olivier :            Mais je dirais quelque part, même si on parle de points consensuels déjà 94 
là, vous devez même pas arriver pour un point non consensuels, vous êtes 95 
arrivez, y’avait déjà  il y’avait quand même cinq points sur lesquels vous 96 
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devez débattre n’est-ce pas et notamment les les les trois autres points qui 97 
ont été ajouté c'est des points que vous avez souhaitez, n’est-ce pas à 98 
joindre maintenant 99 
Poko:   Vous êtes sûr? 100 
Olivier :  Maintenant  vous n’êtes pas arrivez n’est-ce pas à ce débat, il aurait fallu 101 
effectivement, puisque,  certains disent effectivement que c'est un piège 102 
que finalement on s’avait très bien que ça allait être capoté, donc 103 
l’opposition quand même piégé en refusant d’aller au bout de la 104 
démarche 105 
Poko :   Pas du tout 106 
Olivier :  Et c'est clair que [ 107 
Bruno:           [Olivier Kaboré 108 
Olivier :  Et c'est clair que  109 
Poko :    Pas du tout Monsieur Olivier Kaboré 110 
Bruno :   Je crois que = 111 
Poko :   =Vous avez par exemple participez au CCRP  112 
Bruno :  Je crois que on va peut-être [ 113 
Poko :                                   [Vous m’excusez,  114 
Olivier :   Bien sûr 115 
Poko :   Et vous savez très bien que= 116 
Olivier :  =Oui     117 
Poko :   Que dès l’entame du CCRP = 118 
Olivier :  =Oui 119 
Poko :    Vous qui venez en tant qu’opposition= 120 
Olivier   = Oui  121 
Poko :  Je mets entre guillemet  en ce moment heuuu par ce que la loi n’avait pas      122 
changé et tout 123 
Olivier :          Hum  124 
Poko :  Et si que ceux de la société civile qui participait, ont exigé savoir quelle 125 
était la définition du consensus 126 
Olivier :  Bien sûr 127 
Poko :  Qu’est-ce qu’on ferait des points essentiels et qu’est-ce qu’on ferait des 128 
points non consensuels 129 
Olivier   On dit aussi euh 130 
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Poko :   Je je je  vous dirais, vous, vous attendez que je finisse= 131 
Olivier :  =Terminez 132 
Bruno :  Moi je souhaitais que les autres puissent 133 
Poko :   Et donc dès le préalable nous l’avons déterminez ensemble,  134 
Bruno :  D’accord 135 
Poko :   Ça ce n’est que le dernier dialogue que nous venons de finir 136 
Olivier :  Exactement 137 
Poko :   Et donc pourquoi cette fois-ci = 138 
Olivier :  =Oui 139 
Poko :   Vous estimez= 140 
Olivier :  =Oui 141 
Poko :   Que nous devons aller les yeux fermés bandés= 142 
Olivier :  =Non non non 143 
Poko :  Et malgré d’ailleurs:: qu’on a dit que ce consensus que même quand une 144 
seule personne est contre, la position devient non consensuelle= 145 
Olivier :  =Bien sûr  146 
Poko :   Malgré qu’on a dit ça, on a vu que les résultats ont été tripatouillé sur 147 
plein de points 148 
Olivier :  D’accord écouter 149 
Poko :    Et pourquoi aujourd’hui, vous voulez qu’on aille les yeux fermés 150 
Olivier :  Non je vais vous dire une chose, 151 
 Poko :   Désolée 152 
Olivier :  Moi j’ai toujours dit clairement que l’article 37 n’est pas pas un point 153 
consensuel et je reste constant à ma démarche 154 
Poko :   Désolée 155 
Olivier :   Mais je dis clairement, c'est pas parce que y a eu des points non  156 
consensuels qu’il faille n’est-ce pas laisser les choses en l’état et ne pas 157 
discuter notamment  la peine de mort c’était un point non consensuel, les 158 
les questions de de candidature non indépendante, ce sont des points non 159 
consensuels, alors il faut dire simplement parce que c'est non consensuel, 160 
donc  le débat est clos, et il ne faut pas discuter, [ 161 
Bruno :                                                         [D’accord 162 
Olivier :  Non il faut tout discuter 163 
Bruno :  On va passer la parole à Franck [ 164 
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Poko :              [Monsieur Olivier vous 165 
m’étonnez, parce que ce n’est pas ce qui avait été demandé au CCRP 166 
Bruno:   Madame Poko Dao 167 
Poko :   Oui 168 
Bruno :  Madame on va, madame Dao on va remettre la parole à Franck Rabo  169 
Poko :  C'est la déclaration du chef de [  170 
Bruno :       [qui aussi d’expliquer 171 
Poko : L’État qui à la fin du CCRP qui est venu dire que les points non 172 
consensuels peuvent être toujours [ 173 
Olivier :            [L’objet de débat,  174 
Poko :   L’objet de débat, mais je vous en prie [ 175 
Olivier :                                                  [Bien sûr 176 
Poko :  On ne change pas  hein les axes d’un match à la fin du match, ce n’est 177 
même pas au cours du match hein à la fin du match [ 178 
Olivier :                                  [L’objet de débat 179 
Poko :   Non à la fin  180 
Olivier :  L’objet de débat s’était ça 181 
Poko :   Non non non  en ce moment au CCRP pendant le CCRP on avait dit   182 
  reste [ 183 
Olivier :          [Bien sûr 184 
Poko :   A l’état et vous étiez d’ailleurs les premiers pour être pour   185 
Olivier :  (inaudible) 186 
Poko :   Donc aujourd’hui votre position m’étonne 187 
Bruno :  Donc on va permettre donc à Franck Drabo  188 
Olivier :  (inaudible) 189 
Bruno :  Olivier Kaboré je suis obligé de vous arrêter sur ce point-là= 190 
Poko :   =Vous n’estes pas du tout constant pas du tout 191 
Bruno :  Ok Monsieur Rabo heuuu dites-nous est ce que quand vous  regardez 192 
donc aujourd’hui le niveau du débat, surtout les partis qui sont campés 193 
donc que sur leur position, est ce que le dialogue est nécessaire? et même 194 
indispensable? 195 
Franck :  Bon je pense qu’ici nous n’allons pas revenir sur l’indispensabilité du 196 
dialogue heuuu 197 
Bruno :  Dans notre contexte aujourd’hui [  198 
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Franck :                                 [Dans notre contexte, 199 
Bruno :  Dans notre contexte [ 200 
Franck :                            [Mais le problème, est ce que le président de la 201 
république au stade actuel  de notre passé était la même personne 202 
habilitée  dans le cas pour trancher les problèmes qui ont été  soulignés, 203 
parce que le président du Faso est en même temps le problème et la 204 
solution=  205 
Poko :    =tout à fait 206 
Franck :  Que nous sommes en train de heu trainés comme un boulet depuis un an 207 
et demi. Maintenant, que ça soit lui qui convoque, et la majorité et 208 
l’opposition, l’idéal aurait voulu que nul  était du respect que ça soit  209 
notre président, il devrait venir s’assoir à la table comme tout le monde 210 
Poko :         Tout à fait 211 
Franck :  Tout à fait, parce que sur ce plan, c'est lui qui a besoins que=  212 
Poko :   =Tout à fait  213 
Franck :  L’article 37 soit modifié, cependant, héé nous au niveau de la société 214 
civile, on veut être clair par rapport à l’article 37, je pense que au niveau 215 
du CCRP, ça été l’un des points non consensuels au niveau             216 
national [ 217 
Poko :                  [Qui devrait rester en l’état 218 
Franck:  Et au niveau régional  219 
Bruno:   Hum 220 
Franck:  Et le chef de l’État, s’il voulait respecter hééé en fait heu la vision un peu 221 
des citoyens de ce pays, il fallait même plus qu’il revienne sur l’article 222 
37, parce que on ne pourra jamais avoir de consensus, le seul consensus 223 
qui vailles autour de l’article 37, c'est de le  laisser en l’état. Je pense que 224 
sur ce plan, pour quelqu’un qui vit dans ce pays, et qui connait les 225 
contradictions que les burkinabés ont vécu depuis 87 jusqu’à nos jours, 226 
on a pas besoin de revenir sur l’article 37 dont la constitution de 1991, en 227 
réalité déjà, permettait la limitation des mandats, et le président 228 
Compaoré par le truchement un peu de ses négociations a pu 229 
régulièrement, charcuter, galvauder cette constitution surtout à son article 230 
37, et nous, nous sommes de cela qui disaient que dialogue ou pas 231 
dialogue, ils n’ont qu’à comprendre que l’article 37 va rester en l’état 232 
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Poko :  Point 233 
Franck :  Pour que l’année prochaine, le Burkina connaisse une alternative. Voilà  234 
  c’est tout simple 235 
Bruno :   Coulibaly justement donc sur la question donc de la nécessité donc  du 236 
dialogue, nous faisons donc  le tour de table sur la, la question 237 
Ahmed :   Tellement de choses ont été évoquées sur heu, sur sur sur ce dialogue que 238 
heuu, je pense qu’il est dispensable de mettre en sur la table un certain 239 
nombre de heuu d’éléments qui sont cardinaux pour notre démocratie. 240 
Dans le principe, le dialogue est nécessaire parce que cela contribue à 241 
animer la démocratie, cela contribue à faire connaitre les positions des 242 
uns et des autres à travers donc ces échanges qui se déroulent  heu, 243 
maintenant, est ce que  les formes de dialogues que nous sommes entrain 244 
de heuu  d’expérimenter sont conforment à une réelle  d’aboutir à   245 
Poko :   Tout à fait 246 
Ahmed :       À une évolution quelconque hein sur le  l’un ou l’autre des points qui 247 
sont soumis au dialogue. Je pense que la médiation de l’ex président, Jean  248 
Baptiste Ouedraogo aurai dû être une source d’inspiration pour heuu la 249 
classe politique aujourd’hui afin que on ne, on n’initie pas un autre  250 
dialogue pour rien, malheureusement heuu nous sommes tombés donc  251 
dan dans ce travers-là, et puis aujourd’hui n a consommé une opportunité 252 
de parvenir à à un dialogue. Alors, les uns et les autres se rejettent            253 
la responsabilité  n’étant pas acteur politique, nous sommes obligés         254 
de compter les points et là-dessus, il faut dire que un certain nombre de 255 
de d’aspects de ce dialogue  quand même péchaient dès le départ, le fait 256 
de ne pas avoir eu des termes de référence avant donc d’initier  sur le 257 
dialogue, à mon avis est un péché heuu du conception, du coup, on n’est, 258 
on a évolué par à-coup, d’abord, une invitation pour initier le le dialogue, 259 
ensuite, l’annonce de la co- présidence pour le dialogue, ensuite             260 
les points de l’agenda et puis la 4ème reprise, on a essayé donc de 261 
discuter du sort qui serait réserve à chaque point discuté et c'est là où 262 
houu on n’a pas pu avancer parce que les uns et les autres n’étaient pas 263 
d’accord sur [ 264 
Bruno :                        [Mais pour les Burkinabès c’était prévisible justement donc 265 
heuu  266 
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Ahmed :  Mais bien sûr [ 267 
Bruno :                        [La question  268 
Ahmed :  C’était prévisible parce que non seulement  les termes de références  269 
manquaient et que c’était une des conditions d’échec mais en même 270 
temps on peut se demander  pourquoi aussi l’opposition est même allée à 271 
des à des aux deux ou trois rounds  notamment en acceptant la co-272 
présidence, en acceptant l’agenda jusqu’à ce point [ 273 
Poko :                         [Je réponds 274 
Ahmed :  Parce que à mon avis, dès le départ, les termes de référence n’ayant pas 275 
été donnés, c’étaient une des raisons pour ne même pas engager les 276 
pourparlers, mais en demandant que l’on mette en place des termes de 277 
référence clairs, qu’on définisse le cadre dans lequel, le dialogue doit se 278 
passer et surtout qu’on définisse, quel sors serait réservé, quelle modalité 279 
d’application on va  appliquer, on doit adopter 280 
Poko :    Humm 281 
Ahmed :  Pour mettre en œuvre les points consensuels ou non [ 282 
Poko :                                                         [Tout à fait 283 
Ahmed :  Qui sortiraient donc comme conclusion 284 
Poko :  Heuu quand le président du Faso a rencontré notre première délégation, il 285 
n’avait pas de terme de référence, nous avons exigé à avoir des termes de 286 
référence avant d’aller et les termes de référence nous ont été soumises 287 
heuu mais c’était plus tôt de la provocation,  288 
Bruno :  Ok 289 
Poko :  Ce qui était, c'est, il y avait 3 points où on on nous relevait heuuu la      290 
lé-ga-li-té [ 291 
Bruno :                   [Ce la révision de l’article 37 292 
Poko :   De la révision de l’article 37, deuxième point si oui, 293 
Bruno :  (Inaudible) 294 
Poko :  Comme puis que y’a pas si non, si oui comment maintenant la          295 
réviser [ 296 
Bruno:                         [Consensuelle 297 
Poko :  De manière consensuelle et ensuite les modalités de mise en œuvre en 298 
quelque sorte du sénat, en fait tout était ans le cadre positif comme si tout 299 
coulait de soi, pour un dialogue, là c’était quand même heuuuu criarde  300 
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comme provocation et nous l’avons relevé à la deuxième rencontre avec 301 
le chef de l’État qui a dit non, lui il ne voulait pas même pas donner de 302 
termes de référence, l’opposition a exigé mais ce n’était que pour nous 303 
guider mais à nous de nous assoir, arrêter des termes de référence 304 
ensembles puisque de toute manière les termes de référence même su 305 
vous l’aviez après vous l’adopté et c’est ce que nous avons fait 306 
maintenant en adoptant, les trois points, en reformulant, en mettant la 307 
question de la révision de l’article 37 pour  rester parce que nous aussi 308 
nous avions fait des propositions dans la négativité, ça ne servait pas et 309 
maintenant le débat allait s’ouvrir pour ceux qui sont pour ou ceux qui 310 
sont contre et puis on verra comment évoluer de manière consensuelle la 311 
question maintenant de de de de l’applicabilité du sénat de la mise en 312 
œuvre du sénat, ainsi nous sommes allés la participation des jeunes,  les 313 
élections 314 
Bruno :  Oui 315 
Poko :  Quant au, à la ceni, la question de la ceni ainsi que le conseil 316 
constitutionnel où nous estimons que dans son fonctionnement y a des 317 
points qui sont revus, donc en vérité, nous avons reçu la veille  318 
Bruno :  Hum  319 
Poko :   Il faut le dire, les termes de référence [ 320 
Bruno :                      [Provocateurs 321 
Poko :  Qui qui, qui été vraiment provocateurs mais nous nous avons voulu 322 
prendre de la hauteur pour  montrer, et surtout que le chef de l’État lui-323 
même a dit  que ce n’était que pour nous guider; en fait [  324 
Bruno:                                                               [Est-ce  325 
Poko :  Au dialogue on a travaillé à avoir un esprit saint et héé en terme de 326 
courtroi, courtoisie mais évidemment, nous, qui connaissions plus hééé la 327 
barque et ceux qui étaient en face 328 
Olivier :   (inaudible)  329 
Poko :   Hum nous ne  non c’est une vérité, c'est une vérité 330 
Olivier    (inaudible) bien placé pour (inaudible) 331 
Poko :  (inaudible) c'est une vérité, c'est une vérité  et mais bien sûr et nous 332 
assumons [ 333 
Olivier :                    [Bien sûr 334 
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Poko :   C’est  tout cela qui fait aujourd’hui notre personnalité  335 
Bruno :   Ha oui 336 
Poko :   C'est un plus c’est un ensemble, une expertise qu’on a de gauche à 337 
droite et qui nous permet d’être là. Avant d’être là aussi on était dans 338 
l’opposition, nous on était dans les prisons quand d’autres aussi  339 
étaient ailleurs= 340 
Olivier :   =Évidemment 341 
Poko :   Donc, on ne va pas revenir sur tout ça 342 
Olivier :     D’accord   343 
Bruno :   Moi je voudrai poser  une question 344 
Poko :  Mais mais c’est pour dire que par exemple, sur cette question-là, 345 
vous savez très bien que c'est pas par ce qu’aujourd’hui qu’on est 346 
dans la majorité et dans l’opposition, qu’on soulève cette 347 
préoccupation parce que la clôture du CCRP avant que le président 348 
ne fasse son son discours, Olivier c'est très bien que c'est moi qui aie 349 
parlé au nom de la majorité pour dire aux gens que nous ne sommes pas 350 
venus pour traiter des questions  non consensuelles, nous sommes là 351 
pour traiter des questions=  352 
Bruno :   =Consensuelles  353 
Poko :    Consensuelles,  354 
Olivier :  Bien sûr 355 
Poko :  Et ça m’a valu ce que ça valu, eux, pour certains, c'est moi qui ait fait 356 
bloquer justement l’adoption de cette révision parce que c’était la 357 
diaspora qui causait le problème  et c’était en tant que majorité que nous 358 
avons dit ça parce que pendant tous les travaux jusqu’aux régions, 359 
jusqu’aux assises, on a traité en disant les points non consensuelles 360 
restent en l’état= 361 
Olivier :  =bien sûr 362 
Poko :   Donc on n’allait pas revenir et remettre tous en question et vous étiez les 363 
premiers même à vouloir mettre vous offusquez 364 
Bruno:   C’est vrai que sur sur, c'est vrai que sur différents plateaux vous avez 365 
expliquez votre démarche= 366 
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Poko :    = Je vous ai toujours respecté pour cela 367 
Olivier :  Merci de (inaudible)…., 368 
Bruno :  Olivier Kaboré est ce que= 369 
Olivier :  Et, je vous rends pareille, écoutez, je suis tout à fait d’accord avec ça 370 
Bruno :   Olivier Kaboré, Olivier Kaboré est ce que non non, on ne va pas peut être 371 
répondre à ça, nous avion une question, est-ce que vous pensez que nous 372 
sommes dans un scénario prémédité par exemple? Par le [ 373 
Olivier :                                              [Non je,   374 
non je  375 
Bruno :  Rappelez-vous de ce qu’il avait déclaré à Dori : s’il n’ya pas de 376 
consensus national sur la question  377 
Olivier :  Je crois que en fait, je crois que  378 
Bruno :   De l’article 37, il faut aller vers le referendum, 379 
Olivier :   Non  je moi je pars toujours du principe, je ne suspecte pas le mal l’autre, 380 
donc je pars du principe que les gens vont se faire, mais maintenant, ce 381 
qui a manqué, c’est que réellement tout le monde savait que cette  histoire 382 
n’allait pas aboutir  par ce que 383 
Poko :   Ah ça c’est toi qui le dis,  384 
Olivier :  Non  385 
Poko :   Nous on est allé sereins 386 
Olivier :  Vous vous êtes convaincus, vous êtes partis simplement parce que 387 
l’opinion  388 
Poko :   Hum hum 389 
Olivier :  Nationale et internationale  vous en voudrai n’est-ce pas si vous ne partez 390 
pas au dialogue, donc par vous êtes arrivé parce que avec des pieds de 391 
plomb= 392 
Poko :    =Je vous en prie  393 
Olivier :  Vous êtes arrivés n’est-ce pas  en ayant 394 
Poko :   Tout le monde  connait déjà le système ici= 395 
Bruno :  =Donc c’est de la suspicion 396 
Poko :    Les gens connaissent déjà et ils allaient bien nous pardonner 397 
Bruno :  Ok 398 
Olivier :   (inaudible) 399 
Bruno :   Olivier400 
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Annexe 3 : Rencontre femme politique et Association de 
femmes 
 
Une femme1:     Allez Téné viens t’asseoir 1 
          Haby :   Viens  t’asseoir pour qu’on discute 2 
                ((Les autres femmes poussent un éclat de rire)) 3 
      Haby :   Nous allons vous présenter Monsieur Yameogo, c’est notre fils, il 4 
   est étudiant, il est au Canada ; il est au Canada donc, il dit qu’il 5 
    vient discuter avec nous. Nous nous asseyons   comme ça chaque 6 
   jour nous nous asseyons ici pour discuter; il veut savoir ce 7 
    pourquoi nous avons créé l’association et ce que nous 8 
   recherchons à travers  la création de cette association, nous avons  9 
    crée l’association mais quels sont les objectifs et les résultats 10 
     attendus à la création de l’association. Je voudrais maintenant que 11 
   la présidente de l’association se lève pour présenter l’association 12 
   et ses membres, si elle ne le peut pas la secrétaire peut se lever et 13 
     la remplacer pour présenter l’association ensuite nous allons nous 14 
     asseoir pour discuter de l’avenir des femmes, l’avenir  des 15 
    femmes moi je vais vous  en parler. 16 
   ((Les autres femmes applaudissent tout en remerciant Haby et en  17 
   la félicitant)) 18 
   Haby :   Madame Ella levez-vous prenez la parole, n’aies pas 19 
    peur de la caméra, elle vous mangera pas  ((rire)) toi qui n’avait 20 
     jamais pris la parole devant une caméra ;  21 
     ((Ella est un peu gêné.))  22 
.  Une femme2 : Dépose son foulard par là 23 
     ((Ella essaie de le nouer autour de la taille mais une  24 
      autre le lui arrache des mains celle-ci se mit à jouer la comédie 25 
     pour se rassurer et finalement prend la parole)) 26 
   Ella :   Nous allons souhaiter la bienvenue à notre hôte, qui se nomme  27 
  Yaméogo, qui a quitté sa maison et qui aujourd’hui reviens chez 28 
   lui a la maison, ce monsieur  s’est  déplacé  pour venir dans cette 29 
 cours pour comprendre le fonctionnement de notre association,  30 
  pour cela nous le bénissons; que le très haut lui donne longue vie 31 
  et une santé de fer et apaise son cœur= 32 
    L’assistance :   = ((en chœurs)) Que Dieu te bénisse  33 
    Ella :   Qu’il puisse retourne en paix d’où il vienne avec la bénédiction 34 
    divine, le seul fait d’avoir pensé à nous rendre visite que le très  35 
    haut te le rende au centuple= 36 
   L’assistance:  = ((en chœurs)) Qu’il haut te le rende au centuple 37 
   Ella :   Notre association est un regroupement de femmes de tout  38 
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    bord qui prône la solidarité entre les femmes 39 
    ((Les femmes applaudissent)) 40 
   (( Ella fait des signes pour demander le silence à l’assistance)) 41 
  Ella :   Depuis la création de l’association c’est moi qui ai été désignée  42 
   comme présidente et je m’appelle Ella, ma secrétaire est là, nous 43 
     avons donné ce poste à Beti ; Beti ? 44 
    ((Beti se lève et est acclamée par les femmes)) 45 
 Ella :   Il y a Marie qui est aussi l’adjointe, lève-toi pour qu’on te voit 46 
    (( Elle se lève et est applaudie par les femmes)) 47 
   Ella:   Il y a aussi Hema qui est à  l’information  48 
          ((elle se lève et est acclamé par les femmes)) 49 
  Ella :   Elle est secondée par notre griotte pour que le travail se  50 
    fasse bien  51 
    ((elle se lève et est aussi applaudie)) 52 
    Ella:   Les plus âgées nous ont dit qu’il faut toujours s’entourer des  53 
   gens qui ont une certaine expérience pour nous pousser, et  54 
    devant l’assemblée on a décidé de prendre Fatou  55 
    comme trésorière, Fatou lève-toi montre toi Fatou  56 
    (elle se lève et est applaudie) 57 
  Ella:   Il y a aussi Fatim qui est la trésorière adjointe et secrétaire à 58 
    l’organisation  59 
   ((elle est acclamée)) 60 
   Ella:   Dans toutes associations on a toujours besoins des ainées  61 
   pour nous guider quand ça ne va pas, ce sont nos conseillères,  62 
    il y a maman Ouattara, maman Zerbo, montrez-vous au public. 63 
    ((elles sont acclamées)) 64 
  Ella:   Nous pouvons aussi dire que notre grande responsable est 65 
     madame la Député Haby qui nous a toutes réunies, c’est elle qui 66 
     nous soutient et c’est elle qui nous aide. Voilà ainsi présentée 67 
     l’association, je vous remercie. 68 
       ((Les femmes applaudissent tout en la félicitant)) 69 
  Haby :   Nous allons dire merci à madame Ella qui est la présidente de 70 
    Veuves Solidaires du Houet  pour cette belle présentation et 71 
     remercier toutes les femmes ici présentes, toutes celles qui ont  72 
   laissé leur travail pour venir à cette rencontre, nous leur disons  73 
merci. Nous leur disons merci parce que j’ai fait trois mois à 74 
    Ouagadougou, et j’étais tout le temps absente à cause de mes 75 
     multiples occupations et durant les trois mois d’absence vous 76 
     avez su continuer à vous réunir à vous rencontrer pour continuer  77 
    la réflexion. Je peux donc dire que ma cour n’a pas été un lieu de  78 
    discorde et je vous en remercie. Pourquoi je dis que ma cour n’a 79 
     pas été un lieu de discorde, simplement parce que nous nous 80 
     sommes réunies, ce n’est pas pour l’argent, ni pour  l’or mais par 81 
     amour du genre humain; vous m’avez aimé c’est que c’est ma 82 
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.     cour que vous avez aimée. Quand je suis absente vous venez tenir 83 
     vos rencontres dans le respect des unes des autres, vous êtes là les 84 
    samedis, vous êtes là les dimanches. Vous ne venez pas pour 85 
     qu’on vous donne de l’or ni pour qu’on vous donne de l’argent. 86 
    Vous venez parce que vous savez qu’il faut que vous vous 87 
     asseyez et que vous unissez vos efforts, pour discuter des 88 
    problèmes des  veuves, de partager vos préoccupations et vos 89 
     expériences ; cela permet à d’autres d’oublier leurs soucis 90 
    ((Les femmes applaudissent)) 91 
  Haby :   Parce que les femmes même du vivant de leur mari ne s’en 92 
    sortent pas donc si celui-ci n’est plus de ce monde la souffrance  93 
ne fait que s’empirer c’est pour cela que cette association  94 
s’avère être une nécessité pour soulager un temps soit peu les  95 
veuves éplorées ? Cela nous permet de nous entraider et 96 
d’essuyer ensemble nos larmes; d’apaiser ensemble nos cœurs de 97 
faire du  problème de l’autre le mien et de trouver des astuces 98 
pour pouvoir élever sa progéniture. 99 
    ((Les femmes applaudissent)) 100 
  Haby :   Tout simplement parce que, si vous restez à la maison, vous 101 
   pensez beaucoup, et vous n n’avez personne avec qui partager  102 
    le poids de l’absence du conjoint, vous aurez des idées négatives 103 
     qui ne vous permettront pas de vous épanouir et le fait de venir 104 
      ici c’est bon pour vous et moi je suis heureuse de vous voir 105 
     reprendre goût à la vie. La porte de ma maison vous sera toujours  106 
    ouverte, quand je reçois la visite je suis  heureuse mais quand  107 
   je n’ai pas de visite je suis malheureuse. 108 
    ((Les femmes applaudissent)) 109 
  Haby :   Je vous remercie d’avoir fait de cette cours votre lieu de    110 
rencontre périodique que soit le vendredi ou un autre jour vous 111 
vous rencontrer  pour discuter de vos problèmes c’est une bonne 112 
chose car même absente j’ai toujours les échos. Je voudrais que 113 
vous continuez à vous rencontrer pour débattre de vos problèmes. 114 
Que je sois présente ou absente cette cour est la vôtre et vous 115 
pouvez venir autant que vous voulez pour vos rencontres. 116 
   ((Les femmes applaudissent)) 117 
Haby :   Lorsqu’on est réuni on ne peut pas souffrir en plus ce n’est pas la 118 
    seule association, on ne peut pas souffrir parce que nous sommes  119 
    nombreuses, on peut permettre à d’autres de nous représenter  120 
    hors du pays au nom du pays car nous avons un poids quand nous 121 
    sommes  en association, pour défendre et partager nos 122 
     aspirations, apprendre des autres. Débattre des préoccupations 123 
     des femmes sur le plan national et international, débattre du 124 
     problème des enfants. Vous aider vous les femmes pour que 125 
     vous puissiez exercer une activité génératrice de revenue pour 126 
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     que vous puissiez vous prendre en charge ; pourquoi je le dis 127 
     parce que aujourd’hui tu peux donner 1000 francs à Fanta ou tu 128 
     lui donne 5000f elle part dépenser l’argent c’est tout. Mais tu n’as 129 
     pas résolu son problème. 130 
  L’assistance :  C’est vrai tu ne l’as pas aidé. 131 
  Haby :   Mais si tu l’aides plutôt à avoir un métier pour pouvoir se prendre 132 
     en charge tu auras fait œuvre utile ; cela ne veut pas dire que tu  133 
    l’as juste aidé mais tu l’as déchargé de l’ignorance et elle saura se 134 
     prendre en charge. 135 
    ((Les femmes applaudissent)) 136 
 Haby :   Je le dit tous les jours, ne soyons pas des politiciens qui ne 137 
     prennent pas en compte les préoccupations des femmes, car cela 138 
     empêche la femme d’évoluer. Ce n’est pas quand le politicien te 139 
     dit vient prendre un sac de riz ou te donne  1000f ou un sac de   140 
   maïs qu’il  contribue à ton émancipation au contraire il te  traites 141 
     comme une mendiante, cela n’est pas bien 142 
Les femmes :  ((applaudissent)) Merci ce n’est que la stricte vérité 143 
 Haby :   Tu ne peux pas continué à te comporter comme une mendiante 144 
   tous les jours cela n’est pas bien 145 
   ((les femmes applaudissent))  146 
 Haby :   Mais si la femme est autonome elle peut aussi aider ses sœurs  147 
    c’est ce que moi je pense. Dans notre société nous avons 148 
   embauché beaucoup de personnes, nous avons aussi déposés des 149 
   dossiers dans d’autres sociétés pour certaines et nous prions le 150 
    très haut que ça marche; si ça marche on continuera pour les 151 
     autres ainsi de suite c’est ce qui est important pour nous d’abord 152 
   surtout les préoccupations des veuves. 153 
   ((les femmes applaudissent)) 154 
 Haby :   On va régler les problèmes un a un pour que chacune puisse avoir 155 
   une occupation. Je dis pas que toutes les femmes ne sont pas en 156 
    difficulté, mais vous les veuves c’est un double problème. Ce 157 
    n’est pas la même souffrance 158 
   ((les femmes applaudissent)) 159 
  Haby :   Nous allons réfléchir pour voir avant mon départ de quoi devons 160 
   nous débattre. A savoir notre Députée ou notre présidente de 161 
   quelles préoccupations allons-nous débattre aujourd’hui 162 
      ((elle tousse et l’assemblée demande à ce qu’on lui donne de 163 
   l’eau à boire, mais elle refuse poliment en disant que cela allait 164 
    passer naturellement et poursuit)) 165 
 Haby :   Le travail qui peut nous apporter de quoi subvenir à nos besoins 166 
    quotidiens ((elle tousse de nouveau)) que devons-nous faire, 167 
     voyons ensemble ce qui peut être  profitable à toutes et 168 
    génératrice de revenu. Vous avez cotisé vos 50francs  à chaque 169 
    réunions  depuis un certain temps et cela  fait combien 170 
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     aujourd’hui ? 171 
Fatou :   Cela fait  350 000francs 172 
 Haby :   Je vous avais conseillé d’ouvrir un compte pour y déposer vos  173 
   cotisations, ce que vous avez fait et vous avez maintenant 174 
    350 000f dans votre compte ce qui n’est pas peu= 175 
L’assistance :  =Effectivement l’argent est beaucoup 176 
 Haby :   Qu’allons-nous faire avec cet argent. Il y a des associations qui 177 
    n’ont pas cette somme en leur possession. Mais vous vous avez 178 
    cette somme en votre possession; Ces 350 000 francs rien ne doit 179 
     être enlevé à cette somme mais savoir comment la faire fructifier.     180 
   C’est vous qui allez décider de l’activité à mener pour  faire 181 
     fructifier cet  argent. Les 350 000 francs deviennent une garantie  182 
      dans votre compte et à travers cette garantie quel crédit peut-on 183 
   accorder à l’association. Pour que vous puissiez mettre cela a  184 
    profit pour  exercer votre métier. Pour cela il faut que vous 185 
    échanger ensemble pour partager vos idées pour décider  186 
    ensemble voilà le travail que nous pouvons faire avec l’argent et 187 
   voilà ce que cela peut nous apporter comme bénéfice pour 188 
   renflouer notre compte. Mais il faut qu’on soit honnêtes les unes 189 
   aux autres et qu’on ait la volonté de le faire ensemble. Soyons 190 
    donc unies pour le bien de l’association, les bénéfices pour 191 
    l’association. Les 350 000 francs ce n’est pas peu ; c’est petit 192 
    mais ce n’est pas petit. Maintenant si vous êtes bien organisées 193 
    nous aussi en tant qu’autorités nous verrons comment vous 194 
     accompagner, pour que chacune profite des retombées  195 
    bienfaitrices de l’association  196 
  L’assistance : Merci beaucoup, digne fille des Ouattara nous te disons merci  197 
    ((Elles applaudissent)) 198 
  Haby :   Maintenant s’il y a quelqu’un qui a des questions elle peut les 199 
     poser 200 
     ((Une femme (une griotte) dans la foule fait les éloges de Haby))  201 
Ella :   Si  je souviens la dernière fois où nous avons parlé de l’argent, on 202 
   avait dit qu’on allait appeler Adissa, n’est-ce pas Beti? Pour 203 
   qu’elle puisse nous donner des idées et voir nos autorités car où 204 
   nous avons ouvert notre compte on nous retire chaque fois  205 
250francs et si elle pouvait nous trouver un autre  lieu plus 206 
favorable et qu’on puisse utiliser l’argent pour travailler n’est-ce 207 
pas ce que nous avons dit ? 208 
  L’assistance :  Oui:: 209 
  Ella :   L’idée c’est que nous avons toutes droit à la même somme, et 210 
    nous avons dit que nous allons voir Adissa, n’est-ce pas Bety et  211 
   Marie ?  212 
  Bety et Marie :  Oui effectivement 213 
Ella :   Voilà Adissa est présente parmi nous aujourd’hui c’est à vous 214 
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    de lui donner le rendez-vous comme vous vous moquer de 215 
     moi que je ne sais pas m’exprimer en français pour quelle puisse 216 
     nous défendre donc elle est là. 217 
  Haby :   Mais concernant le retrait des 250francs Qu’est-ce que je vous  218 
   avais dit ? 219 
  Ella:   Tu avais dit que tu allais t’acquitter de cette somme 220 
  Haby :   Effectivement c’est ce que j’avais dit, concernant les  250francs 221 
 j’ai dit  de ne pas vous en faire, par exemple les caisses 222 
 populaires vous donnent des crédits mais il y a d’autres lieux qui  223 
ne donnent pas de crédits 224 
Ella:   C’est pour cela nous avons décidé de t’en parler 225 
  Haby :   Vous avez ouvert le compte à quel niveau ? 226 
   Ella:   A côté d’ici et eux ils ne donnent pas des crédits, c’est la caisse  227 
    locale 228 
  Haby :   Mais pourquoi ouvrir un compte là-bas ? 229 
Ella:   Ce sont eux qui sont venus nous voir, c’est le crédit mutuelle ce 230 
     sont eux 231 
Adissa:  Ils donnent des crédits mais les conditions ne sont pas les mêmes 232 
   comme dans les caisses populaires ; chaque membre de 233 
    l’association doit ouvrir un compte pour que l’association 234 
    puissent bénéficier d’un crédit chez eux, si le crédit n’est pas 235 
     remboursé on saisit les fonds des membres. Sinon ils donnent des 236 
    crédits. 237 
  Ella:    Comme Fanta est là et Berti la trésorière est là je pense que ce 238 
     sera facile à gérer. 239 
  Haby :   Même si ce sont dix personnes qui vont ouvrir le compte, dès que 240 
    vous obtenez le crédit vous le partagez  entre vous dix 241 
  Ella:   Ce que je voulais comme Fanta est là, elle et la trésorière vont 242 
   nous trouver la caisse qui convient à nos attentes. 243 
Adissa :  Même dans les caisses populaires il ya un coût par mois 244 
Haby :   C’est un lieu où on met son argent à l’ abri donc il y a un coût 245 
Ella :   Je pense avec les caisses populaires c’est meilleur 246 
    Adissa :  Oui c’est facile mais est ce que leurs taux de  247 
   remboursement  n’est pas un peu élevé ?    248 
   Une femme3 :  Quand elle prête pour la première fois c’est six mois  249 
   pour rembourser et la seconde fois c’est un peu plus long 250 
Haby :   Dans tous les cas ce n’est pas tout le monde qui ira  251 
    pour l’ouverture, je propose que vous vous concertez et que les 252 
    membres du bureau choisissent certaines d’entre vous pour une 253 
     concertation finale. Comme je suis présente ces derniers temps je 254 
    vous donnerai un coup de main car je  suis là pour trois mois. 255 
    Nous voulons aussi organiser une cérémonie concernant les  256 
   sachets plastiques. Il ya une loi qui a été votée à l’assemblée pour  257 
    l’arrêt de l’utilisation des sachets plastiques ; C’est maintenant 258 
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    interdit il faut utiliser les sachets biodégradables. Les sachets 259 
    interdits sont nuisibles et détruisent notre sol et quand on les  260 
   brulent et qu’on respire la fumée toxique on peut avoir le cancer 261 
   et des problèmes respiratoire. Donc faisons attention car 262 
     beaucoup de maladies sont liées aux sachets plastiques. 263 
((Les femmes discutent entre elles sur l’utilisation du sachet noir 264 
pour allumer le feu)) 265 
Haby :   Beaucoup l’utilisent pour allumer le feu pourtant c’est nuisible 266 
   pour la santé, l’Assemblée nationale nous a demandé de 267 
    sensibiliser nos mères et nos sœurs sur les dangers du sachet 268 
    plastique 269 
    ((les femmes applaudissent)) 270 
    Ella :   Vous avez bien bien compris le message des autorités  271 
Haby :   En plus le ministre a dit que toutes les femmes seront mise a 272 
    contribution pour le ramassage des sachets, elles seront 273 
    rémunérer en fonction des sachets ramassés .Il ya déjà d’autres 274 
     régions qui ont commencé, donc il faut que nous aussi nous nous 275 
    organisons pour le ramassage pendant deux jours ou trois  276 
    jours. Nous allons nous promener dans toute la ville et ses 277 
     environnants et ramasser les sachets plastiques que nous allons 278 
     stocker et ensuite organiser une rencontre avec tout le monde 279 
     pour leur dire que les sachets plastiques sont nuisibles et 280 
     dangereux pour notre santé 281 
Ella :   Vous avez ont bien compris 282 
L’assistance :  ((en chœur)) oui oui:: 283 
 Haby :  Nous allons mettre en place un comité qui va gérer ce volet, si  284 
    vous avez des questions je vous écoute 285 
      ((Les femmes applaudissent)) 286 
Adissa :  Je vais aussi vous dire que concernant les sachets plastiques 287 
     pendant la rencontre avec le ministre on nous a fait savoir qu’il y 288 
     a déjà des gens qui ont commencé à ramasser et à stocker les 289 
   sachets donc ils sont en avance sur nous, tout un chacun doit 290 
    rattraper le retard en se mettant au travail. Il ya un lieu dans le  291 
        quartier Coleman où les enfants vont vendre le kilo de sachet à 292 
    50f et eux ils les stockent ; quand on voudra les acheter ils auront 293 
    un lot consistant. Celles qui peuvent ramasser autant qu’elles en 294 
     peuvent le fasse pour le stocker .Vous pouvez les laver avant de 295 
     les stocker car les sachets propres couteront plus cher que les 296 
    sachets sales. Il y a certains qui envoient les enfants sur le terrain 297 
    et leur rachètent les sachets pour les stocker, il faut savoir aussi le 298 
    kilo de sachet ira de 100 à 200 francs  donc les plus malins sont 299 
     assis et mettent les autres à contribution et ils gagnent plus ; la 300 
    couleur du sachet n’a pas d’importance. 301 
Haby :   Ecoutez  nous allons  choisir des gens aujourd’hui qui vont aller 302 
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       sur le terrain voir où se trouvent les sachets plastiques pour que 303 
    nous puissions aller sur ce site faire notre lancement; nous allons 304 
    faire venir les hommes de medias et la télé  pour couvrir le 305 
   lancement de cette activité; les eaux et forêts seront invités parce 306 
   que notre association est la seule qui se soucie du bien-être de 307 
     l’environnement nous faisons des formations pour que vous 308 
    soyez à la hauteur; donc c’est main dans la main que nous allons  309 
   relever le défi pour que demain nous les femmes nous soyons 310 
    respecter à notre juste valeur 311 
     ((les femmes applaudissent)) 312 
    ((Les femmes discutent entre elles sur le fleau des sachets noirs)) 313 
Ella :   Aujourd’hui les autorités  sont là posez vos questions 314 
Adissa :  C’est vrai que Haby nous a dit de nous entretenir après pour le  315 
    bon fonctionnement de l’association, mais pour le coté argent je  316 
    voudrais qu’on en discute devant l’assemblée, vous savez il y a 317 
     aussi l’association des veuves de gendarmes chaque dernier  318 
    dimanche du mois et nous cotisons. Il faut que nous réfléchissons  319 
   et que nous comprenions, moi-même je travaille selon certains 320 
   principes, j’ai dit aux femmes, vous savez que brassez de l’argent 321 
   c’est très difficile, parce que dans la situation ou nous sommes 322 
  chacune se débrouille, nous même nous le savons, quand on 323 
  donne l’argent de la popote nous disons que c’est insuffisant, 324 
  mais si tu devais toi seule trouver l’argent de la popote sans aide 325 
  que diras tu ? 326 
L’assistance:   Tu as raison ce ne serait pas chose aisée 327 
Adissa :  Effectivement ce ne serait pas facile ;nous avons donc cotisé 500 328 
francs, 500 francs et ce argent a maintenant atteint une certaine 329 
sommes et j’ai dit aux femmes ,nous avons maintenant un fond 330 
de roulement par conséquence on peut se faire crédit  avec cette 331 
somme, pour comprendre le mécanisme de fonctionnement de 332 
crédit avant de prétendre à un plus gros crédit auprès des 333 
institutions .Nous allons nous prêter 5000 francs par personne et 334 
nous allons fixer pour le remboursement par moi 335 
combien ;d’autres ont dit 250f mais celle qui ont dit 500 francs 336 
sont plus nombreuses. C’est à dire que si tu prêtes 5000 francs tu 337 
rembourses 5500 francs. Nous avons continué comme cela tout 338 
doucement et nous avons maintenant une  somme qui peut 339 








Annexe 4 : Rencontre avec la femme Anna 
 
Phil:   Alors pour, avant de parler de ce qui s’est passé à Bobo 1 
Anna :   Hun 2 
Phil :   Juste savoir depuis le début, je vous ai, je vous ai pas posé la  3 
question 4 
Anna :   Hun 5 
Phil :   En ce moment comment vous êtes en venu a la politique, est  6 
ce que c’est de père en fils ou bien c’est vous-même qui avez  7 
décidé de rentrer en politique, comment ça s’est passé? 8 
Anna :  Hun effectivement c’est un. ( elle s’adresse à sa fille : Téné, il 9 
faut diminuer la tété), c’est pas de père en fils 10 
Phil :   Hun hun 11 
Anna :   Dans ma famille, y a pas d’hommes et de femmes politiques 12 
Phil :   Hun 13 
Anna :   Héé ça été volontaire comme ça 14 
Phil :   Hun hun 15 
Anna :   J’ai commencé à militer dans les milieux associatifs, 16 
Phil :   Hun hun 17 
Anna :   Et depuis le lycée j’étais au JEC 18 
Phil :   JEC, ok 19 
Anna :   Parce que je suis catholique= 20 
Phil :   =Ah ok ok 21 
Anna :                 Avant d’être musulman 22 
Phil :   Ok 23 
Anna :    musulman par mariage 24 
Phil :   Oui  25 
Anna :  Donc ensuite, quand je suis venue pour les études 26 
professionnelles, 27 
Phil :   hun hun 28 
Anna :   C’était  au temps des CDR 29 
Phil :   Ah CDR, sous la, sous la révolution 30 
Anna :   Voilà, on le faisait de façon= 31 
Phil :                  Volontaire et puis ça s’arrête là 32 
Anna :   Motivation personnelle=  33 
Phil :   =( inaudible) 34 
Anna   agitation 35 
Phil :   Wèh 36 
Anna :   On faisait de l’agitation politique 37 
Phil :   Oui 38 
Anna :   Avec les ainées, on les suivait comme ça mais sans un leadership 39 
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Phil :   Wèh 40 
Anna :  Comme ça  ensuite venu l’avènement des CR, j’ai continué 41 
toujours à militer surtout dans le secteur de la santé 42 
Phil :   Ah:: 43 
Anna :   Dans les secteurs structurés au sein du service 44 
Phil :   Structure de la santé 45 
Anna :  Ça c’était dû au fait que je n’étais dans= 46 
Phil :  =une structure politique proprement dite 47 
Anna :  Non non non, c’est pas que je n’étais pas dans une structure 48 
politique propre 49 
Phil :   Hun hun 50 
Anna :   Mais je n’étais pas (.2) chez moi 51 
Phil :   Hum 52 
Anna : Héé je ne pouvais pas faire la politique, je pensais que faire être 53 
affiché, les, dans d’autres localités qui ne sont pas de ton ressort 54 
territorial, ça pouvait être un handicap= 55 
Phil :   =Un handicap oui 56 
Anna :   Un handicap pour moi, ça constitue un handicap parfois 57 
Phil :   Oui 58 
Anna :   Surtout quand tu n’es pas tu n’es pas sédentaire là-bas, 59 
Phil :   Oui 60 
Anna :  Les affectations c’était un peu compliqué donc je le faisais juste 61 
au niveau des services, j’ai eu  à militer même dans les syndicats 62 
Phil :   Ah ok 63 
Anna;  Donc juste au niveau du service, et maintenant quand on m’a 64 
affecté à Bobo,  65 
Phil :   Hun hun 66 
Anna C’est là  j’ai commencé à militer sérieusement héé dans les 67 
associations, à travers les associations et mouvements et aussi on 68 
m’a coopté rapidement pour aller au niveau de l’instance 69 
provinciale 70 
Phil :   Ah ok 71 
Anna :   Sans passer même par par  les comités de base 72 
Phil :   hun 73 
Anna :   Les sous sections pour dire que bon y’a des échelons que 74 
Phil :   Oui 75 
Anna :     J’ai sauté  76 
Phil :   Sauté 77 
Anna :  Parce que bon, j’avais vraiment, j’avais un engagement surtout 78 
politique 79 
Phil :   Hun hun 80 
Anna :  J’avais un engagement politique très fort si bien qu’on m’a mis 81 
au niveau de l’instance provinciale 82 
Phil :   Hun hun 83 
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Anna :   Et parce que j’avais, je brassais quand même, y’a beaucoup de  84 
   gens=  85 
Phil :                   =Qui vous connaissent et puis 86 
Anna :   Voilà que j’arrivais à mobiliser 87 
Phil :   Mobiliser oui 88 
Anna :  Vraiment j’étais leader, les gens me reconnaissaient quoi, se 89 
reconnaissent en moi quoi 90 
Phil :   Hun hun 91 
Anna :  Donc ça fait que bon  les responsables politiques au niveau de la 92 
province m’ont mis dans la section provinciale.  Petit à petit, les 93 
femmes ont décidé de me  mettre comme étant la coordonnatrice 94 
provinciale des femmes du Houet 95 
Phil :   Ok 96 
Anna :   Donc je coordonnais l’ensemble des associations et mouvements 97 
Phil :   Hun hun 98 
Anna   Dans le domaine de la promotion de la femme 99 
Phil :   Hun hun 100 
Anna :  Au niveau de la province du Houet, rester là-bas et de 2003 101 
jusqu’à en 2007 non  7 ou 8  102 
Phil :   Hun 103 
Anna :  Hééé 2008, je ne sais pas si je, vous avez suivi la bagarre des 104 
femmes de Bobo  105 
Phil :   Oui oui  oui  106 
Anna :   Leadership de la  107 
Phil :  Le leadership et puis tantôt, les gens qui veulent leur djamdjoba 108 
ici et c’est= 109 
Anna :   =Voilà, c’était avec nous 110 
Phil :   Ah ok 111 
Anna :   La guerre des générations 112 
Phil :   ((rire)) 113 
Anna :  ((rire)) Donc quand quand le ministère a envoyé l’émissaire pour 114 
le renouvellement= 115 
Phil :   =Hun hun 116 
Anna :   Les structures de la formation 117 
Phil :   Hun hun 118 
Anna :   Nous sommes allées 119 
Phil :   Hun hun 120 
Anna :   Moi je suis passée encore 121 
Phil :   Hun hun 122 
Anna :   C’était les des élections 123 
Phil :   Hun hun 124 
Anna :   On est parti depuis les villages 125 
Phil :   Hun hun 126 
Anna :   Les secteurs, 127 
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Phil :   Hun hun 128 
Anna :   Les secteurs ensuite les arrondissements 129 
Phil :   Hun hun 130 
Anna :   La commune et la province 131 
Phil :   Donc au juste ce n’était même pas politique, c’était hé. 132 
Anna :   Non non non 133 
Phil :   C’était héé c’était 134 
Anna :   C’était pas politique 135 
Phil :   C’était 136 
Anna :   Mais les femmes ont voulu politisées 137 
Phil :   Hun politisé 138 
Anna :   Parce que on voyait en moi une menace 139 
Phil :   Hun 140 
Anna :   C’était pour briser  141 
Phil :   Hun 142 
Anna :   Héé, arrêter quelqu’un, un processus qui commençait 143 
Phil :   Hun oui 144 
Anna :   Le processus d’ascension politique= 145 
Phil :   D’ascension oui, d’ascension politique 146 
Anna :   C’était de bonne guerre hein 147 
Phil :   Oui 148 
Anna :    On trouvait peut être, si on me laissait peut être aller 149 
Phil :   Voilà 150 
Anna :   Ça 151 
Phil;   Ça allait 152 
Anna :  Je suis en train de prendre 153 
Phil :  Des places peut être des hommes même, c’est pas des femmes 154 
mais ça sera la place des hommes 155 
Anna :  Voilà des hommes mêmes donc même les hommes étaient mêlés, 156 
on dit non, il faut, on est pas d’accord, il faut recommencer les 157 
élections, nous on a dit non, on ne peut pas recommencer les 158 
élections  159 
Phil :   Effectivement, j’ai suivi ça 160 
Anna :   On a dit non on ne recommence pas les élections  161 
Phil :   Hun 162 
Anna :   Après il y’a eu la politique qui a pris 163 
Phil :   Le pas 164 
Anna :   Le pas, le dessus, donc ici au ministère, 165 
Phil :   Hun 166 
Anna :   Bien sûr que les élues sont plus expérimentées que nous 167 
Phil :   Hun 168 
Anna :   Elles ont usé de tous les moyens  169 
Phil :   Hun 170 
Anna :   Pour influencer le ministère  171 
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Phil :   Hun 172 
Anna :   Qui nous a envoyé une lettre pour qu’on recommence,  173 
Phil :   Oui 174 
Anna :   Puis que on ne participe pas 175 
Phil :   Hun 176 
Anna;   C’est ça, on ne participe pas, puis qu’on ne veut pas de nous 177 
Phil :   Hun 178 
Anna :   On ne participe pas 179 
Phil :   Aux nouvelles assemblées électives 180 
Anna :  Hun on ne participe pas  ça ne même pas été des élections, on a 181 
coopté des gens 182 
Phil :   wèh 183 
Anna :  On dit bon, que ça soit l’autre groupe politique et l’autre groupe, 184 
puisque c’était la classe politique 185 
Phil :   C’était, wèh mais des clans à l’intérieur 186 
Sarah :   Voilà c’était le CDP 187 
Phil :   Hun 188 
Anna :  Voilà c’était des clans, donc on dit si c’est ça, on va prendre des 189 
Gens qui ne sont pas des deux clans. 190 
Phil :   Gun hun 191 
Anna :   Et nous on a vu que c’est pas vrai ça été biaisé 192 
Phil :   Hun 193 
Anna :  On a pris les gens qui étaient de l’autre clan mais qui n’étaient 194 
pas politique forcement 195 
Phil :   Ah ok 196 
Anna :   Mais qui étaient avec l’autre clan 197 
Phil :   Des sympathisants 198 
Anna :   Hum leurs sympathisants  199 
Phil :   Hum 200 
Anna :  Donc, nous on dit que si c’est ça, on ne participe pas, c’est là moi 201 
J’ai arrêté avec les les structures des femmes à ce niveau là 202 
Phil :   Hun 203 
Anna :   Et hé après dans le bureau politique national et depuis un certain 204 
Phil :   Hun 205 
Anna :   Depuis 15 ans donc petit à petit 206 
Phil :   Hun 207 
Anna :  J’ai continué à me lever, si on ne peut pas me mettre dans une 208 
structure pour coordonner les, les, la coordination des femmes, 209 
Phil :   Hum 210 
Anna :   Est-ce qu’on a arrêté mon leadership? 211 
Phil :   Non, ça c’est, c’est personnel 212 
Anna :  Voilà:: je dis on n’a pas arrêté mon leadership, il faut que je 213 
continue:: 214 
Phil :   Hum 215 
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Anna :  Faut pas laisser j’ai continué, j’ai eu une autre, j’ai eu un 216 
collectif, un grand collectif 217 
Phil :   Hun 218 
Anna :   Parce que moi, je suis une militante de l’environnement 219 
Phil :   Hun 220 
Anna :  J’ai un collectif qui travaille dans l’environnement, tous les 221 
associations et mouvements qui travaillent dans la préservation 222 
de l’environnement, j’ai regroupé pour avoir une synergie de 223 
l’action 224 
Phil :   Hum 225 
Anna :  Donc, on s’est regroupé, on est plus de 200 donc ça y es dans 226 
presque les les, ça y est dans presque  toutes les les provinces 227 
Phil :   Hun 228 
Anna :  Hum c’est l’assistant ((Le cellulaire de Anna sonne et elle répond 229 
à l’appel)), donc que j’ai , j’ai eu beaucoup à travers cette 230 
structure que moi-même volontairement, j’avais mis en place 231 
Phil :   Hun hun 232 
Anna :   Si les membres sont d’accords 233 
Phil :   Hun hun 234 
Anna :   Je peux continuer à travailler 235 
Phil :   Voilà 236 
Anna :  Et héé à affirmer notre leadership associatif à travers ce 237 
leadership associatif bien sûr 238 
Phil :   Voila 239 
Anna :   Les visites sur le terrain= 240 
Phil :                  =Sur le terrain 241 
Anna :  Donc, continué à travailler, à travailler, à travailler; avant en plus 242 
de ça j’étais  premier adjoint du maire 243 
Phil :   À son temps 244 
Anna :   De la commune de Bobo= 245 
Phil :                  =De la commune de Bobo 246 
Anna :   Le mandant passé= 247 
Phil :                   =Le mandant passé 248 
Anna :   J’étais première adjointe,  249 
Phil :   Hun 250 
Anna :   J’étais d’abord la présidente de la commission environnement et  251 
développement de l’environnement 252 
Phil :   Hun                                                              253 
Anna :   Ensuite la première adjointe du maire de Bobo Dioulasso 254 
Phil :   Hun 255 
Anna :   Donc c’est après ça que je suis venue à l’assemblée nationale= 256 
Phil :                   =À l’assemblée nationale  257 
Anna:  Hum donc, j’ai vraiment travaillé à assoir un leadership que les 258 
gens ne voulaient pas (( rire)) 259 
xlix 
 
Phil :   (( rire)), Wèh j’essaie de comprendre 260 
Anna :   Han 261 
Phil :   Oui je comprends 262 
Anna :  Que les hommes ne voulaient pas, mais maintenant je suis à 263 
l’assemblée, j’ai un mentor 264 
Phil :   Hum 265 
Anna :   Mon mentor c’était le maire de Bobo Dioulasso 266 
Phil :   Qui ça? 267 
Anna :   Salia 268 
Phil :   Salia Sanou 269 
Anna :   Le mentor c’est quoi?, c’est quelqu’un qui t’apprend 270 
Phil :   Wèh 271 
Anna :   C’est quelqu’un avec lequel vous travaillez ensemble 272 
Phil :   Ensemble wèh 273 
Anna :   Maintenant, j’avais l’autre mentor féminin c’était Madema Sy 274 
Phil :   Je ne la connais pas 275 
Anna :  Han, elle, elle était héé, elle est, elle est, c’est une vieille dame, 276 
elle m’a beaucoup soutenu, mais après  277 
Phil :   Hun 278 
Anna :   Je ne savais pas aussi que dans la politique 279 
Phil :   Hun  280 
Anna :  Les mentors même peuvent se révéler être contre les, ceux-là 281 
qu’ils appuient 282 
Phil :   Oui mais est ce que a un certain moment s’ils se sentent menacés 283 
Anna :   ((rire)) 284 
Phil :  C’est normal, par ce que c’est vrai que l’idée c’est que l’élève est 285 
appelé à dépasser le maitre mais si le maitre ne veut pas céder la 286 
place, l’élève devient une menace 287 
Anna :   Le mentor héé appelé peut, peut, peut être ahah parfois même=  288 
Phil :   =Une menace 289 
Anna :  Une menace même pour, pour la personne qu’elle est, qu’il est en 290 
train de construire 291 
Phil :   Hun 292 
Anna :   Politiquement 293 
Phil :   Oui 294 
Anna :   Hé quand je suis venue à l’assemblée 295 
Phil :   Hun 296 
Anna :  Maintenant avec l’avènement MPP, la crise politique et  y a une 297 
reconfiguration au niveau des structures politiques 298 
Phil :   Hum 299 
Anna :   La députée qui était là 300 
Phil :   Hun 301 
Anna :   Elle était responsable des femmes, elle est partie au MPP 302 
Phil :   Hum 303 
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Anna :  Héé maintenant ah y’a eu la bagarre au niveau de positionnement 304 
au niveau de la structure de la promotion de la femme 305 
Phil :   Hum 306 
Anna :   Et moi mon mentor a pensé que j’occupai trop de responsabilité 307 
Phil :   Hum 308 
Anna :   Et qu’il fallait a un certain moment arrêter quoi,(( rire)) 309 
stoppé le processus est = 310 
Phil :   =Voilà qui est en train de partir 311 
Anna :   Trop vite 312 
Phil :   Trop vite pour lui 313 
Anna :  Donc que moi je dis-moi si non si je peux le faire, si les femmes 314 
veulent et les femmes  voulaient que ça  315 
Phil :   Hun 316 
Anna :   Soit moi, il dit non, lui il propose ça 317 
Phil :   Hum 318 
Anna :   C’est dans quatre murs hein  319 
Phil :  Hun 320 
Anna :  Pas des élections, je non, je propose tel personne, je dis mais telle 321 
personne ne pourra pas même su je ne peux pas par ce que moi je 322 
suis à Ouaga, entre Ouaga et Bobo sera une question de temps 323 
mais je propose telle femme qui peut assumer tel mandat, il dit 324 
non, telle femme là aussi on ne veut pas 325 
Phil :   Hun 326 
Anna :   Donc ça veut dire que comme vous l’aviez dit 327 
Phil :   Hun 328 
Anna :   Héé les hommes ne veulent pas 329 
Phil :   Voilà 330 
Anna :   À un certain moment que tu sois 331 
Phil :  Non à un certain moment quand ils se sentent menacés, ils 332 
préfèrent remonter, faire changer de pion et faire monter 333 
quelqu’un 334 
Anna :   Voilà  335 
Phil :  En espérant que d’ici là, ils ont le temps de prendre leur retraite et 336 
ils ne sont pas menacés  337 
Anna :  Ils ne sont pas menacés donc et puis quand on construit 338 
quelqu’un politiquement, hée à la fin quand tu as, tu dois faire la 339 
contradiction ça fait très mal 340 
Phil :   Wèh ça fait très mal parce que au juste c’est l’idée= 341 
Anna :   =Ils n’acceptent pas 342 
Phil :   C’est moi qui t’ai fais 343 
Anna :   C’est moi qui t’ai fait aujourd’hui 344 
Phil :   Voilà 345 
Anna :   Tu, tu, tu oses= 346 
Phil :   =Tu oses m’affronter si tu fais, je dois te défaire 347 
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Anna :   Te défaire, donc moi je suis dans ce processus (rire) 348 
Phil :   (rire) 349 
Anna :   (rire) Moi je suis dans cette étape actuelle et j’ai aussi mon plan 350 
Phil :   Wèh, ça c’est normal 351 
Anna :  Parce que je sais que c’est les hommes ne veulent pas que les 352 
femmes accèdent à un niveau de responsabilité, 353 
Phil :   Wèh 354 
Anna :    Quand tu arrives là-bas, tu constitues une menace 355 
Phil :  Oui mais la situation dont vous vivez, moi je pense que même 356 
entre hommes ça risque d’être pareil 357 
Anna :   Hum, moi je pense que c’est différent 358 
Phil :   Le coup est différent? 359 
Anna :   Moi je pense que entre hommes, entre hommes= 360 
Phil :   =C’est vrai que le coup est différent   361 
Anna :   Entre hommes  362 
Phil :   Hun 363 
Anna :   C’est pas pareil 364 
Phil :   Hun 365 
Anna :   Mais y a pas c’est pas c’est pas  humm exacerbé 366 
Phil :   Wèh 367 
Anna :  C’est exacerbé pourquoi?, parce que d’abord, on trouve que la 368 
femme est faible 369 
Phil :   Hun 370 
Anna :   Quand elle s’auto-défend,  371 
Phil :   Hun 372 















Annexe 5 : Réunion municipale avec l’homme politique 
 
Tani :   Bonjour les gars, comment allez-vous? Tout le monde va bien? 1 
 Interlocuteurs : Oui ça va  2 
Ali :   On ne se plaint pas. Grace à Dieu et à vos prières ça va  3 
Tous :   ((Rires) 4 
Tani :  Eh:: mais asseyez vous là les gars, ou bien c’est à cause de mon 5 
ami et de sa caméra-là?  6 
((rire)) 7 
 Tani :   Non ne vous en faites pas, on ne tourne pas un film et ce n’est pas 8 
   non plus une campagne électorale  9 
 Zakaria : Ça nous rassure 10 
Tani : ((Rire)), Bon, je vous présente Théophane Yaméogo, il est 11 
présentement étudiant au Canada à l’université de Montréal et 12 
dans le cadre de ses études il s’interesse aux interactions des 13 
politiques de son Faso natal. C’est bien ça non? (( il se retourne 14 
vers nous)). Alors s’il vous interesse ou si vous avez des 15 
questions pour lui, il est là pour un bout de temps. Mais en 16 
attendant, nous devons terminer ce que nous avons commencé le 17 
mercredi passé. 18 
Ali :  On était un peu avancé et on était à discuter du projet de budget 19 
de la mairie, spécifique le financement des activités spontannées 20 
de la mairie pour soutenir l’action des paysans pendant la période 21 
de soudure=  22 
Tani :  = Excusez-moi, avant de continuer je tiens à ce que vous vous 23 
sentez libre d’intervenir et de dire ce que vous pensez, ce qui est 24 
filmé est juste pour des besoins d’études universitaires  hors du 25 
pays et n’a rien de politique, alors restez vous-même, il y a des 26 
clauses qui sont signés et rien ne peut vous arriver à cause de ça. 27 
Merci:: 28 
Moctar :  Alors, (( regardant dans un bloc notes)) la discussion était sur le 29 
principe de financer ou non ces activités qui pour certains 30 
relèvent de l’imprévus et d’autres de campagnes politiques 31 
déguisées. C’est bien ça::? ((Il regarde autour de lui)) Chacun 32 
devait en fonction de ce qui était dit, refléchir 33 
Tani :  Okay, qu’est ce que le chef de la commission finance pense ou 34 
propose maintenant? 35 
Arthur : Nous, on a déjà discuté de ça en conclave et notre position reste 36 
la même : il faut budgetiser ce volet-là pour plusieurs raisons que 37 
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j’avais préprésenté la dernière fois, mais bon, actuellement tout le 38 
monde autour de cette table ne partage pas votre consensus. Moi 39 
je respecte leur position mais on risque l’anarchie et l’amaterisme 40 
avec ça mais bon:: 41 
Tani : Merci monsieur le conseilleur, je pense que c’est un bon point 42 
que je partage mais bon, on est en démocratie donc on discute et 43 
on trouvera un consensus ou un compris où tout le monde trouve 44 
son compte, ou bien les gars? On trouvera surement une 45 
convergeance aujourd’hui. Ali, tu veux parler? 46 
Ali:     Oui, l’évolution de la situation exige une entente ferme. On ne 47 
peut  pas se permettre le tâtonnement. 48 
  Patrick:   Monsieur Ali a raison, on a tellement perdu du temps. Il faut  49 
                         que chaque parti mise plus sur les intérêts de la population au lieu 50 
et de  voir l’effet médiatique à  gagner. 51 
  Zakaria:  oui mais euh, on a toujours laissé tomber notre position pour les  52 
                 autres, leur donnant un chèque en blanc. Qu’est-ce qu’on récolte  53 
                         nous? Quoi rien aucune reconnaissance rien, justement, juste le  54 
                         silence. Vous voyez comprenez?? rien. Alors on ne peut pas  55 
   continuer à jouer les marionettes, ou les les faire valoir 56 
       Tani:  Monsieur Zakaria, je je je vois, je comprends où  vous voulez en  57 
venir, je vous comprends mais mais ici-là, pour cette ville-là, il y 58 
a un premier répondant, le premier responsable qui est le maire, 59 
qui est élu par la population et c’est moi. Alors, on fait une 60 
bagarre de partis politiques? Alors s’il peut pas avoir de dialogue 61 
constructif, on arrête et je saurai quoi faire. On s’est compris? 62 
                ((Silence)) 63 
Tani:  Qui a quelque chose d’autre à ajouter? Des propositions? des 64 
idées? 65 
               ((Silence))  66 
Tani:  Ok, comme c’est ainsi passons au vote, on passe il n’y aura pas 67 
aujourd’hui  une décision consensuelle. Ali on passe au vote et on 68 
verra 69 
                 Zakaria:  Monsieur le maire, je pense qu’on s’est pas compris euh: et je 70 
pense que qu’il y’a pas lieu de s’emporter de vouloir for couper 71 
court. Je voulais dire relever qu’il que nous, qu’il faut aussi 72 
souvent prendre la position des minorités quoi:: (0.2) Je ne remets 73 
pas en cause votre autorité ni ne ne dis discute pas votre titre de 74 
députe maire = 75 
              Tani:   =Grand frère Zaky, non non j’ai compris et je te remercie ta 76 
remar:: ton point de vue qui surement nous aidera quand quand 77 
lorsqu’on parlera du volet politique de la mairie. C’est sûr et 78 
certaine que qu’il ton ton avis on pourra la prendre en 79 
considération mais euh là on on parle, on est dans le budget que 80 
que je dois defendre dans quelques semaines devant nos 81 
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bienfaiteurs et partenaires financiers.  (0.1) Sinon, je n’ai rien 82 
contre toi ni même quelqu’un ici present. Je respecte votre com 83 
commission ((il jette un regard sur les cinq personnes devant  84 
lui)) c’est juste que que ma reaction, il n’est pas belliqueux, ma 85 
reaction est qu’on avance qu’on qu’on trouve euh qu’on trace les 86 
grandes lignes  que tout chacun sait déjà. Alors l’idée est d’aller 87 
vite qu’on ne tombe pas dans les erreurs les accro les acrobaties 88 
du passé de l’année dernière. (0.1) On s’est compris? Je pense 89 
qu’on s’est compris ((il jette un regard sur les cinq personnes 90 
devant lui)) (( 0.1)) On vote ou pas? 91 
              Zakaria:  Je pense que j’étais le seul à émettre une idée contraire, une re 92 
resistance  à à  ((inaudible)). Et comme notre monsieur le maire a 93 
dit qu’il m’a compris, euh et puis c’est c’est ça aussi la 94 
démocratie non? (( un regard au tour de lui et vers la camera)) Je 95 
ne vois plus d’object ject d’opposition  96 
            Ali:   Ok:: donc plus d’objection messieurs les conseillers? Tout est 97 
rentré  dans l’ordre? Monsieur le maire, on peut continuer 98 
   ((le maire soulève les 2 mains en signe d’approbation)) 99 
             Ali:   Donc tout le monde dans la commission est d’accord qu’on 100 
finance ces activités et qu’il faut aller chercher le manquant hors 101 
du budget annuel. Là on commence à avancer hienn. Pour le 102 
problème de la loi sur l’interdiction des sachets noirs, qu’est-ce 103 
qu’on fait? Qu’est-ce qu’on a arrêté? La commission 104 
environnement vous a soumis son papier et vous attendez pour à 105 
l’assemblée générale= 106 
            Patrick:   = On a déjà fait notre travail 107 
            Ali:   Ok, excellent, j’espère qu’elle est, je veux dire réaliste et ne va 108 
pas provoquer une bombe comme la dernière fois ((rire )) mais 109 
enfin avez-vous votre euh votre rap plan sur écrit je veux dire sur 110 
papier hiè:: 111 
             Tani :   Pour moi l’essentiel que vous maitriser votre affaire, le reste ce 112 
sont les finances et une question d’organnisation pratique, du 113 
moment que le lancement est national et et ne se fera pas ici, il y 114 
a plus à gagner. Il faut juste esperer que le plan d’action soit suivi 115 
par la population:: 116 
             Zakaria :  Oui:: comme d’habitude, dans ce genre de situation on a essayé 117 
de faire quelque chose d’attrayant mouvement populaire, des 118 
émulations pour les associations participantes, le rachat des 119 
sachets noirs:: le seul point non encore encore clair élucidé est 120 
qu’on n’a pas encore aucune idée de de quand les fonds seront 121 
débloqués= 122 
             Patrick :   =Hum 123 
 Zakaria :   On se demandait si si vous pouvez nous soufler un mot, nous 124 
donnez juste une idée quoi= 125 
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 Tani :   Désolé mais je suis au courant de rien, c’est vous l’organisation 126 
et et:: mais ce sont des activités de l’eenvironnement non? Ou 127 
bien il y a:: 128 
 Zakaria :  Mais mais à la direction de l’environment rien est clair, ce sont 129 
des promesses, des suppositions, ils disent qu’il parait qu’il faut 130 
attendre, patienter= 131 
 Tani :    Non non, ils se foutent des gens alors, la chose a été décidé en 132 
conseils de ministres et rien que hier j,ai reçu l’information que 133 
l’argent était déjà disponible au niveau du gouvernorat 134 
   ((silence)) 135 
 Zakaria :  En tout cas nous on nous a dit que rien n’est est arreté pour le 136 
moment et qu’il faut peut-être attendre ou aller sur fonds propres 137 
en attendant, ou bien Patrick? 138 
 Patrick :   Oui oui, c’est ce que le DR nous disait hier après midi= 139 
 Tani :   = Non nou, il y a quelque chose qui ne tourne pas rond là, 140 
attendez, attendez, est ce que Ali du gouvernorat est là? 141 
   (( Silence)) 142 
 Tani :   Pas grave, on va tirer ça au clair, on se situera je vous ai dit qu’on 143 
travaillera plus comme des bellas (il prend son cellulaire et 144 
compose un numero 145 
   ((Il parle dans une langue locale pendant environ 5minutes)) 146 
 Tani :   Bon, il évalue la dotation à la (( inaudible)) à trois millions sept 147 
cent cinquante milles francs comme première tranche et le 148 
passage du ministre est pris en charge par le ministère et le 149 
gouvernorat. 150 
 Ali :   Hum 151 
 Tani :   C’est bon ::? Pour vos provisions prévisions, c’est bon? ((il 152 
regarde Zakaria)) 153 
 Zakaria :  ((inaudible)) 154 
 Tani :   Zakaria, quoi? Il ya un problème? Les gars parlez là, c’est votre 155 
commission là, c’est pas moi, s’il y a un problème, il est temps 156 
bien vous vous::= 157 
 Patrick :   Oui oui, monsieur le maire au juste au niveau de la commission 158 
on voyait pas la chose comme ça, selon notre plan notre prévision 159 
on devait avoir l’implication de toute population pour les activités 160 
claires et de toute durée dans le temps, un coup KO 161 
 Tani :   Hum 162 
 Patrick :   Pas d’histoire de première tranche, deuxième tranche, troisème 163 
tranche, etc. 164 
 Tani :   Hum=  165 
 Zakaria :  Regardez, soyons simples et pragmentiques, qui fait la première 166 
tranche tranche, quelle tranche de la population sera notre cible 167 
pour la première tranche?  168 
   (( Silence)) 169 
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 Zakaria :  Oui considerant qu’il s’agit de la même activité principalement 170 
qui est le ramassage de sachets noirs, on dit aux associations des 171 
des jeunes d’attendre que les femmes ramassent d’abord?= 172 
 Tani :   =Hum 173 
 Zakaria :  ou qu’on les paie avant et après les jeunes c’est votre tour? 174 
 Tani :   Non non c’est pas ça surtout pas, on va pas cas même diviser les 175 
familles à cause de cette histoire 176 
 Ali :   Hum 177 
 Tani :   Moi je me disais si vous pouvez mettre tout le monde dans toutes 178 
les tranches=  179 
 Ali :   Voila ça sera mieux 180 
 Tani :   Du style, jeunes, femmes, vieux, enfants participent aux 181 
différentes tranches, c’est nous seulement qui saurons qu’il s’agit 182 
de plusieurs tranches pas monsieur tout monde= 183 
 Zakaria :  =Ouaih, mais avec trois millions sept cent cinquante pour 184 
première tranche pour une ville pareille, on fait comment? 185 
 Tani :   J’ai pas fini j’ai pas fini, je suis d’accord que ca va être difficile 186 
pour plusieurs raisons dant l’ignorance de la quantité de sachets 187 
noirs à travers la ville et les villages rattachés, mais qu’est-ce que 188 
vous voulez? Ça fait parti du défi de la commission non? 189 
 Zakaria :  Même la cérémonie de lancement prendra une bonne partie de 190 
cettte somme sans parler de des différents autres volets. 191 
 Tani :    Ah bon? Vous vous vous le chiffez à combien? N’oubiez pas que 192 
nous rentrons dans une période soudure  193 
 Arthur :   Voila voila la question qui devait sortir depuis-là, c’est pour ça 194 
que je voulais qu’on en débate avant l’assemblée générale. 195 
 Zakaria :  Patrick as-tu tes notes ou le brouillon de nos prévisions avec toi? 196 
   (( silence, Patrick ouvre un cartable bleu)) 197 
 Patrick :   Voilà (( il tend un bloc note à Zakaria)) 198 
 Zakaria :  Non, comme c’est toi le rapporteur de la commission et c’est ton 199 
écriture en plus, fais nous une synthèse de tout ça. 200 
 Patrick :   Okay, au niveau de la communication et de l’information masse 201 
média c’est une brique sept cinquante cent mille; au niveau du 202 
lancement c’est deux briques six cent mille francs; pour l’achat 203 
des sachets noirs ramassés on n’avait pas fixé quelque chose vu 204 
que c’est national mais on se dit que la fourchette serait entre cent 205 
et cent cinquante le kilo. Pour les gens qui vont participer à 206 
l’organisation dans les points d’achats et le transport on prévoyait 207 
trois cent cinquante personnes pour soixante quinze mille francs 208 
par personne et pour le transport proprement dit, on prévoyait 209 
utiliser les dix camions de la mairie et on chiffrait le carburant à 210 
une brique quatre cent cinquante mille francs:: de continuer ? 211 
 Tani :   Hum pas mal, assez bien structuré, un travail réaliste dans 212 
l’ensemble, je vous félicite mais, mais, il ya un mais 213 
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   ((il rit)) 214 
   (( Silence)) 215 
 Tani :   Mais le ministère ne vous laisse pas cette lattitude et même 216 
l’utilisation du personnel et du matériel roulant de la municipalité 217 
sera un abus. C’est normalement au ministère d’envoyer son 218 
matériel ou de le louer. Mais si je parle on va dire que c’est 219 
politique que c’est parce que je ne suis pas du même bord 220 
politique ou bien koro Zac? 221 
   (( Tout le monde rit)) 222 
 Tani :   Hum bon, on fait comment? Ou du moins que comptez vous 223 
faire? Solution? 224 
 Zakaria :  C’est vrai monsieur le maire, c’est assez délicate comme 225 
situation, on est trop coincé pas assez de marge de manœuvre, les 226 
gars, on fait comment? Est-ce qu’on peut avoir un prêt pour 227 
convrir tout ça et une fois les les tranches reunies, on rembourse 228 
ou on rembourse au fur et à mesure que les tranches rentrent. Je 229 
ne sais pas= 230 
 Tani :   Et qui donne le ce prêt? 231 
 Zakaria :  Je ne sais pas, la mairie, une banque, un particulier, c’est juste 232 
une idée que je lance, qu’il faut peut-être murir, voir le pour et le 233 
contre. Pour moi, il s’agit qu’une activités écolo, salvatrice que 234 
nous devons pas raté pour différentes raisons= 235 
 Tani :   =Hum, ah bon? 236 
 Zakaria :  Notre commission a beaucoup travaillé dessus, que nous n’avons 237 
pas droit à l’échec et c’est une activité génératrice de revenu pour 238 
toutes les couches de la sociétés sans oublier que c’est une 239 
activité salvatrice pour toute la municipalité, les humains et 240 
même les animaux dont beaucoup meurent après avoir ingurgité 241 
ces sachets, alors il faut qu’on trouve une solution= 242 
 Ali :   =Humm 243 
 Tani :   Oui:: et c’est une activité au compte du pouvoir en place et donc 244 
de son parti politique 245 
   (( rire)) 246 
 Tani :   Pourquoi ne convoquerez-vous pas une reunion avec la direction 247 
regionale de l’environnement et tous ceux qui travaillent dans les 248 
projets liés au domaine? Moi je vous conseille fortement de 249 
rencontrer ces types-là et d’exposer les difficultés afin qu’ils 250 
soient imprégnés de la situation et qu’ils prennent leur 251 
responsabilité. L’idée de prêt est peut-être faisable mais pour moi 252 
c’est le dernier des recourts qu’il faut d’ailleurs peaufiner. Qui 253 
pretera à qui? (0.2) vous prenez le prêt sous quel nom? 254 
   ((Silence)) 255 
 Tani :   Qui pretera au pouvoir public? Avec quelles modalités? C’est 256 
assez complexe comme idée je pense 257 
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 Ali :   Hum, hum. Ce sont là des questions que nous devons pas prendre 258 
sur nous il faudra peut–etre vraiment voir avec le staff de 259 
l’environnement et même du gouvernorat.  260 
   (( silence, les gens se devisagent)) 261 
 Zakaria :  On verra bien on n’est pas sorti de l’auberge= 262 
 Tani :   Au pire si voulez, élargissez exceptionnement votre commission 263 
environnement municipal pour la circonstance pour inclure les 264 
autres structures ou à la limite créez un comité d’organisation lors 265 
d’une réunion avec les autres= 266 
 Zakaria :  =Hum bonne idée, je pensais à ça, j’ai l’impression que tu lis 267 
dans ma tête. 268 
 Tani :  Maintenant, vous le nommez comme bon vous semble mais 269 
l’idée dernière ça selon moi c’est qu’il s’agit d’une campagne 270 
nationale et la mairie n’a pas les moyens ni le droit de la 271 
transformer en une campagne minicipale 272 
 Patrick :   Hum hum oui. 273 
 Tani :   On est à même de donner ou de partager notre expertise, notre 274 
connaissance du terrain, nos réseaux pour faciliter les choses 275 
mais pas nous accaparer 276 
   ((silence))  277 
 Tani :   Ou bien vous pensez autrement? Il y a –t-il autre alternative? 278 
Quelqu’un a une autre idée? Ou bien il y a des infos que nous 279 
n’avons pas tous? 280 
 Zakaria :  Non, je pense pas. Je pense que votre idée est faisable et plus 281 
concret mais il faut pas que nous perdions la main dessus il y va 282 
de notre intêret 283 
 Patrick :   Hum 284 
 Zakaria :  Il y va de notre reputation car s’il y a des impayés, les gens vont 285 
pas nous rater et ça je tiens à mon honneur dèh:: 286 
 Tani :   Bèh, cela dépend de comment vous allez former et gerer votre 287 
commission, le comité d’organisation c’est à vous de ne pas 288 
prendre des engagements au-delà de vos capacités 289 
 Ali :   Ah :: ça c’est une cuisine interne entre grands organisateurs. Bref  290 
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